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AVANT-PROPOS 


L'Egypte,  par  suite  de  la  transformation  écono- 
mique dont  elle  éprouve  aujourd'hui  le  plus  pres- 
sant besoin,  a  fait  appel  à  l'esprit  bienfaiteur  de  son 
souverain  pour  faire  prospérer  tout  particulière- 
ment son  industrie  et  son  commerce . 

Fils  de  r  Université  Egyptienne  qui  veille  tou- 
jours au  développement  intellectuel  et  économique  du 
pays,  et  animé  de  cet  heureux  désir  de  progrès  qui 
gagne  en  ce  moment  tout  notre  peuple,  nous  nous 
sommes  efforcé  de  travailler  dans  le  même  esprit  et 
pour  le  même  but. 

Ce  modeste  ouvrage  terminé,  nous  nous  empres- 
sons de  l'offrir  à  notre  Université,  souhaitant  de 
tout  cœur  qu'il  réponde  à  ses  désirs  et  mérite  son 
approbation.  Nous  la  prions  en  même  temps  de  vou- 


VIII 


loir  bien  dédier  noire  travail  à  l'Egypte  nouvelle 
dans  l'espoir  quil  pourra  lui  être  de  quelque  utilité. 
Notre  collaboration  est  certes  bien  modeste,  mais, 
aidée  par  la  volonté  de  tout  le  peuple  égyptien, 
elle  pourra  acquérir  une  importance  que  nous 
n'osons  pas  lui  supposer. 

Faisons  donc,  nous  aussi,  notre  a  Union  sacrée  » 
pour  donner  à  la  patrie  sa  grandeur  et  sa  prospé- 
rité. 

Qu'il  nous  soit  permis  également  de  présenter  à 
nos  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Mont- 
pellier^ et  en  particulier  à  M.  Morin,  président  de 
thèse,  notre  hommage  de  reconnaissance,  pour  ren- 
seignement précieux  qu'ils  nous  ont  donné,  la  bien- 
veillance et  l'intérêt  quils  ont  bien  voulu  toujours 
nous  témoigner. 


LE 

PIIOBLËi  M  L'ÂPPimii 

ET  LE  ROLE  DE  L ISEIGIMECT  TECMIQUE 


INTRODUCTION 

L'Egypte  entre  dans  une  ère  nouvelle.  Un  mou- 
vement très  sérieux,  et  dont  nous  devons  nous  féli- 
citer, se  dessine  en  faveur  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, en  particulier  dans  le  sens  d'une  nouvelle 
organisation  rationnelle  de  l'enseignement  tech- 
nique. La  chose  n'a  rien  d'extraordinaire  ;  si  l'on 
étudie  les  siècles  passés,  on  constate  que  «  pour 
chaque  peuple,  à  chaque  époque  de  son  histoire,  il 
existe  un  mode  d'éducation,  le  meilleur  adapté  à 
son  état  d'esprit,   à  s^s  besoins,  aux  nécessités 
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de  sa  conservation,  de  sa  défense  et  de  son  déve- 
loppement »  (1). 

A  rheure  actuelle,  le  développement  économique 
de  notre  pays,  au  double  point  de  vue  industriel 
et  commercial,  s'impose  dau\i^ence.  L'Egypte  se 
trouve  sous  la  dépendance  de  plusieurs  pays  étran- 
gers, principalement  pour  de  nombreux  articles 
qu'elle  est  obligée  d'importer.  Certains  de  ceux-ci 
sont  produits  par  l'industrie  égyptienne,  mais  en 
quantité  insuffisante,  et  il  serait  facile  d'en  déve- 
lopper la  fabrication  ;  d'autres  ne  sont  pas  fabri- 
qués dans  le  pays,  on  pourrait  cependant  créer 
ces  industries,  ou  tout  au  moins  une  partie  d'entre 
elles.  Il  est  vrai  qu'aucun  peuple  n'est  capable  de 
se  suffire  à  lui-même,  mais  il  est  également  vrai 
que  toute  nation  qui  veut  conserver  plus  ou  moins 
sa  richesse  naturelle,  doit  avoir  une  part  au  com- 
merce mondial.  Pour  obtenir  ce  résultat  si  désira- 
ble, il  faut  que  les  Egyptiens  déploient  leur  activité 
dans  tous  les  domaines  et  se  livrent  aux  tâches 
les  plus  diverses  pour  subvenir  aux  besoins  maté- 
riels et  intellectuels  du  peuple. 

Sa  Hautesse,  le  Sultan  d'Egypte,  qui  cherche 
toujours  avec  une  attention  bienveillante  les  pro- 
grès du  peuple  égyptien,  et  qui  ne  laisse  jamais 
passer  une  occasion  favorable  san^^  en  tirer  les 


M.  Paul  Appel,  cité  par  Dcdif.f.  L'apprentissage  et  l'enseignement 
lerhnigne,  1010,  p.  4-2. 
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plus  grands  profits  pour  son  pays,  veut  aujourd'hui 
donner  à  l'Egypte  nouvelle  sa  part  intégrale  au 
commerce  mondial. 

Dans  ce  but,  une  commission  spéciale,  dite' 
((  Commission  du  Commerce  et  de  l'Industrie  », 
fut  instituée  le  8  mars  1916  par  décision  ministé- 
rielle. Elle  se  compose  de  membres  qualifiés  et 
compétents.  Sa  mission  est  de  «  rechercher  dans 
quelle  mesure  l'industrie  et  le  commerce  du  pays 
ont  été  affectés  par  la  guerre  actuelle  et  de  préco- 
niser les  mesures  tendant,  soit  à  la  création  de 
nouveaux  débouchés,  pour  les  produits  égyptiens, 
soit  au  remplacement  des  articles  dont  l'importa- 
tion a  cessé,  par  d'autres  articles  de  fabrication 
égyptienne  ou  de  provenance  autorisée  )\ 

Cette  Commission  a  été  chargée  de  présenter  à 
la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres,  dans  un 
rapport  détaillé,  ses  vues  et  recommandations  pour 
tout  ce  qui  intéresse  le  commerce  et  l'industrie. 

La  Commission  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
a  tenu  plusieurs  séances  au  cours  desquelles  les 
solutions  de  différents  problèmes,  relatifs  à  son 
importante  mission,  ont  été  longuement  et  savam- 
ment exposées.  Elle  s'est  occupée  d'étudier  à  fond 
l'influence  de  la  guerre  actuelle  sur  le  commerce  et 
l'industrie  du  pays.  En  ce  qui  concerne  les  indus- 
tries existantes,  elle  a  cherché  quels  sont  les 
moyens  possibles  de  les  perfectionner  et  de  les 
développer. 

D'autres  industries  nouvelles  ont  fait  l'objet  de 
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recherchés  méthodiques  et  d'études  savantes.  Ce 
sont  par  exemple  la  fabrication  du  papier  (1)  avec 
des  matières  premières  existant  dans  le  pays,  la 
création  de  l'industrie  de  la  colle  dans  la  ville  de 
Damiette,  de  l'acide  sulfarique  et  des  superphospha- 
tes pour  engrais,  de  la  verrerie,  le  développement 
de  l'industrie  de  la  meunerie  égyptienne,  l'améliora- 
tion des  industries  de  la  poterie,  de  la  céramique  et 
de  la  porcelaine. 

On  a  confié  à  un  membre  très  qualifié  Tétude 
spéciale  et  d'une  importance  si  grande  du  com- 
merce d'importation  et  d'exportation,  afin  de  remé- 
dier à  son  organisation  défectueuse.  Un  autre 
membre  très  compétent  et  qui  s'est  toujours  inté- 
ressé à  ces  questions  a  eu  la  mission  d'étudier 
l'organisation  des  coopératives  dans  les  villes  et 
les  villages  où  existent  de  petites  industries  égyp- 
tiennes. 

Le  rapport  de  la  Commission  du  Commerce  et  de 


l)  Les  recherches  concernant  cette  industrie  ont  donné  des  résul- 
tats satisfaisants.  On  peut  d'abord,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  plusieurs' pays,  fabriquer  un  papier  excellent  avec  la  plante 
appelée  «  alfa  »  qui  pousse  en  Haute-Egypte  et  au  Soudan;  on 
emploie  déjà  cette  plante  pour  fabriquer  la  pâte  dans  plusieurs 
pays  et  l'Angleterre  en  particulier  en  importe  de  grandes  quantités. 

D'un  autre  côté,  un  chimiste  du  Caire  a  trouvé  le  moyen  de  trans- 
former en  pulpe  certaines  plantes  de  la  famille  de  l'alfa  que  l'on 
trouve  dans  le  Soudan  et  qui  permettent,  à  la  suite  d'un  traitement 
chimique  approprié,  d'obtenir  la  paie  à  un  prix  de  revient  bien  infé- 
rieur au  prix  actuel  :  il  a  obtenu  l'autorisation  de  créer  en  Egypte  une 
fabrique  de  papier. 
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I  Industrie  est  sur  le  point  d'être  achevé.  Il  com- 
prend quatre  parties  distinctes  :  La  prerrjière  s'oc- 
cupe de  la  répercussion  de  la  guerre  actuelle  au 
point  de  vue  économique,  elle  traite  aussi  du  com- 
merce d'importation,  des  efforts  tentés  en  Egypte 
pour  faire  face  à  la  pénurie  des  arrivages,  et  enfin 
du  commerce  d'exportation  durant  la  guerre.  La 
seconde  partie  examine  l'influence  de  la  guerre  sur 
les  industries  du  pays.  La  troisième  partie  s'oc- 
cupe des  mesures  à  prendre  pour  relever  notre 
commerce  et  la  quatrième  partie  étudie  les  moyens 
les  plus  propices  à  dévelojiper  les  industries  exis- 
tantes. 

Le  travail  a  été  accompli  avec  méthode  et  préci- 
sion. Des  personnalités  éclairées  ont  répondu  à 
l'appel  du  Président  de  la  Commission,  l'ancien 
ministre  Ismaïl  Sedky  Pacha,  connu  depuis  long- 
temps pour  son  activité  et  son  dévouement  inlassa- 
bles, et,  grâce  à  l'union  de  toutes  ces  forces,  le 
rapport  présenté  par  le  Gouvernement  égyptien 
constitue  un  recueil  de  précieux  documents. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  agir  ;  mais  à  qui  incombe  ce 
devoir,  est-ce  à  l'Etat  seul  ou  à  l'initiative  privée  ? 

II  est  vrai  que  l'Etat  a  ici  un  rôle  très  considérable 
à  jouer,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  ;  mais 
celui  du  peuple  n'est  pas  moins  important  et  il  est 
même  évident  que  le  Gouveinement  seul  est  inca- 
pable de  réaliser  le  développement  industriel  et 
commercial  désirable,  surtout  si  la  jeunesse  égyp- 
tienne, particulièrement  dans  le,s  classes  bourgeoises 
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et  riches,  se  dirige  toujours  vers  la  bureaucratie, 
pour  laquelle  elle  a  uu  véritable  culte. 

Il  faut  trouver  parmi  nos  compatriotes,  non  seu- 
lement des  individus  destinés  à  être  des  ouvriers  ou 
des  contremaîtres  capables  qui  se  recrutent  dans  la 
classe  pauvre  en  général,  mais  encore  des  ingé- 
nieurs, des  commerçants,  des  entrepreneurs  et  aussi 
des  capitalistes  qui  veuillent  bien  s'intéressera  l'in- 
dustrie et  au  commerce. 

Généralement,  le  jeune  Egyptien  désireux  de 
s'instruire  ne  suit  que  l'enseignement  classique  ; 
aussitôt  qu'il  est  détenteur  d'un  diplôme,  il  cherche 
par  tous  les  moyens  à  obtenir  un  emploi  quelconque 
au  service  du  Gouvernement  et,  son  activité  sombrant 
dans  la  routine  administrative,  il  passera  souvent 
toute  sa  vie  comme  médiocre  employé. 

Le  porteur  d'un  diplôme  du  commerce  ou  des 
arts  et  métiers  lui-même  ne  cherche  à  la  sortie  de 
l'école  qu'un  emploi  dans  une  administration.  Oi!i 
sont  les  anciens  élèves  des  arts  et  métiers  qui  diri- 
gent pour  leur  propre  compte  des  établissements 
industriels  ?  Nous  ne  connaissons  malheureusement 
parmi  eux  que  des  employés  aux  différents  minis- 
tères. Peut-on  nous  citer  un  seul  ancien  élève  des 
écoles  de  commerce  qui  soit  établi  comme  commis- 
sionnaire égyptien  ?  L'importation  des  produits 
nationaux  ne  se  fait  que  par  l'intermédiaire  d'agents 
étrangers.  Les  Egyptiens  jouent  donc  un  rôle 
presque  nul  dans  le  mouvement  économique  de  leur 
pays,  leur  ambition  se  concentre  dans  Tamour  de 
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la  bureaucratie  et  ils  se  contentent  d'une  vie 
médiocre. 

ÎNlais,  d'une  année  à  l'autre,  le  nombre  de  diplômes 
augmente  et  par  contre  celui  des  emplois  diminue 
très  rapidement.  Qu'arrivera-t-il  bientôt  ?  C'est 
qu'on  se  trouvera  en  présence  d'une  catégorie  de 
déclassés  n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
vivre,  et  dans  une  situation  qui  sera  aussi  déplora- 
ble pour  les  intéressés  que  pour  le  pays.  Il  est 
nécessaire,  dès  maintenant,  d'arrêter  par  tous  les 
moyens  possibles  ce  danger  menaçant;  pour  cela  il 
faut  signaler  l'intérêt  qu'il  y  a  à  orienter  la  jeunesse 
vers  les  carrières  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Comme  dans  tous  les  pays  de  progrès  industriel, 
les  jeunes  gens  des  classes  bourgeoises  et  riches 
en  Egypte  doivent  s'associer  aux  classes  ouvrières 
pour  développer  leur  pays  au  point  de  vue  écono- 
mique. L'occasion  la  plus  favorable  se  présente  en 
ce  moment  pour  eux  de  s'emparer  de  l'industrie  et 
du  commerce  national,  et  de  recueillir  le  fruit  du 
travail  fourni  par  la  Commission  dont  nous  venons 
de  parler  tout  en  profitant  de  ce  que  l'Etat  fera  en 
cette  matière  :  l'initiative  privée  doit  commencer  à 
s'exercer  au  plus  tôt  et  demander  au  Gouvernement 
son  encouragement. 

Ce  qui  devrait  être  actuellement  lebutdesEgyptiens, 
c'est  de  chercher  à  réunir  entre  leurs  mains  la 
plus  grande  partie  de  la  richesse  naturelle  du  pays 
au  lieu  de  la  laisser  passer  dans  celles  de  l  etranger, 
car  noire   richesse  sert  presque    entièrement  à 
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l'achat  d'énormes  quantités  d'objets  manufacturés 
qui  nous  viennent  du  dehors.  Une  grande  partie  de 
ceux-ci,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  pourrait 
être  produite  chez  nous,  en  quantité  suffisante  pour 
notre  marché. 

A  défaut  de  la  puissance  d'organisation  et  d'ou- 
tillage qui  caractérise  les  grands  pays  producteurs, 
l'Egypte  possède  une  main-d'œuvre  merveilleuse, 
bien  supérieure  à  l'outillage  mécanique. 

Dans  un  savant  ouvrage  intitulé  :  <(  La  situation 
économique  et  financière  de  l'Egypte  »,  M.  le  pro- 
fesseur Arminjon  dit  à  juste  titre  :  «  La  vitalité  de 
cette  race  est  des  plus  remarquables,  elle  se  révèle 
au  seul  aspect  des  corps  robustes,  nerveux,  agiles 
des  travailleurs  de  l'atelier  et  du  champ.  11  faut  voir 
ces  hommes  peiner  quotidiennement  douze,  quatorze 
heures  et  plus  par  jour  au  soleil  de  l'été  ou  dans 
l'atmosphère  surchauffée  et  suffocante  d'une  sucre- 
rie, n'interrompant  leur  labeur  que  pour  manger 
hâtivement  (1  ).  » 

Combien  de  jeunes  gens  robustes  et  intelligents 
restent  en  outre  inactifs  aujourd'hui,  dont  il  serait 
possible  de  tirer  un  maximum  de  rendement  par  ^ 
une  éducation  industrielle  et  commerciale  appro- 
priée! L'étude  faite  par  la  Commission  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  sur  la  possibilité  du  déve- 


(1)  p.  Arminjon.  La  situation  économique  et  finantière  de  l'Egypte, 
1911.  p.  152. 


loppement  des  industries  existantes  et  la  création 
d'industries  nouvelles  appuie  nos  dires;  les  résul- 
tats seront  certainement  en  rapport  direct  avec  la 
valeur  de  l'organisation  que  l'on  établira . 

Quelques  personnes  d'esprit  rétrograde  ont  jus- 
qu'ici prétendu  qu'une  telle  réforme  était  impossi- 
ble et  se  sont  plu  à  dénigrer  le  peuple  égyptien.  La 
légèreté  de  notre  esprit  s'en  accommodait  sans  dis- 
cuter, mais  aujourd'hui  une  réaction  se  pi'oduit  et  il 
est  permis  de  croire  que  l'Egypte  ne  restera  pas 
toujours  indifférente  à  l'égard  de  son  développe- 
ment. Notre  agriculture,  même  intensifiée  à  l'ex- 
trême, ne  suffira  pas  à  fournir,  soit  directement, 
soit  indirectement,  du  travail  à  tout  le  monde,  étant 
donné  l'accroissement  rapide  de  la  population  (1),  et 
c'est  vers  l'industrie  et  le  commerce  que  nous  devons 
diriger  nos  efforts  pour  avoir  un  champ  d'activité 
plus  étendu.  M.  le  professeur  Arminjon,  dans  son 
ouvrage  déjà  cité,  dit  à  ce  sujet  :  «  Sur  cet  espace 
si  exigu,  presque  égal  à  la  superficie  de  la  Belgique, 
11.287.359  personnes  doivent  vivre,  chiffre  excep- 
tionnellement élevé,  observe  le  rapport  qui  précède 
l'exposé  des  résultats  du  recensement  de  1907  et 
qui  donne  362  pàv  kilomètre  ou  939  par  mille  carré. 
La  population  de  la  Belgique  étant  de  588,7  par 
mille  carré,  l'Egypte  dépasse  de  beaucoup,  à  ce  point 


(l)  D'après  une  évaluation  préliminaire  que  vient  de  iaire  le  Service 
de  ta  Statistique  générale  de  l'Etat,  la  population  a  été  évaluée  à 
15  millions  d'habitants  environ. 
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de  vue,  le  pays  le  plus  peuplé  de  l'Europe  et  il  est 
probable  que  nulle  part  au  monde,  en  dehors  du 
Bengale,  on  ne  saurait  trouver  une  population 
aussi  dense  étrangère  au  travail  industriel  (1).  » 

Il  est  hors  de  doute  que  les  conséquences  de  cet 
état  de  choses  pourraient  être  très  graves  ;  le  mal 
commence  déjà  à  se  faire  sentir  maintenant,  le  péril 
serait  demain  beaucoup  plus  grand.  Une  éducation 
économique  appropriée,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  sera  le  remède  efficace  et  il  est  nécessaire 
de  renoncer  à  ce  vieux  préjugé  qui  pousse  nos 
intellectuels  à  considérer  de  fa^n  méprisante  l'acti- 
vité déployée  dans  l'industi/îe  ou  le  commerce. 
L'amour-propre  paternel  difige  vers  les  carrières 
libérales  les  enfants  qui  ^é  distinguent  par  leur 
intelligence  et  aussi,  trop  souvent,  les  autres;  nous 
espérons  que  le  temps  viendra  bientôt  ou  l'élite 
intellectuelle  de  la  nation  ira  vers  l'industrie  et  le 
commerce. 

Un  des  points  les  plus  essentiels  et  qui  constitue 
la  base  même  du  développement  industriel  et  com- 
mercial que  l'Etat  cherche  à  réaliser  et  dont  il  a 
confié  l'étude  à  la  Commission  est,  sans  aucun  doute, 
l'extension  de  l'enseignement  technique  dans  ses 
trois  degrés,  appliqué  aux  besoins  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  commerce  ;  il  est  donc  nécessaire  de 


(1)  p.  Arminjon,  ouvrage  cité,  p.  143. 
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perfectionner  et  d'élargir  le  domaine  de  cet  ensei- 
gnement. 

En  1907,  une  administration  d'enseignement  agri- 
cole, industriel  et  commercial  (1)  a  été  créée;  en 
comparant  la  situation  avant  cette  date  et  posté- 
rieurement à  celle-ci,  on  constate  un  très  grand 
changement.  De  sensibles  progrès  ont  été  réalisés 
dans  cet  intervalle  de  dix  ans,  grâce  à  la  création 
de  cette  nouvelle  organisation  qui  possède  un  per- 
sonnel spécial  et  compétent  et  une  sorte  d'autono- 
mie qu'elle  a  pu  acquérir  tout  en  restant  rattachée 
au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Mais,  comme  aujourd'hui  il  est  désirable  d'inten- 
sifier l'industrie  et  le  commerce  égyptiens  et  que 
l'enseignement  technique  est  plus  que  jamais  la 
question  à  l'ordre  du  jour,  nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  la  transformation  de  ce  Département 
en  un  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
répondrait  à  une  véritable  nécessité. 

Un  précédent  nous  fournit  d'ailleurs  la  preuve  de 
son  efficacité  assurée  :  depuis  la  création  du  Minis- 
tère de  l'Agriculture,  l'enseignement  agricole  qui 
dépend  de  celui-ci  a  fait  en  peu  de  temps  de  très 
rapides  progrès.  Cette  branche  de  l'activité  économi- 
que, confiée  à  un  Ministère  bien  outillé  et  n'ayant 
d'autre  mission  que  de  s'occuper  de  la  prospérité 


(1)  Cette  administration  a  pris  aujourd'hui  le  nom  de  «  Département 
technique  de  renseignement  industriel  et  commercial  ». 
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agricole  du  pays,  ne  tardera  pas  sans  doute  à 
atteindre  le  maximum  de  son  développement.  Si 
l'enseignement  industriel  et  commercial  avait  la 
même  chance  que  renseignement  agricole,  nous 
pourrions  certainement  espérer  lui  voir  faire  de 
rapides  progrès. 

Le  Ministère  de  l  lnstruction  publique  a  une 
tâche  très  importante  :  il  doit  réaliser  le  développe- 
ment de  l'enseignement  classique  ainsi  que  l'intro- 
duction de  l'enseignement  primaire  obligatoire  en 
Egypte  et  ne  saurait  prêter  au  Département  de 
l'enseignement  technique  le  sérieux  concours  dont 
celui-ci  a  besoin. 

Le  nouveau  Ministère  devra  donc  être  autonome, 
jouir  de  la  personnalité  morale  réelle,  et  posséder, 
avec  l'indépendance  complète,  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion. Il  aura  l'importante  mission  de  faire  toutes 
les  recherches  et  enquêtes  concernant  le  dévelop- 
pement économique  de  chaque  branche  du  travail 
industi'iel  ;  il  devra  également  signaler  les  causes 
de  stagnation  ou  d'arrêt  de  la  production  dans  telle 
ou  telle  spécialité,  et  dresser  une  statistique  spé- 
ciale du  travail,  susceptible  de  servir  de  base  s  la 
nouvelle  législation  industrielle  égyptienne. 

Outre  la  création  de  ce  nouveau  Ministère,  un 
second  devoir,  d'une  importance  aussi  capitale, 
incombe  à  l'Etat  :  c'est  la  réglementation  du  tra- 
vail en  général  et  la  protection  des  travailleurs. 
L'Egypte  est  dépourvue  de  lois  industrielles  ;  la 


—  21  — 

loi  du  4  juillet  1909  (1),  concernant  le  travail  des 
enfants  dans  les  usines  d'égrenage  du  coton  et 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  forme  à  elle  seule 
le  Code  du  travail  égyptien.  Cependant,  avec  le 
développement  que  nous  espérons,  le  travail  indus- 
triel et  commercial  de  notre  pays  nécessiterait  évi- 
demment toute  une  législation  sur  la  matière. 

Mais,  comme  le  domaine  de  la  législation  indus- 
trielle est  aussi  vaste  qu'intéressant,  le  cadre  de  ce 
modeste  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'en  tenter 
l'examen  ;  nous  nous  limiterons  à  un  seul  point  qui, 
à  nos  yeux,  présente  une  importance  capitale  et 
mérite  l'intervention  immédiate  du  législateur  ; 
c'est  la  protection  des  enfants  dans  le  travail, 
L'apprentissage  industriel  et  commercial  constitue 
la  base  même  de  cette  éducation  économique  dont 
il  faut  doter  l'Egypte.  Ce  point  est  donc  particuliè- 
ment  attachant  et  c'est  par  son  étude  qu'il  faut  com- 
mencer. 

Sur  la  question  de  la  réglementation  légale  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie  et  le  commerce, 
un  terrain  d'entente  est  établi  aujourd'hui  entre  les 
différentes  écoles  socialistes,  individualistes  et  inter- 
nationalistes. 

C'est  en  vertu  de  son  droit  de  tutelle  que  l'Etat 
intervient  pour  réglementer  le  travail  industriel  ou 


(1)  Voir  Journ,  Officiel  du  Gouv.  Egyptien,  5  juillet  1909.  —  Ann. 
français  de  lég.  du  trav.,  1909,  p.  774. 


commercial  des  enfants.  Cette  intervention  du 
législateur  en  faveur  des  faibles  doit  être  particu- 
lièrement énergique,  pour  les  protéger  d'une 
manière  efficace  contre  le  surmenage  et  Texploila- 
tion  abusive.  On  comprend  aisément  la  nécessité 
d'empêcher  que  le  développement  physique  ou 
moral  du  jeune  ouvrier  ne  soit  compromis  par  un 
travail  excessif  et  personne  ne  conteste  les  dangers 
et  les  conséquences  funestes  que  présente  pour  l'ave- 
nir d'un  pays  l'emploi  des  enfants  dans  des  conditions 
déplorables  pour  leur  santé.  Toute  nation  qui  négli- 
gerait pendant  longtemps  de  prendre  en  considéra- 
tion un  abus  semblable,  se  condamnerait  elle-même 
à  ne  voir  grandir  que  des  générations  d'hommes 
affaiblis,  sans  vigueur  ni  énergie,  presque  fatale- 
ment voués  à  toutes  les  ignorances  et  à  tous  les 
vices. 

((  Un  professeur  de  Lausanne,  M.  Nicefbro,  a 
voulu  comparer  le  développement  physique  des 
enfants  appartenant,  d'une  part  à  la  classe  aisée, 
d'autre  part  à  la  classe  ouvrière  ;  ses  études  ont 
porté  sur  un  peu  plus  de  3.000  enfants.  11  est 
arrivé  à  cette  conclusion,  qu'au  point  de  vue  de  la 
taille,  du  poids  absolu  ou  relatif  du  développement 
du  thorax,  de  la  force  de  résistance  à  la  fatigue,  etc., 
l'enfant  de  la  classe  ouvrière  est  en  moyenne  infé- 
rieur à  l'enfant  de  la  classe  aisée  (1).  » 


1)  R.  Jay.  Protection  légale  des  travailleurs,  1910,  p.  15. 




—  — 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  presque 
toutes  les  écoles  s'accordent  pour  faire  admettre 
une  réglementation  sévère  du  travail  des  enfants  et 
la  plupart  des  économistes,  même  les  plus  libéraux, 
comme  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  renoncent  en 
pareille  matière  à  leur  principe  du  «  laisser  faire  ». 
Le  2  juin  1888,  M.  Frédéric  Passy  disait  h  la  tri- 
bune de  la  Chambre  française  des  députés  :  «  Je  ne 
fais  aucune  espèce  d'objections,  je  ne  soulève  aucune 
difficulté  quant  à  ce  qui  touche  à  la  réglementation 
du  travail  des  enfants,  sauf  peut-être  sur  quelques 
points  de  détail.  » 

Cependant  quelques  intransigeants  contestent 
encore  la  légitimité  de  l'intervention  de  l'Etat  dans 
la  réglementation  du  travail  des  enfants.  Pour  eux, 
la  liberté  de  l'industrie  est  un  dogme  intangible  et 
indivisible.  Toute  intervention  serait  contraire  à  la 
liberté  du  travail  et  constituerait  un  empiétement 
sur  les  droits  de  puissance  paternelle  ou  tutélaire 
des  père  et  mère  ou  tuteur  de  l'enfant.  Des  déclara- 
tions de  ce  genre  ont  été  faites  par  MM.  Yves 
Guyot  et  Hubert- Valleroux  au  Congrès  de  Bruxelles 
en  1897  (1). 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  cette  thèse 
abstentionniste  présente  deux  arguments  qui  impli- 
quent une  évidente  contradiction.  Le  principe  de  la 
liberté  du  travail  peut  être  invoqué  en  faveur  des 


(1)  Rapport  et  comptes  rendus  du  Congrès,  p.  643^  667. 
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adultes,  car  leur  consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  engagements.  Mais  ici,  il  s'agit  du 
travail  d'un  enfant  mineur,  d'un  enfant  qui  peut 
n'avoir  que  douze  ans  par  exemple  et  dont  le  con- 
sentement n'est  sûrement  pas  requis,  car  ce  sont 
ses  parents  qui  le  placent  à  l'atelier  ou  à  l'usine. 
Et  même  si,  par  exception,  Ton  admet  que  ce  mi- 
neur peut  contracter  librement  un  engagement  de 
ce  genre,  l'intervention  apparaît  seulement  dans  ce 
cas  comme  une  atteinte  portée  h  sa  propre  liberté  ; 
il  n'est  plus  question  de  puissance  paternelle  ou 
tutélaire,  étant  donné  que  cette  puissance  doit  alors 
être  considérée  comme  non  existante.  Et,  dans  le 
cas  contraire,  où  l'on  continue  de  considérer  le 
mineur  comme  demeurant  sous  la  puissance  pater- 
nelle, il  n'y  aurait,  par  hypothèse,  qu'un  empiéte- 
ment sur  l'exercice  de  cette  puissance,  car  on  ne 
peut  concevoir  qu'un  mineur  puisse  être  libre  de  ses 
actions  et  qu'il  soit  en  même  temps  et  pour  les 
mêmes  actes  sous  la  puissance  paternelle  ;  la  con- 
tradiction est  évidente. 

Examinons  maintenant  si  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  arguments  présentent  une  solidité  suffisante. 
A  notre  sens,  le  premier  ne  mérite  pas  d'être  dis- 
cuté ;  quant  au  second,  on  ne  saurait  mieux  le 
combattre  que  par  la  réfutation  convaincante  que 
M.  Pic  lui  a  opposée  :  «  Cette  seconde  objection 
repose  sur  une  double  erreur  : 

a)  Une  erreur  de  fait.  En  fait,  l'expérience  démon- 
tre malheureusement  que,  dans  la  classe  ouvrière, 
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la  misère,  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  subsistance 
d'un  grand  nombre  d'enfants,  déterminent  trop  fré- 
quemment les  parents  à  utiliser,  dans  des  conditions 
préjudiciables  à  leur  santé,  le  travail  de  leurs 
enfants.  Le  témoignage  non  suspect  du  D"^  Villermé, 
sur  la  condition  lamentable  de  la  classe  ouvrière  à 
la  veille  de  la  première  loi  qui,  dans  notre  pays,  ait 
protégé  (bien  faiblement)  l'enfant  contre  l'exploita- 
tion des  usiniers,  illustre  éloquemment  cette  propo- 
sition, et  démontre  combi|in  il  était  chimérique, 
comme  le  prétendaient  les  libéraux  d'alors,  de  con- 
sidérer le  jeune  ouvrier  comme  suffisamment  pro- 
tégé par  ses  parents,  déprimés  eux-mêmes  par  la 
misère  et  une  tâche  supérieure  à  leurs  forces  î 

b)  Une  erreur  de  droit.  Il  est  absolument  inexact 
de  considérer  la  puissance  paternelle  comme  un 
droit  pour  le  père,  comme  une  sorte  de  propriété 
mi  generis  qui  pourrait  être  pour  les  parents  une 
source  de  revenus  !  La  puissance  paternelle^  au 
contraire,  en  droit  moderne,  est  organisée  avant 
tout  dans  l'intérêt  de  Venfant,et  aussi  dans  l'intérêt 
social;  c'est  plutôt  une  obligation  qu'un  droit  pour 
celui  qui  l'exerce,  aussi  appartient-il  aux  pouvoirs  pu- 
blics d'intervenir  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus, 
dont  les  parents  qui  en  sont  investis  pourraient  se 
rendre  coupables.  Ce  caractère  limité  de  la  puis- 
sance paternelle  n'est  d'ailleurs  plus  contestable 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juillet  1889 
sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  morale- 
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ment  abandonnés,  et  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  (1).  » 

L'Etat  a  pour  mission  de  veiller  au  bien  public  ; 
il  a  le  devoir  et  le  droit  d'interdire  tout  Contrat  nui- 
sible à  rintérêt  général. 

La  solution  du  problème  de  l'apprentissage  en 
Egypte  consiste  donc  dans  sa  réglementation  légale 
ainsi  que  dans  son  organisation  méthodique.  Nous 
étudierons  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  le 
problème  de  l'apprentissage  et  son  importance  au 
point  de  vue  économique  et  social.  Dans  une  seconde 
partie  nous  nous  occuperons  de  la  réglementation 
légale  du  travail  des  enfants.  Quant  au  rôle  de  l'en- 
seigement  technique  limité  à  l'organisation  de  l'ap- 
prentissage, il  fera  l'objet  de  la  troisième  partie  de 
cette  étude. 


(1)  p.  Pic.  Traité  élémenlaire  de  législation  indaslrielle,  1912,  p.  572-73. 
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de  louvrier,  du  patron  el  du  consommateur .  —  La  décadence  de  lap- 
preniissage  est  Vagenl  de  démoralisation  le  plus  actif.  —  Le  vagabon- 
dage et  la  criminalité  juvénile.  —  Etude  de  M.  M.  A.  Caloyanni  sur 
les  jeunes  délincjuanîs  et  les  vagabonds  placés  à  VEcole  de  Réforme  el 
sur  les  jeunes  délinquants  envoyés  dans  les  prisons.  —  La  catégorie  des 
mendiants.  —  Le  nouvel  asile  de  renfonce  abandonnée.  —  L'insuffisance 
des  Associations  charitables  ayant  un  caractère  professionnel.  —  Vin- 
différence  de  linitialive  privée  en  Egypte.  —  Le  remède  qui  s'impose  et 
les  solutions  du  problème.  —  Accord  général  sur  le  principe  de  r édu- 
cation professionnelle  des  enfants  moralement  abandonnés.  —  Les 
différentes  opinions.  —  L'opinion  de  M.  M.  A.  Caloyanni.  —  Notre 
opinion.  —  Système  éducatif  pour  le  maintien  de  l'équilibre  entre  les 
trois  éléments  économiques  du  pays.  —  Effort  que  l'iniliative  privée, 
doit  faire  en  faveur  de  l'apprenlissage  et  du  développement  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  en  général.  —  Nécessité  de  la  création  de  grands 
ouvroirs  modernes  et  de  petites  fabriques  pour  certains  articles  dont  la 
fabrication  est  possible  dans  le  pays. 

C'est  à  l'étude  des  conditions  de  fonctionnement 
de  l'apprentissage  et  aux  mesures  propres  à  le  per- 
fectionner et  h  le  développer  dans  notre  pays  que 
ce  travail  est  consacré. 

Nous  ne  saurions  nous  occuper  ici  de  renseigne- 
ment agricole  primaire  où  le  travail  pratique  et 
manuel  joue  aussi  un  rôle  considérable,  cette  matière 
à  elle  seule,  pour  un  pays  agricole  par  excellence 
comme  l'Egypte,  mérite  une  étude  spéciale;  d'au- 
tre part,  notre  modeste  tâche  n'a  qu'un  seul  but, 
c'est  de  demander  au  législateur,  qui  devrait  doter 
l'Egypte  d'un  code  du  travail,  étant  donné  le  déve- 
loppement industriel  et  commercial  actuel  de  ce 
pays,  de  poser  la  première  pierre  en  commençant 
par  la  réglementation  du  travail  des  enfants  qui 
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réclame  une  protection  urgente.  Un  code  rural  for- 
merait une  législation  à  pari. 

C'est  donc  simplement  de  l'apprentissage  limité 
particulièrement  à  l'industrie  et  au  commerce  que 
nous  entendons  nous  occuper  au  cours  de  cette 
étude. 

11  ne  faut  pas  croire  que  la  réglementation  de 
l'apprentissage  ait  pour  seul  but  de  protéger  les 
enfants  dans  le  travail,  elle  a  aussi  une  importance 
capitale  dans  la  production  de  l'industrie  nationale 
toute  entière.  Pour  faire  prospérer  l'industrie 
dans  un  pays  il  faut  de  bons  ouvriers,  et  pour 
avoir  ces  bons  ouvriers  il  faut  s'occuper  sérieuse- 
ment de  leur  instruction  technique  primaire  :  c'est 
la  base  de  l'édifice.  La  formation  des  classes  infé- 
rieures est  certes  aussi  importante  que  celle  des 
classes  supérieures,  on  l'a  compris  partout  et  l'étude 
de  l'organisation  de  l'apprentissage  dans  les  pays 
étrangers,  que  nous  donnerons,  montrera  que  toutes 
les  nations  civilisées  ont  apporté  le  plus  grand  soin 
à  l'accomplissement  de  cette  tâche  et  consenti  de 
très  lourds  sacrifices  pour  la  mènera  bonne  fin. 

L'Egypte  n'est  pas  encore  un  pays  de  grande 
industrie,  on  ne  peut  donc  prétendre  que  l'appren- 
tissage soit  inutile,  par  suite  du  progrès  du  machi- 
nisme qui  a  transformé  le  rôle  de  l'homme  dans 
l'industrie  et  amoindri  son  importance.  Les  ma- 
chines de  plus  en  plus  perfectionnées  accomplis- 
sent maintenant  la  plus  grande  partie  du  travail,  il 
suffit  de  les  conduire.  Pour  que  l'emploi  des  machi- 
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nés  soit  possible,  on  a  divisé  l'objet  à  façonner  en 
éléments  simples  fabriqués  séparément,  et  pour  que 
les  ouvriers  acquièrent  par  Thabitude  une  adresse 
plus  grande,  on  a  spécialisé  chacun  d'eux  dans  sa 
tâche.  L'ouvrier  n'est  plus  qu'un  manœuvre  incon- 
scient, qui  ne  fait  que  certaines  pièces  et  toujoui's 
les  mêmes,  son  travail  devient  automatique,  pour- 
quoi alors  faire  un  apprentissage?  Les  jeunes  tra- 
vailleurs peuvent  s'engager  immédiatement  et  obte- 
nir, aussitôt  entrés  à  l'atelier,  une  certaine  rémuné- 
l'ation. 

Il  y  a  là  une  grosse  erreur  :  L'embauchage  d'un 
enfant  comme  jeune  ouvrier  dans  un  atelier  ou  une 
fabrique  n'est  pas  un  bienfait  pour  lui.  C'est  l'ap- 
prentissage seul  qui  garantit  son  avenir  et  l'on  ne 
niera  pas  que  la  condition  de  l'ouvrier  de  qualité 
professionnelle  supérieure  ne  soit  toujours  préfé- 
rable à  celle  d'un  ouvrier  non  qualifié.  Un  ouvrier 
médiocre  ne  peut  espérer  qu'un  salaire  médiocre,  Tap- 
prentissage  sera  toujours  un  avantage  pour  plus  tard. 
M.  Nusse  le  disait  éloquemment  au  Congrès  de  la 
Protection  de  l'Enfance  de  1883:  «  Cette  production 
précoce  d'un  présent  sans  avenir  est  le  prix  de  l'an- 
nihilation d'une  vie  humaine,  désormais  condamnée 
à  la  stérilité  dans  le  labeur.  Le  rapport  prématuré 
est  en  raison  inverse  de  la  fécondité  de  la  récolte 
future. 

L'apprentissage  ne  peut  jamais  être  inutile,  même 
dans  la  grande  industrie.  Ce  serait  une  grave  erreur 
de  croire  en  effet  que  le  développement  du  machi- 


nisme  réduise  Touvrier  à  un  rôle  purement  mécani- 
que :  plus  la  machine  est  perfectionnée  et  plus  Tou- 
vrier  doit  être  habile  pour  la  conduire. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  pas  besoin  de  continuer 
longuement  h  réfuter  cet  argument,  étant  donné 
que  l'Egypte  est  un  pays  de  petite  industrie  et  que 
notre  tâche  se  borne  à  chercher  les  moyens  propres 
à  l'organisation  générale  de  l'apprentissage  dans 
toutes  les  industries  existant  dans  le  pays.  C'est  le 
premier  devoir  qui  s'impose  aujourd'hui  et  par 
lequel  il  faut  absolument  commencer  car  l'appren- 
tissage est  la  base  de  tout  progrès  industriel. 

En  1911,  M.  Arminjon  a  dit  à  juste  titre:  «  11  va 
de  soi  que  la  fondation  en  Egyple  de  lilatures  et 
autres  grandes  fabriques  de  toutes  sortes  n'est  sus- 
ceptible de  se  réaliser  que  dans  un  avenir  incertain. 
Il  est  plus  facile  d'aider  et  d'encourager  les  petits 
ateliers,  ceux  du  moins  qui  ne  poursuivent  pas  la 
tâche  impossible  de  produire  les  marchandises  que 
l'importation  européenne  fournit  identiques  à  des 
prix  bien  inférieui's.  Si,  par  exemple,  des  artisans 
qui  fabriquent  des  clous  à  la  main  sont  menacés' 
d'une  ruine  inévitable,  il  en  est  tout  autrement  des 
potiers,  des  verriei's,  des  plâtriers  et  des  stucateurs, 
des  tisserands  de  châles,  d'écharpes,  de  tapis,  des 
batteurs  de  cuir,  des  ébénistes,  des  brodeurs  sur 
cuir,  des  relieurs,  des  joailliers,  etc.  Ceux-ci  peu- 
vent non  seulement  vivre,  mais  prospérer  et  se  mul- 
tiplier à  la  condition  toutefois  d'améliorer  leur  ou- 
tillage, de  perfectionner  leurs  procédés  techniques, 


—  32  — 

tout  en  gardant  leur  originalité,  d'acquérir  les  con- 
naissances commerciales  indispensables,  d'être 
appréciés  et  soutenus  par  les  consommateurs,  d'ob- 
tenir le  crédit  à  des  conditions  moins  onéreuses.  La 
tin  à  réaliser  serait  de  maintenir  et  restaurer  l'indi- 
vidualité et  le  caractère  propre,  les  qualités  distinc- 
tives  des  objets  élaborés  par  les  artisans  égyp- 
tiens (1).  » 

Cela  est  incontestablement  vrai.  Nous  devons  im- 
médiatement commencer  à  donner  notre  plus  grand 
effort  pour  développer  notre  petite  industrie  et  favo- 
riser par  tous  les  moyens  la  production  nationale. 
Mais,  comme  les  choses  ont  bien  changé  depuis 
1911,  nous  pensons  qu'à  côté  de  cela  il  y  a  d'autres 
progrès  à  réaliser  pour  notre  industrie.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  toute  une  œuvre  à  accomplir  et  qu'il  s'agit 
de  mener  à  bien,  il  faut  agir  avec  méthode  et  d'après  « 
un  plan  arrêté.  A  notre  avis  voici  celui  qu'il  con- 
viendrait de  suivre  : 

l*'  Perfectionner  et  développer  les  industries  exis- 
tantes par  l'organisation  de  l'apprentissage.  Favo-  . 
l'iser  les  produits  de  toutes  ces  industries. 

2*^  Restaurer  les  industries  nationales  qui  ont 
disparu  ou  qui  sont  sur  le  point  de  disparaître. 
Créer  de  nouvelles  petites  industries  dont  on  a 
besoin. 


(1)  p.  Arminjon,  ouvrage  cité,  p.  187. 


3^"  Introduire  la  grande  industrie  dans  la  mesure 
du  possible. 

La  dernière  tâche  est  certainement  la  plus  diffi- 
cile, mais  elle  est  réalisable  toutefois  pour  certaines 
industries  dont  les  matières  premières,  ou  du  moins 
une  partie,  peuvent  exister  en  Egypte. 

Cette  œuvre  industrielle  si  vaste  demande  sans 
doute  de  grands  sacrifices,  de  la  patience  et  du 
temps,  mais  assurons-nous  d'avance  que  ces  efforts 
ne  seront  jamais  une  peine  perdue,  donnons  h  cha- 
que partie  du  travail  le  temps  qu'il  lui  faut,  à  condi- 
tion de  ne  pas  en  perdre  inutilement.  Nous  avons 
en  ce  moment  une  occasion  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
échapper,  agissons  donc  immédiatement,  demain  il 
serait  trop  tard. 

Gomme  nous  venons  de  le  dire,  cette  étude  est 
consacrée  à  l'apprentissage  limité  à  l'industrie  et 
au  commerce.  Il  s'agit  ici  de  l'une  de  ces  questions 
auxquelles  Topinion  publique  reste  presque  indiffé- 
rente. La  crise  générale  de  l'apprentissage  devient 
grave,  l'enseignement  professionnel  à  l'atelier  est 
particulièrement  en  baisse,  les  écoles  industrielles 
ou  ateliei's  modèles  seuls  ne  suffisent  pas,  et  cet 
enseignement  dans  son  ensemble  a  besoin  d'un 
complément  indispensable. 

L'initiative  privée,  nous  l'avouons,  a  fait  quelques 
sacrifices  en  faveur  de  l'enseignement  technique 
primaire,  mais  elle  n'a  donné  jusqu'alors  que  trop 
peu  de  ce  qu'elle  doit  au  pays.  Une  douloureuse 
émotion  saisit  le  lecteur  égyptien  en  apprenant  ce 
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que  fait  en  Europe  l'initiative  privée  pour  dévelop- 
per et  perfectionner  l'apprentissage.  Cette  question 
fera  l'objet  du  Chapitre  P%  Titre  III  de  notre  étude, 
m  a  i  s  n  o  u  s  t  e  n  o  n  s  c  e  p  e  n  d  a  n  t  à  c  i  t  e  r  u  n  u  n  i  q  u  e  e  X  e  m  p  1  e  : 

En  Bohême,  sans  parler  du  reste  de  F  Autriche- 
Hongrie,  il  n'existait  en  1894  que  84  écoles  de 
perfectionnement,  soit  professionnelles,  soit  com- 
merciales. En  1906,  le  nombre  de  ces  écoles  a 
atteint  482  ;  les  cours  professionnels  généraux  et 
techniques  relevant  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Prague  seule  ont,  pendant  l'exercice  de  1906-1907, 
comporté  88  classes  qui  ont  reçu  3.248  apprentis. 
Les  classes  s'adressaient  aux  métiers  suivants  : 
industrie  du  bâtiment,  industrie  mécanique,  indus- 
trie d'art,  industrie  textile,  confection,  approvision- 
nement, boulangers,  bouchers,  coiffeurs,  tailleurs, 
cordonniers,  peintres  en  bâtiment,  serruriers  en 
ameublement,  ferblantiers,  confiseurs,  relieurs  et 
élèves  commerçants. 

Que  possède  notre  riche  Egypte  comme  écoles 
professionnelles  ? 

L'Annuaire  de  la  statistique  de  1913  donne  les 
chiffres  suivants  : 

A  cette  époque,  FEtat  possédait  quatre  écoles 
avec  1.692  élèves,  les  Conseils  provinciaux  n'avaient 
encore  créé  que  treize  écoles  qui  comptaient  1.648 
élèves  au  total  ;  quant  aux  écoles  privées,  elles 
n'étaient  que  quatre  fréquentées  par  592  élèves  (1). 


(1)  Voir  un  exposé  détaillé  relatif  à  ces  écoles  au  chapitre  III, 
«  L'apprentissage  à  l'école  professionnelle  >n 
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La  ville  du  Caire  ne  possède  comme  écoles  créées 
par  l'initiative  privée  que  celles  qui  appartiennent  à 
la  Société  de  bienfaisance  copte.  En  étudiant  plus 
loin  l'enseignement  technique  primaire  à  l'étranger, 
nous  verrons  mieux  ce  que  l'initiative  privée  a  sacri- 
fié pour  développer  et  perfectionner  cet  enseigne- 
ment, nous  comprendrons  comment  et  pourquoi 
notre  infériorité  est  devenue  générale.  Si  le  lecteur 
est  frappé  par  l'œuvre  immense  de  la  Chambre  de 
Prague,  cela  ne  sera  pas  une  raison  pour  qu'il 
accuse  la  Chambre  de  commerce  du  Caire  d'indiffé- 
rence à  l'égard  de  l'enseignement  technique  primaire. 
Cette  Chambre  vient  d'être  créée,  elle  n'a  pas  eu  le 
temps  d'organiser  des  cours  de  perfectionnement 
afin  de  compléter  l'instruction  de  l'ouvrier  de  l'ate- 
lier et  de  l'employé  de  commerce,  et  nous  avons  la 
plus  profonde  confiance  dans  la  personne  de  son 
éminent  président  et  dans  les  membres  de  cette 
institution.  Dans  tous  les  pays  civilisés  c'est  l'ini- 
tiative privée  qui  prend  à  sa  charge  presque  tout 
l'enseignement  technique  primaire,  l'Etat  se  bornant 
à  le  réglementer  et  à  l'encourager  par  des  subven- 
tions et  tous  autres  moyens.  En  Egypte,  c'est  tout 
le  contraire. 

Nous  lisons  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
publique  du  mercredi  17  juin  1914  de  l'Assenïblée 
législative  ce  qui  suit  : 

Copie  de  la  réponse  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  à  la  requête  présentée  par  Kamel 
Sedky  Bey  :  Création  d'une  école  d'arts  et  métiers 
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ou  de  deux  ateliers  modèles  dans  les  localités  à 
désigner  par  le  Gouvernement. 

»  Les  écoles  ou  ateliers  modèles  dirigés  par  les 
Conseils  provinciaux  sont  établis  ordinairement  par 
ces  mêmes  Conseils.  Le  Gouvernement  représenté 
par  la  Direction  de  l'enseignement  technique,  indus- 
triel et  commercial  relevant  du  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  vient  en  aide,  soit  en  leur  cédant 
une  parcelle  du  terrain  à  titre  de  subvention  pour  y 
construire  une  école,  soit  en  les  gratifiant  d'une 
subvention  pécuniaire  pour  faire  face  aux  frais 
de  construction  et  à  Tachât  du  mobilier  néces- 
saire, ou  entin,  en  leur  accordant  une  subven- 
tion annuelle  pour  couvrir  les  dépenses  nécessaires 
à  assurer  leur  existence.  Cette  direction  prête  aussi 
son  secours  en  dressant  des  plans  pour  la  construc- 
tion des  locaux,  en  choisissant  des  meubles,  en 
désignant  des  fonctionnaires,  et  en  un  mot  en  con- 
tribuant à  tout  ce  qui  se  rapporte  à  leur  organisa- 
tion. Néanmoins,  les  frais  sont,  pour  la  majeure 
partie,  prélevés  sur  les  fonds  affectés  à  l'enseigne- 
ment par  les  Conseils  provinciaux,  etc.  (1).  » 

Qu'on  nous  permette  de  dire  que  la  motion  de  Iva- 
mel  Sedky  Bey,  membre  de  l'Assemblée,  n'est  qu'une 
preuve  de  son  désir  de  voir  se  développer  l'enseigne- 
ment technique  primaire  ;  c'est  un  fait  louable  de 
sa  part.  Mais  il  y  a  un  défaut  de  précision  dans 


(1)  Assemblée  législative  égyptienne,  séance  du  17  juin  1914. 


cette  requête  ;  en  parlant  de  création  d'une  école 
d'arts  et  métiers  ou  de  deux  ateliers  modèles  dans 
des  localités  à  désigner  par  le  Gouvernement,  on 
montre  que  l'initiative  privée  n'étudie  pas  assez  à 
fond  les  questions  relatives  à  cet  enseignement  pour 
pouvoir  préciser  ce  qu'il  faut -faire  et  ce  qui  est  le 
plus  urgent.  La  raison  en  est  très  simple  :  l'initia- 
tive privée  n'a  pas  l'intention  d'instituer  des  écoles 
professionnelles,  autrement  elle  saurait  où  Ton  peut 
en  avoir  besoin.  Son  seul  désir  est  de  les  voir  fonder 
par  le  Gouvernement,  voilà  le  mal  dont  nous  souf- 
frons encore. 

Quant  à  la  réponse  du  Gouvernement,  elle  montre 
qu'il  est  seulement  disposé  à  aider  par  des  subven- 
tions et  tous  les  autres  moyens  ;  mais  il  ne  peut 
toujours  pas  fonder  de  nouvelles  écoles. 

A  notre  sens,  le  mieux  à  faire,  si  nous  compre- 
nons bien  aujourd'hui  l'intérêt  réel  de  notre  pays  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  technique,  ce  sera 
de  faire  nos  sacrifices  nous-mêmes  et  de  prendre  le 
Gouvernement  au  mot  en  lui  demandant  son  aide 
chaque  fois  que  nous  fonderons  une  école  profes- 
sionnelle et  seulement  quand  nous  aurons  vraiment 
besoin  de  cette  aide.  C'est  ainsi  que  nous  pouvons 
réaliser  nos  vœux  en  faveur  de  l'enseignement 
technique. 

Il  est  possible  qu'un  notable,  malgré  sa  bonne 
volonté  et  le  noble  sentiment  dont  il  est  animé,  ne 
puisse  créer  tout  seul  l'école-atelier  nécessaire  à  sa 
iocalité.   L'esprit  de  solidarité  qui  malheureuse- 


ment  nous  a  manqué  jusqu'ici  devrait  nous  pousser 
à  nous  associer  pour  cette  œuvre  utile:  Il  serait 
même  facite  de  la  rendre  lucrative  pour  les  fonda- 
teurs et  son  intérêt  serait  double  :  il  consisterait 
à  la  fois  dans  le  développement  de  l'enseignement 
technique  primaire  et  la  réalisalion  de  bénéfices  au 
moyen  d'une  petite  entreprise  industrielle  et  com- 
merciale. 

Nous  ne  voudrions  plus  entendre  ces  vieux  argu- 
ments qui  disent,  en  rappelant  quelques  exemples 
anciens,  que  les  sociétés  fondées  par  les  Egyptiens 
n'ont  jamais  réussi.  Il  n'est  pas  logique  que  cela 
puisse  être  une  raison  éternelle  :  comme  l'affirme 
notre  dicton,  a  ni  les  jours,  ni  les  hommes  ne  se 
ressemblent  ».  Il  faut  profiter  également  de  l'en- 
couragement donné  actuellement  et  de  l'aide  que 
l'Etat  nous  offre,  et  savoir  aussi  que  la  persévé- 
rance est  la  base  de  tout  succès. 

Ces  petites  entreprises  par  lesquelles  nous  pro- 
posons à  nos  compatriotes  de  commencer  seront 
couronnées  de  succès  sous  deux  conditions  essen- 
tielles : 

l*"  Organiser  l'entreprise  d'une  façon  méthodique 
et  précise  pour  la  tenir  toujours  en  bonne  voie. 

2'*  Favoriser  par  un  esprit  de  solidarité  et  par 
tous  les  moyens  commerciaux  la  vente  des  produits 
manufacturés  de  l'entreprise. 

Ces  deux  conditions  ne  doivent  pas  nous  effrayer, 
et  sont  d'une  réalisation  extrêmement  facile.  Nous 
regrettons  fort  de  ne  pouvoir  donner  ici  toutes  les 
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explications  relatives  à  cette  question  dans  un  mo- 
deste ouvrage  concernant  exclusivement  l'appren- 
tissage et  sa  réglementation,  et  nous  nous  hâtons 
de  revenir  à  la  question  proprement  dite. 

Nous  entendons  toujours  dire  :  «  11  n'y  a  plus  de 
bons  ouvriers.  »  Nous  voudrions  que  ce  bruit  cesse 
dans  rintérôt  de  l'ouvrier  et  dans  celui  de  tout  le 
peuple.  Cherchons  donc  à  former  ce  bon  ouvrier 
que  préférera  toujours  le  patron  aussi  bien  que  le 
client.  L'artisan  habile  trouvera  beaucoup  plus  faci- 
lement de  l'ouvrage,  et,  si  son  travail  lui  profite,  il 
prohte  aussi  à  tous  par  sa  qualité.  L'ouvrier  mé- 
diocre ne  peut  se  diriger  seul,  toute  initiative  per- 
sonnelle lui  est  interdite,  il  esta  la  merci  du  caprice 
de  son  patron,  auquel  il  est  à  charge  ;  dans  tous  les 
cas  son  salaire  ne  peut  être  que  réduit.  En  un  mot, 
il  est  malheureux  et  sa  famille  aussi.  Son  malheur 
vient,  non  pas  de  qu'il  a  été  incapable  de  bien 
aipprendre  son  métier,  mais  de  ce  qu'il  n'a  pas 
trouvé  le  moyen  de  s'instruire.  C'est  pourquoi  l'ou- 
vrier égyptien  est  inférieur  à  son  camarade  étran- 
ger; celui-ci  est  toujours  le  plus  recherché,  son 
salaire  est  plus  élevé,  il  vit  plus  aisément  et  trouve 
toujours  à  travailler.  Il  est  extraordinaire  que  l'ou- 
vrier égyptien  ne  trouve  pas,  dans  son  pays,  le 
même  travail  et  le  même  salaire  que  l'ouvrier  étran- 
ger, et  il  est  inhumain  de  laisser  nos  ouvriers  dans 
cet  état  d'infériorité  quand  nous  avons  tous  les 
moyens  aujourd'hui  de  les  élever  à  un  degré  supé- 
rieur. Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  nos  ouvriers 
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égyptiens  sont  incapables  d'atteindre  le  niveau  de 
l'ouvrier  étranger,  nous  avons  sous  les  yeux  des 
exemples  frappants  qui  démentent  ces  allégations. 
Nous  avons  quelquefois  trouvé  des  ouvriers  égyp- 
tiens travaillant  côte  à  côte  avec  des  camarades 
étrangers  et  qui  sont  aussi  habiles  que  ces  derniers 
grâce  à  l'instruction  technique  qu'ils  ont  reçue.  Si 
la  majorité  des  ouvriers  égyptiens  est  encore 
malheureuse,  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  l'instruc- 
tion professionnelle  suffisante. 

La  crise  de  l'apprentissage  a  des  conséquences 
très  graves  à  la  fois  pour  l'ouvrier,  le  patron  et  la 
société  elle-même.  Les  ouvriers  qui  ne  connaissent 
pas  de  métier  ou  qui  ne  connaissent  qu'une  spécia- 
lité sont  exposés  à  des  chômages  fréquents,  et, 
quand  ils  trouvent  à  s'embaucher,  ils  sont  contraints 
d'accepter  des  conditions  intérieures  de  salaires. 
De  leur  côté,  les  patrons  se  trouvent  parfois  dans 
l'impossibilité  d'engager  de  bons  professionnels  et 
perdent  une  partie  de  leur  clientèle  mécontente  de 
la  cfualité  des  produits. 

II  faut  donc  tout  d'abord  travailler  au  perfection- 
nement  et  au  développement  de  l'enseignement 
technique  des  jeunes  ouvriers  et  veiller  à  ce  que 
chaque  génération  de  travailleurs  qui  disparaît  du 
champ  de  bataille  de  l'industrie  soit  remplacée  par 
une  génération  nouvelle  mieux  outillée  et  possédant 
une  éducation  professionnelle  plus  générale  et  plus 
étendue.  Disons  encore  que  l'ouvrier  qui  connaît 
son  métier  s'y  attache  et  l'aime,  et  que,  par  suite  de 
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rintérêt  qu'il  porte  à'son  travail,  son  intelligence  se 
développe  et  son  goût  se  forme. 

En  parlant  de  la  petite  industrie,  M.  Fouqué  dit 
très  justement  :  «  C'est  principalement  dans  ces 
industries  que  l'éducation  professionnelle  est  tout  à 
fait  indispensaiie  pour  donner  à  l'apprenti,  en 
même  temps  que  Thabileté  et  la  dextérité  manuel- 
les, le  goût  et  l'amour  du  beau,  pour  développer 
ses  instincts  artistiques  et  pour  mettre  en  relief  ses 
qualités  personnelles  (1).  » 

Enfin,  nous  pouvons  ajouter  que  l'une  des  condi- 
tions fondamentales  de  la  prospérité  industrielle  et 
commerciale  d'un  pays  consiste  dans  la  capacité  et 
l'habileté  de  ses  ouvriers. 

Après  avoir  développé  ces  considérations  écono- 
miques, nous  voudrions  envisager  rapidement  la 
question  de  l'apprentissage  au  point  de  vue  de  la 
criminalité. 

La  décadence  de  l'apprentissage  est  peut-être 
l'agent  de  démoralisation  le  plus  actif.  M.  Joly,  qui 
s'est  fait  une  spécialité  de  la  pi'otection  de  l'enfance 
ouvrière,  a  calculé  qu'en  un  demi-siècle,  de  1839  à 
1889,  la  criminalité  s'est  accrue  en  France  de 
«  140  p.  100  chez  les  mineurs  de  moins  de  16  ans 
et  de  247  p.  100  chez  les  mineurs  de  16  à  21  ans  ». 
Parmi  les  causes  de  démoralisation  il  n'hésite  pas 


[}]  Fouqué.  La  crine  de  l'apprentissage  et  l'enseignement  profession- 
nel, questions  pratiques.  1900,  p.  310. 
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à  placer  en  première  ligne  la  suppression  de  l'ap- 
prentissage. 

«  Celui,  dit-il,  qui  visite  les  enfants  à  la  Petite 
Roquette  n'a  qu'à  ouvrir  des  carnets  au  hasard 
pour  y  trouver  sous  les  noms  de  ces  détenus  une 
incroyable  variété  de  professions  successivement 
ébauchées  et  abandonnées  (1).  » 

Pourquoi  cet  abandon  prématuré  si  fréquent  et 
pourquoi  l'apprenti  ne  continue-t-il  pas  à  apprendre 
le  métier  auquel  il  s'est  destiné?  N'est-ce  pas  parce 
que  les  obligations  du  maître  et  de  l'apprenti  ne 
sont  pas  déterminées  de  façon  précise  par  un 
contrat  écrit  et  aussi  parce  que  les  sanctions  de  la 
loi  ne  sont  pas  suffisamment  assurées  par  un  corps 
d'inspecteurs  bien  organisé?  Notre  étude  sur  le 
contrat  d'apprentissage  examinera  toutes  ces  ques- 
tions (2). 

Dans  tous  les  pays  où  la  crise  de  l'apprentissage 
s'est  manifestée,  par  suite  principalement  d'une 
réglementation  défectueuse  du  travail  ou  de  l'ab- 
sence complète  de  cette  réglementation  comme  en 
Egypte  (3),  les  conséquences,  au  point  de  vue  de  la 
criminalité  juvénile  et  du  vagabondage,  sont  très 
néfastes. 

Nous  croyons  que  seul  peut  remédier  à  cette 
grave  situation  l'enseignement  technique  primaire 


(Ij  E.  Bertrand.  LEiiseignemenl  technique  en  Allemagne  el  en  France, 
1914,  p.  16. 

(2)  Voir  Titro  II,  Chapitre  V. 

(3)  Voir  Titre  II,  Chapitre  IV. 


—  43  — 

obligatoire,  pour  tous  les  enfants  inoccupés  en 
Egypte  à  partir  d'un  certain  âge. 

Il  est  vrai  que  le  législateur  égj^ptien  doit  inter- 
venir pour  prendre  cette  mesure  indispensable  dans 
le  but  de  réduire  aulant  que  possible  la  criminalité 
juvénile,  mais  il  faut  savoir  avant  tout  où  caserner 
cette  armée  de  jeunes  délinquants  et  de  vagabonds 
dont  l'effectif  augmente  d'une  année  h  l'autre. 
Il  n'existe  malheureusement  pas  en  Egypte  un 
nombre  suffisant  de  Sociétés  philanthropiques  ni 
des  Associations  charitables  qui  puissent  recueillir 
tous  ces  enfants,  ce  qui  lie  les  mains  du  législateur. 
C'est  à  l'initiative  privée,  comme  dans  tous  les  pays 
civilisés,  à  fonder  ces  établissements  et  ensuite  à 
réclamer  de  l'F^tat  les  mesures  légales  nécessaires  ;^ 
nous  avons  la  ferme  conviction  qu'à  ce  moment-là, 
celui-ci  n'hésitera  pas  un  instant  à  répondre  favora- 
blement à  cet  appel,  ce  qui  lui  rendra  un  grand 
service  ainsi  qu'à  toute  la  société. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  a  déjà  pensé  à  ce 
danger  menaçant  la  sécurité  publique  et  cherche  à 
le  conjurer.  Dans  ce  but,  on  a  créé  une  grande 
Ecole  de  Réforme,  actuellement  rattachée  à  l'Admi- 
nistration des  Prisons,  dont  le  bienfait  est  chose 
connue  du  monde  égyptien..  Mais  cette  école  à  elle 
seule  est  insuffisante,  rien  n'est  plus  facile  que  d'en 
établir  la  preuve.  Conformément  à  la  statistique 
générale  de  l'Egypte  pour  l'année  1916,  un  nombre 
de  594  jeunes  délinquants  ont  été  condamnés  à 
l'emprisonnement.   Sur  ce  total,   un  nombre  de 
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308  enfants  ont  été  internés  à  la  prison  et  286 
envoyés  au  Reforma  tory. 

Quel  est  donc  le  résultat  obtenu?  C'est  qu'on 
pourra  corriger  46  p.  100  seulement  des  enfants  en 
les  plaçant  au  Reformatory  ;  quant  aux  autres,  soit 
54  p.  100,  on  leur  infligera  malheureusement  des 
peines  d'emprisonnement.  Pour  quel  résultat  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  la  même  année  de  1914, 
3.039  enfants  ont  été  condamnés  à  des  peines  cor- 
porelles. Après  avoir  subi  leur  condamnation,  ces 
jeunes  délinquants  retournent  au  plus  vite  dans  le 
même  milieu  défavorable  qui  les  a  incités  au  mal  et 
ils  continuent  la  vie  de  vagabondage.  Sans  ressour- 
ces et  sans  travail,  l'enfant,  qui  jusqu'alors  n'a  pas 
volé,  finira  par  le  faire,  car,  jeune  et  inconscient,  il 
subit  facilement  toutes  les  mauvaises  influences  par 
suite  de  ses  fréquentations,  et  ne  peut,  dans  ce 
milieu,  que  gagner  tous  les  vices.  Il  ne  tardera  pas 
à  comparaître  devant  le  juge  à  la  suite  d'une  nou- 
velle infraction  ;  étant  récidiviste,  on  le  punit  plus 
sévèrement.  Cette  fois-ci  la  prison  lui  apprend  d'au- 
tres vices  pendant  les  trois  ou  six  mois  de  déten- 
tion qu'il  passe  dans  la  mauvaise  compagnie  iné- 
vitable de  toutes  sortes  de  criminels  et  de  gens 
corrompus  qui  ont  atteint  l'âge  où  ils  sont  incor- 
rigibles. 

Est  heureux  donc  l'enfant  placé  au  Reformatory  ; 
est  malheureux  celui  qui  a  été  condamné  à  une 
autre  peine.  Il  est  souvent  destiné  à  être  un  crimi- 
nel toute  sa  vie. 


Toutes  les  législations  modernes  ont  renoncé 
aujourd'hui  au  système  ancien  que  nous  appliquons 
encore  chez  nous.  U enfant  doit  être  corrigé  et  non 
puni,  voilà  la  nouvelle  conception  qu'elles  essaient 
de  réaliser. 

Sans  étudier  en  détail  les  lois  étrangères  relati- 
ves aux  tribunaux  poui*  enfants  et  adolescents  et  à 
la  liberté  surveillée,  indiquons  cependant  que  la  loi 
franc-aise  du  22  juillet  1912  sur  la  matière,  complé- 
tée par  le  règlement  d'administration  publique  du 
31  août  1913,  a  pour  but  de  combattre  les  progrès 
de  la  criminalité  juvénile  et  de  remédier  à  ses  dan- 
gers croissants  sans  avoir  recours  ni  à  des  châti- 
ments corporels,  ni  à  l'emprisonnement. 

L'article  P'"  de  la  loi  décide  que  «  le  mineur  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,  auquel  est  imputée  une  infrac- 
tion à  la  loi  pénale,  qualifiée  crime  ou  délit,  n'est 
pas  déféré  à  la  juridiction  répressive  ». 

C'est  par  une  éducation  spéciale  que  le  législa- 
teur veut  tâcher  de  ramener  l'enfant  au  bien  et  de 
le  soustraire  aux  influences  mauvaises.  Ce  qui 
caractérise  la  législation  nouvelle,  ce  sont  :  P  les 
mesures  prises  dans  l'intérêt  des  mineurs  de  16  ans  ; 
2"  la  spécialisation  des  magistrats  instructeurs  et 
des  juridictions  de  jugement  ;  o''  l'organisation  de  la 
liberté  surveillée. 

Les  jeunes  inculpés  sont  divisés  en  trois  grou- 
pes d'après  leur  âge  (moins  de  13  ans  ;  de  13 
à  16  ans  ;  de  16  à  18  ans)  et  pour  chacun  de 
ceux-ci  exist(^  un    régime    spécial.  Ils  possèdent 


en  outre  toutes  les  garanties  qui  leur  sont  dues 
comme  inculpés. 

Nous  juf^eons  fort  intéressant  de  donner  ici 
l'étude  savante  laite  par  l'honorable  Conseiller  de 
la  Haute  Cour  d'i\ppel  du  Caire,  \J.  M.  A.  Ca- 
loyanni,  sur  les  jeunes  délinquants  et  vagabonds 
placés  à  l'Ecole  de  Réforme  et  ceux  qui  sont 
envoyés  dans  les  prisons  (1).  Pour  la  première 
catégorie,  comme  M.  le  Conseiller  Caloyanni  l'indi- 
que, nous  allons  marcher  à  la  lumière  des  statisti- 
ques. Voici  la  reproduction  de  ces  intéressants  tra- 
vaux : 

TABLEAU  A 


NOMBRE  DE  JEUNES  DELINQUANTS  CONDAMNES 
POUR   CRIMES    ET   DELITS  ET  INTERNÉS  AU  REFORMATORY 
DES  INFRACTIONS 


NATURE 


NATURE  DES  INFRACTIONS 


Vol  

Meurtre  

Tentative  de  meurtre  

IJotnicide  

Escroquerie   

Hecel  d  objets  volés  

Infirmité  permanente   

Ivvposition  d'enCant  

Mort  à  un  animal  

1  aux  

Incendie  

Attentat  aux  mœurs  

Entrée  illicite  dans  lieux  habités 

Coups  et  blessures  

Destruction  de  récoltes  


Total. 


NOMBRE 


366 
5 
3 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
1 
2 

ï 


392 


(1)  L'Egypte  contemporaine,  nov.  1914-janv.  1915,  n°'  20-21,  p.  60  et 
suiv. 


•  ^  TABLEAU  B 

NOMBRE  DE  JEUNES  DELINQUANTS  CONDAMNÉS  POUR  CRIMES 
OU   DÉLITS   ENVOYÉS   AU  REFORMATORY ,  AGE  AU  MOMENT  DE  LEUR 
ENVOI  ET  PÉRIODE  DE  CONDAMNATION 


AGE 

CONDAMNÉS  A 

2  ANS 

3  ans 

4  ans 

5  ans 

7  ans  

1 

8  .>   

5 

4 

1 

2 

Q  » 

5 

7 

10  ..  

7 

12 

3 

19 

11   

5 

9 

2 

16 

VI  ..   

10 

38 

7 

41 

13  "  

13 

34 

4 

28 

14   

21 

35 

3 

27 

15  ..   

4 

12 

■  2 

8  " 

Total   

72 

149 

22 

149 

392 

TABLEAU  C 

NOMBRE  d'enfants  VAGABONDS  ENVOYÉS  AU  REFORMATORY, 
LEUR  AGE  AU  MOMENT   DE  LEUR  ENVOI  ET  CAUSE  DE  LEUR  ENVOI 


/  ans 
8 

9  » 

10  .> 

11  » 

12  .. 

13  .. 
14 

15  .> 


•K  a, 

O  X 


Total 


20 


o 
9 
15 
41 
35 
33 
23 
7 
1 

169 


2 
9 
11 
36 
23 
27 
26 
18 
1 

153 


391 


■  —  48  — 

((  Je  m'occupe,  dit  1  émineiit  Conseiller,  de  ceux  qui  ont 
été  enfermés  pour  crimes  ou  délits  :  nous  voyons  que  sur  392 
enfanis,  il  y  en  a  366  qui  ont  été  internés  pour  vol  ou  tenta- 
tive de  vol,  9  pour  meurtre  ou  tentative  de  meurtre  et  17  pour 
d'autres  iufraclions. 

Considérons  le  tableau  qui  nous  donne,  avec  les  âges,  le 
nombre  d'années  auxquelles  ces  392  enfants  ont  été  con- 
damnés. Sur  la  première  ligne  nous  voyons  qu'un  enfant  de 
7  ans  a  été  condamné  au  maximum,  soit  5  ans,  et  qui  en 
sortant  aura  12  ans;  de  l'âge  de  8  ans,  5  sortiront  à  10  ans, 
4  à  11  ans,  un  à  12  ans,  2  à  13  ans  ;  de  l'âge  de  9  ans,  un 
sortira  à  10  ans,  5  à  12  ans,  7  à  14  ans,  et  en  continuant  ainsi 
jusqu'à  l'âge  de  10  ans,  nous  voyons  que  de  ceux-ci  7  sorti- 
ront à  l'âge  de  12  ans,  12  à  l'âge  de  13  ans,  etc.  Inutile  de 
continuer  avec  les  autres  âges.  Retenons  seulement  de  ce 
tableau  que,  sur  392  enfants,  il  y  en  a  67  qui  n'ont  pas  plus 
de  10  ans  et  qu'en  moyenne  ils  n'auront  pas  plus  de  13  ans 
à  leur  sortie.  Voilà  donc  près  de  vingt  pour  cent  (20  °  o) 
de  ces  enfants  qui  seront  rendus  à  la  liberté  dans  un  âge  assez 
tendre.  Si  les  elïbrts  administratifs  échouent  à  les  caser,  qui 
les  recueillera  ? 

Les  vagabonds  suivent  un  autre  régime  d'âge  de  sortie  : 
car,  d'après  la  loi,  ils  ne  sortent  qu'à  l'âge  de  18  ans,  de  sorte 
que,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  longueur  de  l'ensei- 
gnement d'un  métier,  ils  en  ont  en  tout  cas  pour  trois  ans 
complets. 

D'autre  part  nous  voyons  que,  sans  compter  les  169  enfants 
simplement  envoyés  au  Reformatory  sur  demande  des  pa- 
rents, sur  391  enfants  il  y  en  a  222,  soit  le  56,9  °/o  ;  à  tous  il 
faut  du  travail  ;  ils  sortent  tous  avec  l'étiquette  «  ex-pension- 
naire du  Reformatory  »  et  le  public,  encore  mal  renseigné^  leur 
ferme  les  portes  du  travail.  Admettons  qu'ils  puissent  trouver 
une  occupation  :  mais  alors  les  premières  luttes  au  dehors^ 
sans  aucun  soutien  moral  et  matériel,  peuvent  ramener  ces 
jeunes  gens  au  mal. 
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En  réunissant  maintenant  les  deux  divisions  et  en  sous- 
trayant les  enfants  envoyés  par  les  parents,  nous  trouvons  que 
154  sur  l'ensemble  sont  ceux  qui  n'ont  pas  plus  de  10  ans 
au  moment  de  leur  envoi  au  Rei'ormatory. 

Mais  là  ne  se  sont  pas  arrêtées  mes  investigations;  j'ai  voulu 
savoir  quels  sont  les  renseignements  que  peuvent  me  donner 
d'autres  lieux  de  détention.  J'ai  examiné  les  dossiers  du 
Reformai ory  des  adultes,  délinquants  d'habitude  qui,  pour  y 
être  envoyés,  doivent  être  âgés  de  plus  de  15  ans  révolus.  Ce 
Rei'ormatory  est  connu  plus  couramment  sous  le  nom  de 
Reformatory  du  Barrage.  Au  moment  où  l'année  dernière  je 
faisais  une  étude  scientifique  sur  cette  institution,  je  me  suis 
arrêté  à  étudier  l'âge  de  ces  détenus  pour  savoir  à  partir  de 
quel  âge  chacun  de  ces  détenus  a  eu  aifaire  à  la  justice. 
J'avais  arrêté  mes  investigations  au  1*"'  janvier  1913.  A  ce 
moment-là  il  y  avait  798  détenus.  La  tâche  longue  et  pénible 
de  dépouiller  chaque  dossier  m'a  pourtant  révélé  un  résultat 
qui  valait  la  peine  d'être  connu  :  par  un  calcul  mathématique 
j'ai  fixé  les  âges  de  la  première  infraction  à  partir  de  8  ans, 
soit  l'âge  venant  immédiatement  après  les  7  ans  révolus  qui 
défendent,  d'après  la  loi,  la  mise  en  jugement  d'un  enfant. 
Eh  bien  I  Messieurs,  en  voici  les  résultats  effrayants  !  Sur  les 
798  détenus,  il  y  en  avait  (ils  y  sont  encore)  338  qui  avaient 
commis  une  première  infraction  entre  8  et  15  ans!  Soit 
42  1  2  °  o  de  toute  la  population  du  Reformatory  :  Inutile 
d'ajouter  que  plusieurs  en  avaient  commis  plus  d'une.  Que 
dites-vous,  Messieurs,  de  ces  chiffres  ?  Et  tout  à  l'heure  nous 
verrons  encore  quelle  est  cette  proportion  lorsque  nous  pas- 
serons à  un  autre  âge  qui  devient  de  jour  en  jour  bien  mena- 
çant. » 

Voici  pour  la  seconde  catégorie  ce  que  dit  l'illus- 
tré savant  : 

«  Passons  maintenant  à  cet  autre  âge,  celui  de  16  à  21  ans. 
Pourquoi  s'en  occuper  ?  L'observation  des  autres  et  'mon 
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observation  personnelle  m'ont  fait  voir  que  cet  âge  présente 
des  dangers  auxquels  il  faut  porter  secours.  D'abord  pour  les 
enfants  délinquants  et  vagabonds:  si  après  l'âge  de  15  ans 
ils  continuent  leur  tendance  aux  infractions,  ils  demeurent 
quand  même  jeunes,  influençables  par  ce  que  la  vie  offre  de 
plaisirs  ;  facilement  ils  se  laissent  aller  au  mal  pour  assouvir 
leurs  besoins  de  bien-être,  de  gaieté,  d'amusements;  cela  est 
vrai  en  Egypte  comme  partout  ailleurs.  Que  cette  jeunesse 
ait  eu  déjà  affaire  avec  la  justice  ou  non,  elle  ne  manque  pas 
pourtant  de  remplir  nos  prisons.  Après  15  ans,  comme  vous  le 
savez,  un  délinquant  est  envoyé  aux  prisons  ordinaires  de  l'Etat 
où  il  est  mêlé  avec  le  reste  des  détenus,  des  criminels  expéri- 
mentés et  la  plupart  invétérés,  connaissant  tous  les  côtés  d'un 
crime  ;  on  a  pourtant  étendu  les  limites  de  ce  que  j'appellerai 
la  troisième  étape  de  la  jeunesse  au  delà  de  15  ans. 

Vous  me  demanderiez  encore  :  y  a-t-il  vraiment  un  chiffre 
tellement  important  pour  que  je  vous  en  parle?  Malheureu- 
sement, très  malheureusement,  oui  !  J'ai  eu  recours  à  des 
statistiques  spéciales;  je  les  ai  divisées  en  trois  sections, 
chacune  nous  donnant  son  enseignement  et  sa  note  particu- 
lière. 

1°  Pourcentage  sur  toute  la  population  entière  de  toutes  les 
prisons,  en  prenant  la  date  du  P*"  avril  dernier;  de  cette 
population  j'ai  éliminé  le  Reformatory  du  Barrage  parce  qu'il 
sera  mentionné  séparément,  et  la  prison  de  la  Cour  car  elle 
est  seulement  une  prison  de  détention  préventive. 

Eh  bien!  la  population  totale  des  détenus  dans  toute 
l  Egypte,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  peine,  se  chifïrait 
au  avril  dernier  à  12.430.  Sur  ce  chifTre  il  y  avait  2.096  dont 
2.047  hommes  et  49  femmes,  détenus  âgés  entre  15-21  ans, 
soit  16,()  "  o  de  l'efTeclif  total. 

2"  Pourcentage  sur  le  nombre  total  des  détenus  récidivistes 
en  considérant  seulement  la  récidive  punie  par  l'emprisonne- 
ment, excluant  par  conséquent  les  bagnes  de  Tourah,  Abou 
Zaabal  et  toujours  le  Reformatory  du  Barrage. 
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Dans  cette  seconde  section  spéciale  aux  récidivistes  il  y 
avait  à  la  date  du  avril  dernier,  dans  les  diverses  prisons 
ordinaires,  2.426  récidivistes,  dont  2.378  hommes  et  48  fem- 
mes. Sur  ce  chifl're  650  étaient  des  jeunes  âgés  de  16  à  21  ans, 
soit  le  26,8/10  °/o  du  chiffre  total  des  récidivistes. 

3°  Pourcentage  sur  le  nombre  des  détenus  au  Reformalory 
du  Barrage. 

Nous  voyons  qu'au  1^'  janvier  1913,  sur  le  chiffre  total 
de  798  détenus  au  Reformatory  du  Barrage,  il  y  en  avait  278 
qui  étaient  âgés  de  16-21  ans  soit  34,8  °/o  sur  le  chiffre  total. 

Poursuivant  quant  à  cette  même  section  mon  enquête  au 
point  de  vue  de  l'usage  des  intoxicants,  j'ai  trouvé  que  le 
chiffre  total  des  détenus  connus  comme  adonnés  aux  intoxi- 
cants était  de  450  sur  798,  sur  ces  450,  57  sont  des  jeunes 
gens  de  16  à  21  ans,  soit  le  12^6  ""jo» 

Je  n'ai  plus  rien  à  ajouter.  Messieurs,  à  cette  éloquence 
navrante  des  chiffres. 

Nous  voyons  le  fléau,  nous  voyons  la  plaie,  un  remède 
s'impose!  » 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que 
des  jeunes  délinquants  et  des  enfants  vagabonds 
placés  au  Reformatory  sur  la  demande  de  leurs 
parents;  mais  à  côté  de  ceux-ci  il  ne  faut  pas  oublier 
un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d'enfants 
qui  courent  les  rues  et  encombrent  les  places  publi- 
ques, et  dont  les  actes,  dans  la  plupart  des  cas, 
échappent  à  la  loi  pénale.  Une  partie  d'entre  eux 
vit  tranquillement  de  la  mendicité,  mais  d'une  façon 
misérable  et  pitoyable. 

Ne  serait-il  pas  plus  charitable  et  plus  utile  de 
refuser  l'aumône  à  ces  petits  mendiants  de  profes- 
sion et  de  remettre  l'argent  que  nous  voulons  y 
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consacrer  à  une  Société  philanthropique  qui  se  for- 
merait dans  chaque  ville  et  qui  se  chargerait  de 
recueillir  les  vagabonds  et  les  enfants  moralement 
abandonnés  pour  s'occuper  de  leur  instruction  pro- 
fessionnelle ?  Voilà  la  meilleure  charité  qu'on  peut 
faire  à  un  enfant  malheureux,  car  à  sa  sortie  de 
rétablissement  charitable  il  posséderait  un  métier 
qui  lui  permettrait  de  gagner  sa  vie  honnêtement. 

C'est  à  l'initiative  privée  d'intervenir  pour  la 
création  de  ces  associations  charitables,  le  rôle  de 
l'Etat  étant  d'aider  celles-ci  par  tous  les  moyens 
possibles  ;  en  effet,  seul  il  est  impuissant  à  remplir 
cette  grande  tache,  à  moins  d'avoir  recours  h  la 
charité  forcée,  c'est-à-dire  à  de  nouvelles  impositions 
dont  les  recettes  seraient  consacrées  à  cet  objet,  au 
cas  où  l'initiative  privée  resterait  sourde  à  tous  les 
appels  qu'on  lui  adresse. 

S.  E.  Ilarvey  Pacha,  qui  par  une  sage  et  honnête 
administration  a  établi  le  calme  et  la  sécurité  dans 
la  ville  du  Caire,  vient  de  donner  un  exemple  excel- 
lent en  fondant  dans  cette  ville  un  asile  pour  l'en- 
fance abandonnée.  C'est  vers  la  fin  de  l'année  1916 
qu'une  modeste  maison  de  Ghet-el-Edda  a  été  trans- 
formée pour  répondre  à  cette  nouvelle  destination. 
Voici,  d'après  le  journal  La  Bourse  Er/i/ptienne  âu 
11  septembre  191G,  le  but  de  cette  institution: 
«  Tous  les  enfants  sans  feu  ni  lieu  recueillis  sur  la 
voie  publique  y  seront  internés.  On  leur  apprendra 
à  lire,  on  leur  apprendra  à  être  propres,,  on  leur 
enseignera  si  possible  de  petits  métiers  de  sorte 


qu'en  sortant  de  là  ils  puissent  subvenir  à  leurs 
besoins  soit  d'une  façon  ou  d'une  autre,  particuliè- 
rement en  devenant  d'habiles  domestiques.  » 

Cet  essai,  bien  que  modeste,  montre  tout  ce  que 
pourra  l'initiative  privée  et  les  résultats  que  l'on  est 
sûr  d'obtenir  le  jour  oii  l'on  saura  grouper  toutes 
les  bonnes  volontés.  En  effet,  cet  asile  n'a  pas  de 
crédits  à  sa  disposition  et  vit  de  la  charité  publique. 
La  déclaration  suivante  faite  par  S.  E.  Harvey 
Pacha  à  un  rédacteur  de  La  Bourse  Egyptienne 
(n''  du  19  octobre  1916)  mérite  d'être  rapportée  car 
elle  montre  la  pensée  d'une  personne  compétente  et 
éclairée  :  «  Remarquez,  a-t-il  dit,  que  mon  idée,  en 
fondant  tant  bien  que  mal  cet  asile,  fut  de  stimuler 
les  bonnes  volontés  individuelles.  J'espère  que,  plus 
tard,  il  se  trouvera  un  groupe  de  généreux  bienfai- 
teurs pour  faire  de  cette  ébauche  une  œuvre  dura- 
ble. » 

Dans  le  premier  cycle  des  conférences  de  propa- 
gande organisée  en  Egypte  par  M.  M.  A.  Caloyanni, 
Conseiller  à  la  Haute  Cour  d'appel  du  Caire,  avec  la 
collaboration  de  M.  M.  Mahmoud  Samy  Bey  et  de 
M.  le  docteur  Paul-Valentin,  en  faveur  de  la  pro- 
tection de  l'enfance,  l'éminent  Conseiller  dit  avec 
raison  (1)  :  «  C'est  l'initiative  privée  qui  étudie,  qui 
organise,  qui  combat,  qui  remporte  les  victoires  ; 
c'est  elle  qui  propose  au  législateur  de  nouveaux 


\\)  L'Egypte  contemporaine,      20-21,  nov.  1914-janv.  1915;  p.  3  et  sui\'. 


moyens  législatifs  pour  tenir  tête  au  mal  existant, 
le  prévenir  et  finalement  l'enrayer;  et  le  législateur, 
dont  l'œil  paternel  ne  cesse  de  veiller  sur  les  enfants 
malheureux  et  moralement  abandonnés,  ne  sera  que 
trop  heureux  d'écouter,  d'aider,  d'encourager  ceux 
qui  lui  demandent  son  aide.  C'est  de  l'initiative 
privée  que  dépend  le  sort  de  l'enfant  à  l'âge  tendre, 
exposé  à  tous  les  périls  du  fait  du  milieu  défavora- 
ble ;  c'est  encore  elle  qui,  l'enfant  tombé  sous  le 
coup  de  la  loi,  trouvera  le  moyen  de  lui  apporter  le 
réconfort  de  son  appui  moral  et  matériel  depuis  le 
début  de  sa  détention  jusqu'au  moment  de  sa  mise 
en  liberté  ;  c'est  elle  toujours  qui  pourra  le  préparer 
h  une  bonne  adolescence,  et  si,  par  malheur,  l'ado- 
lescent commet  une  faute  nouvelle,  c'est  elle  quand 
même  qui  interviendra  et  le  préparera  à  l'âge  adulte 
pour  le  moment  de  son  entrée  comme  citoyen  dans 
la  collectivité  dans  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun.  » 

Nous  lisons  aussi  avec  joie  les  belles  paroles  de 
Mahmoud  Samy  Bey,  juge  au  Tribunal  du  Caire, 
dans  un  discours  très  instructif,  paroles  qui  font 
appel  à  l'initiative  privée  comme  étant  la  meilleure 
pour  la  protection  de  l'enfance.  Le  distingué  juge 
dit  en  termes  émus  (l)  :  «  Le  problème  de  la  protec- 
tion de  l'enfance  est  donc  moins  un  problème  juri- 
dique qu'un  problème  moral  et  social. 

»  Mais  les  réformes  sociales  ne  naissent  pas 


(1  ■  L'EgypIe  conlemporuine,  iiov.  19U'janv.  1915,  n"'  20  et  21,  p.  20. 


brusquement  et  facilement  ;  elles  sont  le  résultat 
d'une  évolution  intellectuelle  et  sociale. 

»  Or,  si  nous  voulons  énergiquement,  passionné- 
ment sauver  les  innombrables  petits  malheureux  qui 
vont  naturellement  de  la  misère  au  crime  et  si  nous 
voulons  par  conséquent  faciliter  la  naissance  des 
tribunaux  pour  enfants  dans  notre  pays,  nous  devons 
avant  tout  conquérir  l'opinion  publique  et  éveiller 
ainsi  les  initiatives  privées.  » 

Et  M.  le  Paul-Valentin,  professeur  de  psycho- 
logie médicale  appliquée  au  droit  criminel  à  l'Uni- 
versité Egyptienne,  fait  le  même  appel  dans  une 
belle  conférence  scientifique.  Nous  remercions 
vivement  le  savant  professeur  de  sa  ferme  confiance 
dans  le  peuple  égyptien  ainsi  que  dans  son  Gouver- 
nement quand  il  leur  adrese  ces  sincères  paroles  (1  )  : 
«  L'heure  est  propice,  les  pouvoirs  publics  —  nous 
avons  d'excellentes  raisons  de  le  croire  —  ne  de- 
mandent qu'à  favoriser  les  initiatives  heureuses,  dès 
qu'elles  s'affirmeront  nettement. 

»  L'Egypte  est  mûre  pour  accomplir  un  pas  dé- 
cisif dans  la  voie  de  l'hygiène  et  de  la  prophylaxie 
infantile.  Qu'elle  ne  se  laisse  plus  distancer  par  les 
autres  pays,  dans  la  réalisation  des  plus  beaux  rêves 
d'altruisme  dont  s'honore  le  XX^  siècle. 

»  Qu'importe  l'immensité  du  labeur  à  fournir,  s'il 
y  va  de  l'intérêt  supérieur  des  générations  de  demain  : 
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Les  cœurs  hauts  placés  n'ont-iis  pas  pour  ambition 
suprême  de  réparer,  autant  que  possible,  les  plus 
criantes  injustices  des  vieux  âges  ?  Que  tous  se 
mettent  à  l'œuvre  —  Egyptiens  des  classes  instruites,, 
dames  des  castes  privilégiées,  sans  distinction  de 
races  ni  de  religions  —  et  nous  verrons  se  raccourcir 
rapidement  la  liste  noire  des  enfants  sans  mère, 
sans  gîte,  sans  nourriture,  sans  soutien,  sans  admis- 
sion possible  aux  bienfaits  du  progrès  universel.  » 

Voici  encore  les  sublimes  paroles  qui  nous  arri- 
vent au  moment  môme  d'écrire  ces  lignes  et  que 
nous  lisons,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  dans 
un  organe  bien  connu  et  fort  intéressant  de  notre 
presse,  La  Bourse  Egyptienne  du  5  janvier  1917, 
paroles  précieuses  de  Sa  Hautesse  le  Sultan 
d'Egypte  adressées,  nous  pouvons  l'affirmer,  à  tout 
le  peuple  égyptien. 

Parlant  aux  principaux  riches,  dans  cette  même 
réunion  le  Sultan  leur  dit  (1  )  :  Vous  êtes  responsa- 
bles devant  Dieu  de  tous  les  pauvres  de  votre  ville  et 
de  votre  patrie.  Ayez  pitié  des  pauvres  pour  que  le 
Tout-Puissant  vous  prenne  à  son  tour  en  pitié, 

»  Que  sert-il  au  riche  de  thésauriser  ?  Son  bien^ 
distribué  aux  pauvres,  lui  constituerait  au  contraire 
un  riche  capital  pour  la  récompense  éternelle.  » 

Sa  Hautesse  le  Sultan,  qui  n'a  jamais  manqué 
une  occasion  d'encourager  l'instruction  en  général, 


(1)  CoUc  réunion  a  ôté  tenue  dans  la  ville  de  Keneh  que  Sa  Hau- 
tesse, dans  son  excursion  en  Haute-Egypte,  a  bien  voulu  visiter. 
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recommande  certainement  par  ce  noble  langage  aux 
notables  de  son  peuple  de  s'intéresser  au  sort  des 
pauvres  et^  sans  aucun  doute,  principalement  à  leurs 
malheureux  enfants  qui  n'ont  comme  soutien  que 
lescœui's  cliaritables  des  riches  égyptiens. 

Sans  contestation,  la  charité  recommandée  par 
Sa  Hautesse  consistera  dans  Tinslruction  profes- 
sionnelle élémentaire  qu'on  peut  donner  à  ces  pau- 
vres enfants,  pour  enseigner  à  chacun  d'eux  un 
métier  qui  le  garantira  contre  la  pauvreté.  Gela  est 
bien  vrai,  rappelons-nous  les  hautes  et  sages  paroles 
de  notre  Prophète  :  «  Un  métier  à  la  main  est  une 
garantie  contre  la  pauvreté.  » 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  l'appel  du 
souverain  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  prêchent  pour 
la  protection  de  l'enfance  rencontrera,  en  particulier 
de  la  part  de  tous  les  notables  égyptiens,  le  plus 
chaleureux  et  le  plus  généreux  accueil,  et  que  nous 
verrons  sous  peu,  en  Egypte,  un  nombre  suffisant 
d'établissements  de  bienfaisance  ayant  un  caractère 
professionnel,  destinés  à  recueillir  tous  les  enfants 
malheureux. 

Mais,  quelle  éducation  professionnelle  doit-on 
donner  à  ces  enfants  à  partir  de  l'âge  propice  ?  Sur 
cette  question  les  opinions  sont  partagées.  M.  Ca- 
loyanni  préconise  la  création  de  colonies  agricoles, 
étant  donné  que  l'Egypte  est  un  pays  éminemment 
agricole  (1).  L'idée  est  excellente  à  ce  point  de  vue. 
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nous  devons  fournir  aux  pays  de  bons  cultivateurs 
intelligents  et  il  faut  s'occuper  sérieusement  de  l'ap- 
prentissage agricole;  mais  dans  quelle  limile?  Est- 
ce  que  vraiment  nous  avons  trop  à  craindre,  comme 
le  dit  M.  Caloyanni,  qu'au  bout  d'un  certain  nom- 
bre d'années  le  pays  ait  un  grand  nombre  d'arti- 
sans et  d'ouvriers  capables  et  que  les  professions 
industrielles  finissent  par  être  encombrées?  Ne 
peut-on  faire  la  même  réflexion  pour  l'agriculture 
et  se  demander  ce  qui  arrivera  si  on  dirige  tous 
les  désœuvrés  vers  elle?  F'ant-il  la  développer  au 
préjudice  de  l'industrie  et  du  commerce  ou  ces  deux 
derniers  éléments  économiques  du  pays  n'ont-ils 
pas  aujourd'hui  plus  besoin  de  nos  efforts  que 
l'agriculture?  Ne  sont-ils  pas  plus  en  retard  et  ne 
demandent-ils  pas  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
et  d'employés  capables  de  s'y  consacrer? 

Pour  répondre  à  toutes  ces  questions,  il  suffit  de 
solutionner  cette  dernière.  Le  classement  de  la 
population  égyptienne  par  métiers  et  professions, 
d'après  le  recensement  de  1907,  donne  un  nombre 
d(î  2.315.149  personnes  occupées  à  l'agriculture. 
En  ne  mentionnant  que  les  ouvriers  agricoles  sala- 
riés, dont  le  nombre  s'élève  à  832.785,  et  les  petits 
propriétaires  possédant  d'un  à  cinq  feddans  qui 
sont  1.418.318  d'après  la  statistique  de  1914,  et  qui 
sans  doute  pour  la  grande  majorité  labourent  et 
cultivent  la  terre,  nous  pouvons  assurer  que  l'agri- 
culture a  suflisamment  de  bras  qui  piochent.  Il 
serait  utile  de  s'occuper  avant  toutd'instruire  legrand 
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nombre  des  travailleurs  égyptiens  existant  et  ne  pas 
chercher  à  augmenter  ce  nombre,  si  nous  croyons 
qu'un  encombrement  dans  Fagriculture  est  aussi 
nuisible  que  dans  l'industrie.  La  création  de  colo- 
nies agricoles  est,  nous  l'avouons,  très  urgente 
pour  l'éducation  professionnelle  des  enfants  des 
agriculteurs  et  de  tous  les  autres  enfants  vaga- 
bonds qui  errent  dans  les  villages,  car  elle  nous 
permettra  de  former  de  futurs  agriculteurs  capables 
et  intelligents  :  c'est  le  premier  devoir  à  remplir  vis- 
à-vis  de  l'agriculture. 

Suivant  le  même  recensement  de  1907,  le  nom- 
bre des  ouvriers  dans  les  industries  manufacturiè- 
res est  de  376.346.  Il  serait  juste  de  faire,  en  faveur 
de  l'industrie,  la  même  réflexion  que  celle  que  nous 
venons  de  faire  en  faveur  de  l'agriculture  et  de  don- 
ner à  l'industrie  des  ouvriers  capables  et  intelli- 
gents en  créant  un  plus  grand  nombre  d'ateliers 
modèles  et  de  cours  de  perfectionnement  destinés 
aux  jeunes  ouvriers  qui  apprennent  la  technique  de 
leurs  métiers  dans  les  ateliers  des  particuliers  où 
l'enseignement  est  incomplet. 

Les  enfants  vagabonds  dans  les  villes  doivent 
être  soumis  à  l'enseignement  professionnel  obliga- 
toire. Pour  ces  derniers,  il  faut  que  l'initiative  pri- 
vée, aidée  par  l'Etat,  pense  à  la  fondation  immédiate 
d'un  nombre  suffisant  d'établissements  charitables 
ayant  un  caractère  professionnel  pour  recueillir 
tous  ces  petits  malheureux  :  c'est  aussi  le  premier 
devoir  à  remplir  vis-à-vis  de  l'industrie. 
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Reste  une  question  à  résoudre  :  le  nombre  de  petits 
vagabonds  est  beaucoup  plus  considérable  dans  les 
villes  que  dans  la  campagne  ;  faut-il  pour  cette  rai- 
son diriger  tous  les  enfants  vers  l'agriculture?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Tout  d'abord,  le  nombre  des 
agriculteurs  est  déjà  élevé,  l'agriculture  n'en  a  donc 
pas  besoin  ;  l'industrie  au  contraire  devant  se  déve- 
lopper, c'est  elle  qui  réclame  ces  enfants  et  qui,  en 
raison  de  son  extension,  pourra  les  employer.  D'un 
autre  côté,  ceux  qui  sont  nés  dans  les  grandes 
villes  tiennent  à  y  rester  ;  la  plupart  sont  dès  fils 
d'artisans  et  seront,  si  on  s'occupe  de  leur  instruc- 
tion, meilleurs  artisans  qu'agriculteurs.  11  est  donc 
nécessaire  de  les  diriger  vers  l'industrie  qui  seule 
peut  donner  du  travail  à  cette  catégorie  d'enfants,  et 
nous  pourrons  ainsi  arrêter  le  fléau  montant  du 
vagabondage  dans  les  grandes  villes. 

M.  le  Conseiller  judiciaire  le  dit  si  bien  dans  son 
intéressant  rapport  de  1914  en  parlant  de  la  crimi- 
nalité juvénile  en  Egypte  et  du  remède  qu'il  faut  lui 
porter:  ((Un  nombre  relativement  minime,  dit-il, 
peut  être  arrêté  et  envoyé  à  l'école*  de  réforme,  et 
l'absence  de  manufactures  et  d'industries,  en  nom- 
bre suffisant  en  Egypte,  rend  impossible  pour  la 
plupart  d'entre  eux  le  moyen  d'obtenir  du  travail  (1).  » 

Doit-on  s'étonner  si  le  désœuvrement  pousse  ces 
enfants  au  vol  et  à  toutes  sortes  de  vices  ?  La  crise 
de  rai)prentissage  est  donc  particulièrement  grave 


(1)  L'iùjijple  ronleniporaine,  nov.  1914-janv.  1915,  n"- 20-21,  p.  3. 


et  constitue  un  véritable  danger  économique  et 
social  à  la  fois.  Le  seul  remède  efficace  est,  comme 
on  l'a  dit,  de  développer  l'industrie  égyptienne  pour 
pouvoir^donner  du  travail  à  ces  enfants.  Le  rapport 
ajoute  :  «  La  solution  de  cette  question  est  d'une 
urgence  grandissante  et  elle  devrait  être  entreprise 
par  des  sociétés  philanthropiques  et  des  associa- 
tions charitables.  » 

11  n'y  a  aucun  doute  que  l'œuvre  principale  de  ces 
fondations  charitables  sera  l'éducation  profession- 
nelle des  enfants  qui  les  préparera  à  la  vie  future. 
C'est  aussi  à  l'initiative  privée  que  cet  appel  est 
vivement  adressé  et  il  ne  peut  en  être  autrement. 

M.  René  Maunier,  l'éminent  professseurà  l'école 
Sultamiehde  Droit,  dans  une  étude  très  intéressante 
sur  l'apprentissage  dans  la  petite  industrie  en 
Egypte,  écrit  avec  raison  :  a  Restaurer  l'apprentis- 
sage, n'est-ce  pas  faire  revivre  les  industries  loca- 
les et  contribuer  par  là  à  donner  h  l'Egypte  la 
multiplicité  d'industries  qui  lui  manque?  C'est  une 
constitution  économique  singulièrement  imparfaite 
que  celle  où  prédomine,  presque  exclusivement,  une 
seule  industrie.  La  spécialisation,  bonne  pour  les  indi- 
vidus, ne  l'est  jamais  pour  les  nations  ;  car  elle  a  pour 
conséquences  l'insécurité  et  l'instabilité.  Que  la  ré- 
colte du  coton  vienne  à  manquer, c'est  presque  toute  la 
richesse  de  l'Egypte  qui  disp|iraît.  Condillac  l'avait 
dit  déjà  :  «  Un  peuple,  pour  être  aussi  riche  qu'il 
peut  l'être,  doit  s'occuper  de  toutes  les  espèces  de 
travaux,   sans  donner   de   préférence  exclusive  à 
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aucun.»  C'est  donc  un  devoir  pressant  pour  l'Egypte 
que  de  se  créer  de  nouvelles  sources  de  richesses, 
de  se  donner,  comme  le  voulait  Frédéric  List,  une 
«constitution  économique  complexe».  A  coup  sur, 
la  restauration  de  l'apprentissage  ne  saurait  à  elle 
seule  produire  ce  résultat  ;  mais  elle  pourrait,  du 
moins,  y  apporter  une  très  efficace  contribution  (I).» 

Pour  toutes  ces  raisons  voici  donc  le  système 
pour  lequel  nous  optons  : 

1"  Il  faut  former  les  enfants  des  agriculteurs 
ainsi  que  les  petits  vagabonds  de  la  campagne  en 
vue  d'en  faire  de  bons  agriculteurs. 

'l""  Il  faut  former  les  fils  des  artisans,  ainsi  que 
tous  les  vagabonds  des  villes,  pour  en  faire  de  bons 
artisans. 

Nous  ne  pouvons  jamais  penser  à  engager  tous 
les  désœuvrés  dans  l'agriculture  vu  le  nombre  très 
élevé  de  ses  travailleurs,  comme  nous  venons  de  le 
montrer,  car,  avec  l'accroissement  rapide  de  la 
population  égyptienne,  il  arrivera  un  jour  où  la 
terre  ne  réclamera  pas  un  nombre  d'ouvriers  supé- 
rieur. Par  conséquent  il  faut  absolument  se  tourner 
vers  l'industrie  qui  n'a  pas  encore  atteint  son  maxi- 
mum de  développement  pour  éviter  de  voir  un  grand 
nombre  de  bras  réduits  au  désœuvrement.  II  serait 
prudent  de  penseï-  dès  maintenant  à  cela  avant  que 
la  crise  ne  se  pi'oduise  et  que  le  chômage  ne  frappe 
un  grand  nombre  de  travailleurs. 


(1)  L'Egypte  contemporaine,  mai  1912,  n'  11,  p.  369. 
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Quand  l'industrie  et  le  commerce  auront  leur  part, 
on  maintiendra  Téquilibre  entre  les  trois  éléments 
économiques  du  pays,  mais  jusqu'à  aujourd'hui 
aucun  encombrement  n'est  à  craindre  pour  Tindus- 
trie. 

La  petite  industrie  en  Egypte,  si  elle  se  développe, 
peut  à  elle  seule  occuper  presque  tous  les  sans- 
travail.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  grande  industrie 
et  de  l'emploi  qu'elle  peut  donner  à  tous  ceux  qui 
veulent  travailler  dans  notre  pays.  C'est  la  Commis- 
sion du  Commerce  et  de  l'Industrie  qui  s'est  occupée 
de  cette  matière. 

Nous  ne  cherchons  maintenant  que  les  moyens 
nécessaires  à  perfectionner  et  développer  l'industrie 
existante,  et,  comme  ce  développement  nécessite  de 
nouveaux  bras,  ce  sont  ceux  des  désœuvrés  qui 
doivent  immédiatement  être  livrés  à  l'industrie. 

-  Peut-être  nous  objectera-t-on  qu'il  y  a  à  craindre 
la  surproduction  et  que,  l'industrie  nationale  donnant 
tout  ce  qu'elle  doit  donner,  le  reste  des  articles  doit 
être  importé  de  l'étranger. 

Voilà  où  est  l'erreur.  Plusieurs  objets,  dont  la 
matière  première  vient  de  l'étranger,  se  fabriquent 
en  Egypte,  mais  en  petite  partie,  alors  que  la 
consommation  nationale  exige  davantage.  La  plus 
grande  partie  de  ces  objets  nous  la  recevons  de 
l'étranger  et  sur  le  marché  égyptien  Tun  ou  l'autre 
produit  se  vend  le  même  prix.  Pourquoi  ne  fabri- 
quons-nous pas  toute  la  quantité  qu'il  nous  faut  de 
chaque  article  pour  y  gagner  tout  au  moins  la  main- 


d  œuvre.  Nous  avons  à  Theure  actuelle  plus  d'occa- 
sions fju'il  n'y  en  a  en  Europe  de  l'ormer  des 
artisans  et  des  employés  de  commerce  intelligents 
pour  développer  notre  industrie  et  notre  commerce. 
La  production  nationale  industrielle  est  très  minime, 
il  y  a  lieu  de  chercher  à  l'augmenter  de  beaucoup 
pour  plusieurs  articles.  La  leçon  de  la  guerre  euro- 
péenne nous  montre  que  cette  nécessité  s'impose 
aujourd'hui. 

M.  le  Conseiller  financier  E.-fl.  Cecil,  dans  sa  très 
intéressante  note  sur  le  budget  de  1916  du  Gouver- 
nement égyptien,  dit  en  parfaite  connaissance  de 
cause  : 

((  Une  Commission  vient  d'être  nommée  pour  étu- 
dier les  possibilités  du  développement  des  ressources 
et  de  l'industrie  en  Egypte  alin  de  stimuler  la  pro- 
duction dans  le  pays  d'articles  dont  aujourd'hui  il 
dépend  de  l'étranger  pour  son  approvisionne- 
ment (1) .  » 

Nous  ne  saurions  donner  un  meilleur  avis  pour 
justitier  notre  opinion. 

Mais  quels  sont  ces  articles  que  nous  pouvons 
fabriquei'  chez  nous  et  vendre  au  même  prix  que 
ceux  qui  arrivent  façonnés  de  Tétranger  ?  C'est  la 
question  qui  occupe  maintenant  les  esprits  des 
bienfaiteurs  qui  veulent  à  tout  prix  relever  l'Egypte 
de  sa  décadence  industrielle. 

Nous  ne  parlons  pas  des  objets  pour  lesquels  la 


(1)  Voir  annexe  Journal  officiel  du  27  avril  1916;  p.  30. 
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matière  première  se  trouve  dans  le  pays,  comme 
cela  existe  pour  Tindustrie  de  la  céramique  dont  on 
doit  s'occuper  sans  retard  et  tirer  le  plus  de  profit 
possible  (1)  ;  nous  ne  voulons  pas  parler  non  plus 
pour  le  moment  de  la  grande  industrie  et  de  la  fon- 
dation de  grandes  fabriques  et  d'usines,  car  la  pre- 
mière objection  qu'on  nous  opposerait  serait  peut- 
être  l'absence  des  minerais  de  fer,  de  charbon,  etc., 
en  Egyte.  Nous  laissons  de  côté  la  question  des 
forces  motrices  que  peuvent  fournir  les  cataractes 
du  Nil.  Nous  sommes  dans  le  domaine  exclusif  delà 
petite  industrie,  par  conséquent,  comme  nous  l'avons 
dit  tout  à  riieure,  nous  voulons  parler  spécialement 
de  quelques  articles  dont  la  matière  première  vient 
de  l'étranger  et  dont,  malgré  cette  condition,  la 
fabrication  en  Egypte  en  quantité  suffisante  donnera 
beaucoup  de  bénéfices  pour  le  pays.  Notons  que  le 
gain  de  la  main-d'œuvre  seule  dans  ces  nombreux 
articles  n'est  pas  à  dédaigner  et  que  cela  fournira 
toujours  du  travail  à  des  milliers  de  gens  sans  res- 
sources. 

Nous  voulons  prouver  qu'il  y  a  beaucoup  de 
choses  à  faire  en  Egypte,  même  dans  le  cas  où  les 
matières  premières  pour  certains  articles  n'existent 
pas  sur  place.  C'est  ainsi  qu'en  France,  par  exemple, 
un  fabricant  de  parapluies  ne  façonne  pas  toutes  les 


(1)  Voir  une  étude  fort  intéressante  sur  cette  industrie  faite  par 
M.  François  Bourgeois  et  publiée  dans  la  Bour&e  Egyptienne  du  15  au 
20  décembre  1916. 
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matières  premières  nécessaires  pour  ses  articles  ;  il 
en  achète  dans  son  pays  oii  à  l'étranger  et  gagne 
suffisamment  sur  la  fabrication. 

Pour  nous  le  résultat  sera  certainement  le  même 
si  nous  voulons  travailler  et  si  nous  savons  travailler. 
Que  nous  payions  les  frais  de  transport  des  articles 
façonnés  ou  le  transport  des  matières  premières 
pour  fabriquer  ces  mêmes  articles  chez  nous,  cette 
dépense  doit  toujours  être  faite  et  ne  peut  changer 
le  prix  de  revient.  Nous  gagnerons  largement  sur  la 
fabrication  seule  et  la  main-d  œuvre  ne  nous  man- 
quera jamais  sî  nous  voulons  faire  de  nos  ouvriers 
des  artisans  capables. 

Citer  tous  les  articles  qu'on  peut  fabriquer  en 
Egypte,  ou  ceux  dont  on  fait  seulement  une  faible 
partie,  calculer  les  bénéfices  qu'ils  peuvent  nous 
rapporter,  les  classer  suivant  leur  importance,  est 
un  travail  très  long  qui  demande  à  être  fait  sur 
place  car  il  faut  se  livrer  à  une  enquête  sérieuse  et 
étudier  les  besoins  du  marché  pour  chaque  article. 
Nous  sommes  loin  de  l'Egypte  poui*  le  moment  et 
nous  n'avons  entre  les  mains  que  les  statistiques  de 
l'Administration  des  douanes,  il  nous  est  donc  im- 
possible de  fournir  tous  les  détails  nécessaires  sur 
cette  question  ;  cependant,  nous  jugeons  fort  utile 
de  donner  rapidement  un  exemple  ou  deux  pour  des 
objets  courants  donc  chacun  de  nous  a  fait  usage 
et  sur  la  fabrication  desquels  il  a  pu  se  faire  une 
idée  par  sa  propre  expérience. 

Il  y  a  quelques  années  un  grand  cordonnier  de  la 
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rue  x\bd-el-Azir  faisait  des  chaussures  au  prix  moyen 
de  75  piastres  égyptiennes,  soit  19  fr.  50  la  paire. 
Mais  étant  donné  le  délai  d'exécution  des  commandes 
qui  atteignait  parfois  deux  mois,  la  clientèle  le 
quittait  peu  à  peu  et  se  fournissait,  dans  les 
grands  magasins,  de  chaussures  importées  particu- 
lièrement d'Allemagne  et  qui  n'étaient  ni  plus  solides 
ni  plus  élégantes  que  celles  faites  sur  mesure  et 
cousues  à  la  main. 

Voilà  un  article  qui,  importé  de  l'étranger  ou  fait 
en  Egypte,  revient  au  même  prix  ;  ne  pouvons-nous 
donc  développer  cette  industrie  pour  que  notre  pro- 
duction nationale  suffise  à  nos  besoins,  et  fournir 
aux  grands  magasins  de  chaussures  les  commandes 
qu'ils  ne  peuvent  recevoir  d'Allemagne  ? 

Parlons  d'un  autre  article  :  l'expérience  nous  a 
appris  que  la  chemise  de  jour  faite  sur  mesure  ne 
revient  pas  plus  cher  que  celle  de  la  même  qua- 
lité achetée  dans  les  magasins  de  nouveautés  qui 
reçoivent,  pour  la  plupart,  cette  marchandise 
d'Autriche-Hongrie. 

Un  chemisier  de  la  rue  d'Abdine  réclamait  12  P.  E. 
pour  la  façon  de  chaque  chemise  et  la  petite  fourni- 
ture. Le  tissu  de  zéphir  de  o  mètres  qu'il  faut  pour 
chaque  chemise  coûtait  4P.  E.  le  mètre,  le  prix 
total  était  donc  en  moyenne  de  24  P.  E.  soit  6  francs. 
C'est  le  prix  moyen  de  la  vente  de  la  chemise  impor- 
tée de  l'étranger. 

Nôus  avons  pris  comme  base  la  chemise  d'une 
vente  courante,  mais  pour  celle  de  luxe  le  travail 
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est  en  réalité  le  même,  il  n'y  a  que  le  décor  du 
magasin  qui  diffère,  le  patron  se  borne  à  prendre 
les  mesures  et  à  les  transmettre  avec  le  tissu  choisi 
par  le  client  à  un  petit  ouvrier  en  chambre  qui 
coupe  et  exécute  entièrement  le  travail.  Nous  avons 
vu  ce  cas  nous-même. 

Nous  savons  maintenant  que  le  prix  moyen  d'une 
chemise  de  jour  est  de  6  francs  environ,  que  l'ar- 
ticle soit  fait  chez  nous  ou  importé  de  l'étranger. 
Est-il  donc  difficile  de  développer  cette  industrie, 
qui  n'existe  presque  pas  en  Egypte,  pour  avoir  la 
production  nécessaire  à  notre  marché?  La  création 
des  fabriques  de  chemises  ou  des  grands  ouvroirs 
modernes  n'exige  pas  énormément  de  capitaux.  Il 
faut  avoir  chez  nous  les  fabriques  de  chemises  aux- 
quelles les  magasins  de  détail  donneront  les  com- 
mandes qu'ils  faisaient  venir  d'Autriche-IIongrie. 

En  un  mot  l'on  trouvera,  en  cherchant,  beaucoup 
de  choses  à  faire  pour  développer  notre  industrie  et 
fournir  du  travail  à  tout  le  monde,  sans  craindre 
aucun  encombi'ement,  cai*  presque  tous  les  objets 
d'habillement  pour  hommes  ou  pour  femmes  sont 
dans  le  cas  des  deux  exemples  que  nous  venons  de 
citer. 

Admettons  que  nous  ne  puissions  pas  nous  occu- 
per immédiatement  des  grandes  entreprises  qui 
demandent  de  gros  capitaux  et  nécessitent  pour  cha- 
que industrie  une  étude  technique  approfondie,  un 
corps  dirigeant  instruit,  etc.  Mais  pourquoi  ne 
commençons-nous  pas  par  de  petites  entreprises  ? 


Nous  n'aurons  pas  besoin  de  gros  capitaux  :  de  peti- 
tes fabriques  ou  de  grands  ouvroirs  modernes  pour 
chaussures,  chemises  et  tout  autre  article  de  con- 
fection, fondés  par  des  sociétés  industrielles  natio- 
nales, sont  la  solution  favorable  pour  enrichir 
rEgypte  et  secourir  ses  enfants  qui  se  trouvent  sans 
travail. 

Nous  avons  suffisamment  montré  la  nécessité  qui 
s'impose  aujourd'hui  de  développer  notre  industrie 
et  la  possibilité  de  réaliser  ce  progrès,  nous  som- 
mes tous  d'accord  sur  ce  fait  que  l'apprentissage 
est  la  base  solide  de  ce  développement  industriel. 
Quel  remède  peut-on  apporter  à  la  crise  de  l'ap- 
prentissage avec  de  sérieuses  chances  de  succès  ? 
Examinons  l'état  actuel  de  l'apprentissage  à  l'atelier 
et  à  l'école  professionnelle  et  cherchons  les  moyens 
efficaces  de  son  perfectionnement  dans  tous  les  ate- 
liers ;  à  la  suite  de  cet  examen  nous  pourrons 
adapter  exactement  notre  système  éducatif  à  nos 
besoins  économiques  ;  nous  trouverons  sans  doute 
les  remèdes  capables  de  produire  la  renaissance  que 
nous  désirons.  Le  problème  sera  résolu  si  nous  pas- 
sons de  l'idée  à  l'acte,  de  la  conception  théorique  à 
la  réalité  de  la  vie  pratique. 


CHAPITRE  II 


L'APPRENTISSAGE  A  L'ATELIER 


L'organisaîian  ancienne  de  l'apprentissage.  —  Le  décret  du  31  décembre 
1889  et  les  dangers  que  présente  l'absence  de  réglementation.  —  Les 
abus  ordinaires  de  l'apprentissage  à  l'atelier.  —  Les  inconvénients  et 
les  défauts  de  ce  système  d'apprentissage.  —  Ceux  c/ui  sont  responsables 
des  abus  :  le  patron,  les  parents  de  l'apprenti.  —  Le  remède  à  apporter 
et  la  nécessité  d'une  législation  protectrice  de  l'apprenti  à  l'atelier. 


L'apprentissage  à  l'alelier  était  le  seul  système  à 
peu  près  universellement  suivi  sous  l'ancien  régime 
de  l'industrie.  Qn  ne  supposait  pas  qu'il  y  eût  une 
autre  manière  de  devenir  ouvrier,  que  celle  consis- 
tant à  entrer  dès  son  jeune  âge  à  l'atelier,  h  se  mêler 
à  la  vie  des  artisans  et  à  apprendre  le  métier  par  sa 
propre  expérience. 

En  Egypte,  avant  1890,  l'apprentissage  se  prati- 
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quait  à  Fateliei*  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
des  associations  professionnelles  des  artisans  appe- 
lés Tawaifs  ou  Asnafs,  analogues  aux  anciennes  cor- 
porations de  France (1).  Tous  les  artisans  exerçant  un 
même  métier  étaient  soumis  à  un  cheikti  ayant  le 
privilège  d'accorder  le  droit  de  maîtrise  a  l'ouvrier 
qui,  suivant  les  règlements  institués  par  la  corpo- 
ration, avait  fini  son  apprentissage.  Le  maître 
accompagnait  son  apprenti  auprès  du  cheikh  auquel 
il  exposait  que  son  élève,  ayant  acquis  l'expérience 
suffisante  du  métier,  prétendait  à  juste  raison  deve- 
nir artisan.  Après  diverses  formalités  expressives, 
le  cheikh  ceignait  d'une  ceinture  le  jeune  garçon  et 
proclamait  son  admission  comme  membre  de  la 
corporation. 

Les  cheikhs  connaissaient  de  toutes  les  contes- 
tations entre  maîtres,  compagnons  et  apprentis  ;  ils 
infligeaient  des  peines  consistant  dans  l'interdic- 
tion d'exercer  le  métier,  la  bastonnade  ou  les  amen- 
des dont  le  produit  alimentait  les  banquets  de  la 
corporation  ;  en  un  mot,  chacun  d'eux  gouvernait 
souverainement  sa  corporation  malgré  l'existehce 
de  son  conseil  ;  il  était  le  seul  responsable  vis-à-vis 
de  l'administration  publique  des  troubles  ou  des 
désordres  qui  pouvaient  s'y  produire  et  la  repré- 
sentait auprès  du  Gouvernement.  Il  fixait  aussi  le 


(1)  R.  Maunier.  ^apprentissage  dans  la  petite  industrie  en  Egypte. 
{L'Egypte  contemporaine,  mai  1912,      11,  p.  343  et  suiv.). 
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taux  des  salaires,  les  règlements  et  les  conditions 
d'exécution  du  travail. 

Mais  à  partir  de  1890  tous  les  métiers  sont  deve- 
nus libres  à  la  suite  de  la  promulgation  du  décret 
du  31  décembre  1889.  Le  contrôle  technique  de  la 
corporation  a  disparu,  la  confection  du  chel-d'œu- 
vre  n'est  plus  exigée  à  la  fin  de  l'apprentissage  ; 
c'est  le  maître  qui  en  règle  aujourd'hui  les  condi- 
tions à  sa  manière,  ce  qu'il  fait  naturellement  en 
considération  de  son  propre  intérêt  sans  se  soucier 
de  l'instruction  de  son  apprenti.  Si  quelques  maî- 
tres humains  et  intelligents  sont  de  vrais  pères  pour 
leurs  apprentis,  beaucoup  d'autres  ne  songent  qu'à 
tirer  le  plus  grand  profit  possible  du  travail  de 
ceux-ci,  sans  se  soucier  de  leur  santé  et  de  leur 
instruction,  bien  que  celle-ci  constitue  la  raison 
d'être  de  leur  apprentissage,  et  le  but  en  vue  duquel 
les  parents  ont  placé  leur  lils  chez  le  patron.  Le 
plus  souvent  l'enfant  ne  recevra  pas  d'instruction 
ou  la  recevra  de  façon  tout  à  fait  incomplète. 

Tout  le  monde  remarque  la  diminution  du  nombre 
des  bons  ouvriers  et  signale  les  dangers  d'un  pareil 
état  de  choses  qui  place  l'industrie  égyptienne  dans 
une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence 
étrangère. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  se  plaignent  amère- 
ment de  n'avoir  point,  pendant  le  temps  consacré  à 
l'apprentissage,  reçu  une  instruction  profession- 
nelle suffisante  et  d'avoir  fait  seulement  besogne  de 
spécialistes  ou  d'hommes  de  peine. 
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L'apprenti  devrait  travailler  à  côté  de  l'ouvrier, 
sous  la  surveillance  du  maître,  regarder  autour  de 
lui  comment  s'exécutent  les  diverses  opérations  du 
métier,  recevoir  l'explication  de  ce  qu'il  ne  com- 
prend pas  ;  s'essayant  aux  besognes  d'abord  faciles, 
recommençant  jusqu'à  ce  qu'il  réussisse;  il  devrait 
changer  successivement  de  travail  et  passerait  ainsi 
progressivement  en  revue  toutes  les  difficultés  de  la 
profession.  Dans  ces  conditions,  l'enfant  saurait  son 
métier  et  deviendrait,  à  la  Qn  de  son  apprentissage, 
un  ouvrier  accompli. 

Malheureusement  les  abus  sont  devenus  chose 
commune,  les  enfants  ne  bénélicient  dans  le  tra- 
vail d'aucune  protection  légale.  Cependant,  dans 
tous  les  pays  oii  les  corporations  ont  été  supprimées, 
le  législateur  a  pensé  immédiatement  à  la  régle- 
mentation de  l'apprentissage. 

En  Egypte,  rien  n'a  remplacé  les  corporations  de 
métiers  et  leurs  règlements  traditionnels.  En  dehors 
d'une  vingtaine  d'arlicles  très  insuffisants  du  Gode 
civil  sur  le  louage  d'ouvrage  rien  n'y  règle  les  rela- 
tions entre  patrons  et  ouvriers,  aucune  loi  ne  déter- 
mine l'âge  d'admission  au  travail,  la  durée  de 
celui-ci  et  ses  conditions,  aussi  ces  dernières  sont- 
elles  presque  toujours  en  violation  de  toutes  les 
règles  de  l'hygiène  (1). 


(1;  P.  Arminjon,  ouvrage  cité,  1911,  p.  178  et  suiv.  —  R.  Maunier. 
L  Egypte  contemporaine,  mai  1912,  p.  349. 
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La  loi  du  4  juillet  1900  forme  à  elle  seule  aujour- 
d'hui tout  le  Code  industriel  égyptien,  mais  elle  est 
particulière  à  Tindustrie  de  l'égrenage  du  coton  et 
ne  réglemente  que  le  travail  des  enfants  dans  cette 
industrie.  Elle  interdit  l'emploi  des  enfants  de 
moins  de  neuf  ans,  iixe  la  durée  de  leur  travail 
journalier  à  huit  heures  et  prohibe  le  travail  de 
nuit  (1). 

11  est  vrai  que  Tarticle  2  de  cette  loi  autorise  son 
application  à  d'autres  industries,  mais  nous  pou- 
vons affirmer  qu'elle  n'a  jamais  été  étendue  en 
dehors  de  celle  qu'elle  a  particulièrement  visée. 
Toutes  les  autres  industries  sont  entièrement  libres  ; 
dans  certaines  d'entre  elles,  des  enfants  de  six  à 
sept  ans  restent  dans  la  journée  de  seize  à  dix-sept 
heures  debout,  dont  quatorze  au  moins  dans  une 
pièce  fermée,  sans  presque  changer  de  place.  Ce 
n'est  plus  un  travail,  c'est  une  torture  qu'on  inflige 
à  ces  misérables  créatures,  mal  nourries,  mal 
vêtues.  Ces  enfants  sont  de  plus  obligés  de  parcou- 
rir, dès  cinq  heures  du  matin,  la  distance  souvent 
langue  qui  les  sépare  de  leurs  ateliers.  Comment 
ces  malheureux,  qui  peuvent  à  peine  profiter  de 
quelques  instants  de  sommeil,  résistent-ils  à  une 
telle  fatigue? 

L'absence  d'une  réglementation  générale  a  donc 
donné  lieu  à  plusieurs  abus  qui  ont  entraîné  avec 


(1)  r.RANDMouLiN.  Trciilé  de  droit  civil  égyptien,  1912,  p.  188  sqq. 
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eux  la  décadence  de  l'apprentissage.  Le  niveau  de 
l'instruction  professionnelle  de  l'ouvrier  égyptien  à 
l'atelier  est  en  baisse,  les  deux  causes  principales 
en  sont  l'emploi  de  l'apprenti  h  des  besognes  étran- 
gères h  sa  profession  et  son  exploitation  comme 
main-d'œuvre  à  bon  marché. 

En  effet,  l'enfant  va  commencer  par  apprendre  le 
métier  de  domestique,  il  fait  les  courses,  les  com- 
missions du  patron  et  parfois  aussi  celles  des 
ouvriers,  balaye  et  nettoie  l'atelier.  Parfois  la  femme 
du  patron  l'occupe  presque  la  moitié  de  la  journée; 
elle  en  fait  quelquefois  un  véritable  serviteur,  l'em- 
ploie à  toutes  les  besognes  du  ménage  et  l'envoie 
faire  les  commissions;  elle  va  même  jusqu'à  lui 
donner  les  enfants  de  la  maison  à  surveiller.  On 
voit  par  là  que  l'apprenti  n'est  pas  confiné  dans  son 
état.  Sous  le  prétexte  que  l'enfant  est  inexpéri- 
menté, on  l'occupe  à  tout  autre  chose  qu'au  travail 
de  sa  profession  :  ne  pouvant  encore  rendre  aucun 
service  à  l'atelier,  il  compense  du  moins  ainsi  les 
frais  qu'il  occasionne  à  son  maître.  Ce  dernier 
oublie  volontairement  que  cette  improductivité  du 
travail  de  l'apprenti  est  légitime  et  que  si,  dans  les 
premiers  temps,  il  coûte  plus  qu'il  ne  rapporte, 
plus  tard,^  en  revanche,  le  produit  de  son  travail 
sera  supérieur  à  son  salaire. 

Prétextant  donc  que  l'enfant  est  jeune,  inexpéri- 
menté, on  l'oblige  tout  d'abord  à  perdre  son  temps. 
Outre  les  occupations  ménagères  et  la  besogne  de 
petit  domestique,  le  patron  lui  donne  souvent  un 
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emploi  qui  est  tout  aussi  inutile  à  la  connaissance 
de  sa  profession;  il  va  remplir  par  exemple  l'office 
de  garçon  livreur  :  une  grande  partie  de  sa  journée 
sera  occupée  à  porter  ou  à  aller  chercher  de  l'ou- 
vrage chez  les  ouvriers  travaillant  à  domicile,  à 
livrer  des  marchandises  et  enfin  à  opérer  le  recou- 
vrement des  factures.  Dans  certaines  professions, 
où  matin  et  soir  un  service  de  ville  est  nécessaire, 
il  devient  la  mission  de  Tapprenli,  qui  est  occupé 
une  partie  de  la  journée  h  porter  les  achats  chez  les 
clients.  Ces  corvées  retombent  presque  toujours  sur 
les  mêmes  ;  il  suffit  qu'un  apprenti  soit  un  peu 
maladroit  ou  simplement  ne  plaise  pas  au  patron 
ou  au  contremaître,  pour  être  affecté  tout  de* suite 
au  service  de  garçon  de  courses,  et  des  mois  et  des 
années  de  son  apprentissage  s'écoulent  de  cette 
façon.  Qu'il  change  d'atelier,  les  mêmes  abus 
recommenceront. 

Cette  obligation  de  faire  les  courses  est  une  des 
grandes  plaies  dont  souffre  l'apprentissage,  c'est  là 
un  abus  qui  devra  disparaître  le  jour  oi^i  l'Egypte 
aura  une  loi  sur  la  matière  et  qui,  à  notre  sens,  doit 
être  énergiquement  condamné,  sous  peine  de 
détourner  complètement  l'apprentissage  de  son  but. 

Sans  doute,  tout  n'est  pas  mauvais  dans  cette 
pratique,  l'apprenti  prend  contact  avec  les  clients 
de  la  maison,  ce  qui  fait  partie,  dans  une  certaine 
mesure,  de  l'instruction  professionnelle  et  des 
nécessités  du  métier  ;  il  est  également  utile  au  point 
de  vue  de  la  santé  de  l'enfant  de  ne  pas  l'obliger  à 
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rester  toute  la  journée  dans  l'atmosphère  viciée  de 
l'atelier,  et  ce  sera  souvent  pour  lui  un  exercice 
salutaire  que  de  faire  les  courses. 

Mais  ce  qui  est  mauvais  et  ce  que  l'on  doit  con- 
damner, c'est  Tabus  de  ce  système,  surtout  lors- 
qu'on oblige  le  jeune  garçon,  au  mépris  de  l'huma- 
nité, à  porter  sur  le  dos  des  fardeaux  trop  lourds 
pour  ses  forces.  11  existe,  il  est  vrai,  de  grandes 
maisons  où  les  apprentis  n'ont  jamais  de  courses  à 
faire  et  où  des  employés  spéciaux  sont  engagés 
exclusivement  pour  le  service  des  livraisons,  mais 
c'est  partout  qu'il  devrait  en  être  ainsi. 

Les  fréquentes  sorties  sont  aussi,  le  plus  souvent, 
dangereuses  pour  l'apprenti  ;  loin  de  toute  surveil- 
lance il  y  contracte  des  amitiés  suspectes  et  y  trouve 
de  mauvaises  fréquentations,  il  y  perd  le  goût  du  tra- 
vail pour  lequel  il  a  été  placé  en  apprentissage  et  la 
présence  à  Tatelier  lui  devient  une  contrainte,  un 
joug  qu'il  veut  secouer,  si  bien  qu'il  finira  par 
demander  lui-même  à  sortir,  dans  le  but  de  se  dis- 
traire. 

Supposons  que  l'enfant  ait  passé  sa  première 
année  d'apprentissage  à  faire  des  courses,  à  net- 
toyer et  à  arranger  l'atelier;  le  patron  décide  de 
l'occupera  la  production.  Quelle  va  être  sa  place  à 
l'atelier  ?  Est-ce  que  l'enseignement  de  la  profes- 
sion va  commencer  pour  lui  ? 

Après  avoir  servi  longtemps  comme  domestique, 
l'appre^iti  devient  un  instrument  de  production  et 
on  en  exploite  l'activité  et  la  force  comme  celle  d'un 
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appareil  mécanique  ;  on  le  met  aux  besognes  ma- 
chinales et  son  esprit  va  s'engourdir  et  ses  facultés 
s'étioler.  Souvent  aussi  ces  travaux  sont  au-dessus 
de  ses  forces  physiques  et  peuvent  devenir  dange- 
reux pour  la  santé  du  jeune  garçon. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  grande  industrie  où 
la  surveillance  de  certaines  machines  est  devenue 
d'une  simplicité  telle  que  l'enfant  peut  y  être 
employé  et  rendre  les  mêmes  services  que  l'adulte, 
mais  nous  dirons  que  dans  la  petite  industrie,  en 
Egypte  comme  en  Europe,  la  division  du  travail  par 
la  machine  est  remplacée  par  la  division  des  tâches 
imposées  h  chaque  ouvrier  et  par  la  spécialisation 
des  produits  fabriqués  ;  il  existe  ainsi  beaucoup  de 
travaux  que  l'apprenti  pourra  accomplir  en  peu  de 
temps  aussi  bien  que  ceux  qui  les  font  depuis  de 
longues  années  ;  c'est  donc  de  ceux-ci  que  le  patron 
va  le  plus  souvent  s'occuper. 

Nous  savons  tous  que  l'apprenti  ne  peut  appren- 
dre convenablement  son  métier  sans  exécuter  suc- 
cessivement tous  les  travaux  de  sa  profession.  Le 
patron,  au  contraire,  va  chercher  pour  lui  un  travail 
facile  qu'il  saura  faire  au  bout  de  quelques  jours  et 
il  l'attachera  à  cette  même  besogne  pendant  toute 
la  durée  de  son  séjour  à  l'atelier.  Quelquefois  il 
l'engagera  aux  pièces  comme  un  ouvrier,  en  lui 
attribuant  une  légère  rémunération  qui  certainement 
ne  représentera  jamais  qu'une  fraction  du  salaire 
qu'il  faudrait  payer  à  un  ouvrier.  Dans  ces  conditions, 
1  enfant  ne  sera  pas  un  apprenti,  mais  un  aide  ou  une 


c(  petite  main  que  l'on  exploite,  et  il  suffira  au  patron 
de  donner  à  chaque  objet  une  dernière  retouche  et 
ce  fini  auquel  l'apprenti,  cette  machine  humaine,  ne 
peut  jamais  parvenir.  A  vrai  dire,  le  patron  ne  cher- 
che pas  trop  à  lui  donner  l'enseignement  technique 
pour  lequel  il  semble  appelé,  car  il  craint  de  se 
créer  des  concurrents  redoutables  en  instruisant  trop 
vite  et  trop  bien. 

Dans  les  petits  ateliers,  le  patron  travaille  lui- 
même  comme  un  ouvrier  ordinaire,  mais  il  est  très 
souvent  absent,  son  travail  l'appelant  au  dehors,  et 
l'apprenti  reste  pendant  une  grande  partie  de  la 
journée  sans  surveillance  ni  direction.  Le  plus  sou- 
vent il  ne  l'ait  aucun  travail  se  rattachant  à  la  pro- 
l*ession,  il  n'est  que  le  gardien  de  l'atelier  et  le 
patron  ne  s'inquiète  nullement  du  temps  perdu  par 
son  élève,  car  aucune  loi  en  Egypte  ne  l'oblige  à 
instruire  celui-ci. 

Dans  les  grands  ateliers  où  travaille  un  nombre 
important  d'ouvi'iers,  le  sort  de  l'apprenti  n'est  pas 
meilleur.  Pendant  l'absence  du  patron,  l'enfant 
continue  toujours  son  travail  mécanique,  sous  la 
surveillance  du  contremaître  ou  de  l'un  des  ou- 
vriers, mais  ceux-ci  ont  leurs  occupations  ;  s'ils 
veulent  expliquer  h  l'apprenti  ce  qu'il  ne  comprend 
pas,  il  faut  qu'ils  se  dérangent  et  s'arrêtent,  et,  au 
cas  où  ils  sont  payés  aux  pièces,  c'est  pour  eux  du 
temps  perdu  et  une  diminution  de  salaire:  l'enfant 
ne  fait  donc  sa  tâche  que  par  routine.  D'autre  part, 
les  autres  ouvriers    traitent   l'apprenti  avec  une 
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grande  défiance,  et  le  considèrent  comme  un  con- 
current dans  le  travail,  concurrent  dangereux  puis- 
qu'il offre  de  la  main-d'œuvre  à  bon  marché.  Ils 
n'aiment  pas  à  voir  s'accroître  le  nombre  des  bras 
ayant  part  aux  bénéfices  de  la  profession  et  s'ima- 
ginent qu'ils  vont  contre  leur  propre  intérêt  et  con- 
tribuent à  rabaissement  des  salaires  s'ils  font  de 
l'apprenti  un  bon  ouvrier  ;  ils  sont  donc  toujours 
mal  disposés  à  lui  montrer  la  pratique  du  métier. 
Ils  le  traitent  aussi,  à  leur  tour,  beaucoup  plus  en 
domestique  qu'en  élève,  avec  la  même  sévérité  que 
le  patron  lui-même,  et  s'attribuent  à  tout  propos  le 
droit  de  correction  paternelle,  le  plus  souvent  de 
façon  exagérée  et  même  cruelle  ;  sans  aucune  rai- 
son sérieuse,  l'enfant  est  frappé  très  durement. 
Telle  est  la  situation  peu  enviable  du  malheureux 
apprenti. 

Pour  que  l'enfant  arrive  à  savoir  quelque  chose 
dans  sa  profession,  il  faut  qu'il  regarde  furtive- 
ment pour  surprendre  les  tours  de  l'ouvrier  et  qu'en 
l'absence  de  celui-ci  il  se  serve  des  outils  pour 
apprendre  à  les  manier.  Quand  l'apprenti  n'est  pas 
le  fils  de  l'ouvrier,  son  parent  ou  le  fils  d'un  cama- 
rade, l'ouvriei-maître  lâche  souvent  de  le  découra- 
ger en  lui  déclarant  que  la  profession  ne  lui  con- 
vient pas  et  qu'il  ne  fera  jamais  rien  de  bien. 

Inutile  d'insister  pour  démontrer  le  très  grave 
préjudice  qu'un  semblable  état  de  choses  cause  à 
l'enfant.  Que  va-t-il  se  produire  à  la  tm  de  son 
apprentissage?  11  va  chercher  à  se  faire  embaucher 
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comme  ouvrier,  mais  ayant  fait  pendant  quatre  ou 
cinq  ans  la  même  besogne,  peut-il  dire  qu'il  connaît 
un  métier?  Il  est  tout  simplement  un  manœuvre,  et 
non  pas  un  véritable  ouvrier  ;  ne  possédant  que  des 
connaissances  professionnelles  très  restreintes,  la 
recherche  d'un  emploi  lui  sera  fort  difficile  et  il  ne 
pourra  jamais  espérer  qu'un  salaire  réduit.  Devant 
une  telle  perspective,  il  finira  souvent  par  abandon- 
ner le  métier  qu'il  avait  choisi,  espérant,  à  tort, 
trouver  ailleurs  une  situation  meilleure.  Ainsi,  ses 
années  d'apprentissage  seront  complètement  per- 
dues, puisqu'il  n'aura  pas  pu  acquérir  pendant  ce 
temps  les  notions  nécessaires  à  l'exercice  de  son 
métier.  11  est  regrettable  de  le  voir  arriver  h  l'âge  où 
l'homme  entre  dans  la  mêlée  sociale,  avec  l'impos- 
sibilité de  faire  face  aux  exigences  matérielles  de  la 
vie. 

Ce  système  néfaste,  appliqué  en  Egypte,  et  rem- 
ploi fréquent  des  apprentis  à  des  travaux  domesti- 
ques, constitue  un  véritable  danger  social  et  la 
cause  principale  de  la  décadence  de  l'apprentissage. 

La  responsabilité  de  tous  les  abus  que  nous 
venons  de  signaler  ne  retombe  pas  toute  entière  sur 
les  patrons,  elle  pèse  aussi  pour  une  grande  part 
sur  les  parents  de  l'enfant.  Si  tous  connaissaient 
leur  devoir,  bon  nombre  des  inconvénients  signalés 
pourraient  disparaître  grâce  à  leur  contrôle,  mais 
malheureusement  la  majorité  des  parents  abandon- 
nent complètement  la  surveillance  de  leurs  enfants 
qui  se  trouvent  voués  ainsi  au  hasard  d'un  bon  ou 
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mauvais  patron.  Plus  encore  que  celui-ci,  ils  veulent 
exploiter  leur  enfant  en  le  faisant  gagner  tout  de 
suite.  Tout  enfant  d'ouvrier  qui  a  atteint  l'âge  où  il 
peut  travailler,  se  voit  poussé  par  sa  famille  à  deve- 
nir salarié,  à  réclamer  de  Femployeur  dès  le  premier 
jour  une  rémunération  pécuniaire,  si  minime  soit- 
elle,  de  son  temps  et  de  son  concours  ;  on  veut  avant 
tout  aujourd'hui  gagner,  se  créer  une  ressource 
quotidienne,  et  l'on  néglige  d'apprendre  un  métier. 
La  rétribution  immédiate  exerce  sur  les  parents  une 
grande  influence  au  moment  où  ils  cherchent  à 
placer  leur  enfant.  La  profession  où  l'enfant  peut 
gagner  de  suite  une  piastre  égyptienne,  soit  0  fr.  25 
par  jour,  leur  paraît  toujours  préférable  à  celle  où 
l'on  ne  donne  rien  pour  commencer  ;  il  leur  importe 
seulement  que  leur  fils  gagne  son  pain  dès  le  pre- 
mier jour  de  son  engagement  et,  s'il  le  peut,  celui 
de  ses  frères  et  sœurs  plus  jeunes.  Dans  ces  condi- 
tions, Tenfant  ne  peut  se  placer  que  comme  manœu- 
vre et  non  comme  apprenti,  son  avenir  est  ainsi 
sacrifié  aux  décevants  avantages  du  présent.  A  son 
entrée  à  l'atelier,  il  est  spécialisé,  c'est-à-dire  qu'il 
est  exclusivement  exercé  à  une  partie  quelconque  du 
métier  et  fait  toujours  les  mêmes  pièces  ;  il  acquiert 
rapidement  une  habileté  suffisante  pour  que  le  pa- 
tron y  trouve  un  bénéfice  qu'il  peut  faire  partager 
au  père.  Quand  les  parents  exigent  que  leur  enfant 
touche  de  suite  un  salaire,  il  est  tout  naturel  que  le 
patron  cherche  par  tous  les  moyens  à  regagner  l'ar- 
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gent  qu'il  donne  a  lapjDrenti.  Peut-on  lui  faire  grief 
de  le  spécialiser  dans  ce  but  ? 

Si  lé  patron  était  sûr  de  pouvoir  garder  l'enfant 
pendant  tout  le  temps  convenu,  le  travail  des  der- 
nières années  pourrait  compenser  Tinsuflisance  du 
début.  Or  c'est  tout  le  contraire  qui  se  passe,  et 
Tenfant  quitte  souvent  l'atelier  avant  la  On  de  l'ap- 
prentissage, aussitôt  qu'il  a  assez  appris  pour  se 
présenter  ailleurs  comme  ouvrier. 

Mais  les  parents  n'ont-ils  pas  aussi  leur  excuse 
pour  agir  ainsi  ?  Ils  sont,  le  plus  souvent,  poussés 
par  les  nécessités  les  plus  pressantes,  les  besoins  de 
la  vie  les  empêchant  d'entretenir  longtemps  leur 
enfant  sans  qu'il  rapporte  quelque  chose.  Cette 
constatation  est  triste  ;  les  enfants  sont  une  grosse 
charge  jusqu'au  moment  où  ils  peuvent  se  suffire  à 
eux-mêmes  et,  pour  le  père  et  la  mère,  le  problème 
h  résoudre  consiste  surtout  à  alléger  cette  charge  et 
à  raccourcir  la  période  d'entretien. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  un  patron 
qui  veuille  prendre  l'enfant.  11  n'y  a  rien  d'organisé 
à  cet  égard  en  Egypte  :  pas  de  bureau  de  renseigne- 
ment et  de  placement,  on  prend  ce  qu'on  trouve  et 
on  est  heureux  de  caser  l'enfant  dans  le  premier 
atelier  venu  au  lieu  de  le  laisser  courir  dans  les  rues, 
exposé  à  tous  les  vices.  Un  ouvrier  est  toujours  à 
court  de  temps,  car  il  ne  lui  faut  pas  perdre  sa 
journée  et  il  ne  sait  qui  consulter  pour  bien  choisir 
la  place  de  son  fils. 

Nous  avons  vu  quelle  est  la  situation  de  l'apprenti 
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dans  Tatelier  et  quel  est  le  semblant  d'instruction 
professionnelle  qui  lui  est  donnée  et  nous  pensons 
bien  que  tout  le  monde  est  d'avis  de  porter  remède 
à  cette  situation  déplorable. 

Evidemment,  il  ne  faut  pas  généraliser  de  façon 
absolue  ces  constatations  ;  certains  patrons,  animés 
de  meilleurs  sentiments,  donnent  à  leurs  apprentis 
une  instruction  professionnelle  suffisante,  mais  ils 
sont  malheureusement  rares. 

Pour  toutes  ces  raisons  réunies,  nous  jugeons 
nécessaire  et  même  très  urgent  de  réglementer  le 
travail  des  enfants  en  général  et  de  chercher  le 
complément  utile  dont  l'instruction  à  Tatelier  a 
besoin.  Les  enfants  sont  dans  un  état  lamentable, 
faute  de  réglementation  légale  du  travail  ;  les  notions 
les  plus  élémentaires  de  l'hygiène  font  défaut  à 
l'atelier,  l'instruction  professionnelle  est  devenue, 
en  général,  très  superficielle,  aussi  le  nombre  des 
manœuvres  augmente  et  la  quantité  des  ouvriers 
habiles  diminue.  Ce  fait  se  produit  chaque  jour  sur 
tous  les  pointas  du  territoire  égyptien. 

Notons  bien  que  les  ateliers  privés  forment  la 
plus  vaste  école  professionnelle  du  pays  ;  c'est  donc 
vers  ces  établissements  qu'il  faut  diriger  l'effort 
pour  y  développer  et  y  perfectionner  l'enseigne- 
ment technique  élémentaire  si  l'on  veut  réellement 
réussir  à  relever  l'industrie  égyptienne.  C'est  le  pre- 
mier pas  qu'il  faut  faire,  et  la  base  de  l'éditice  qu'il 
faut  construire  bien  solidement.  Les  écoles  profes- 
sionnelles seules  ne  suffisent  pas  à  fournir  tout  le 


nombre  de  bons  ouvriers  que  nécessite  le  dévelop- 
pement de  notre  industrie,  elles  sont  spéciales,  on 
ne  peut  y  enseigner  les  divers  métiers.  C'est  aux 
différents  ateliers  que  l'inslruction  de  toutes  les 
professions  peut  se  faire,  ils  méritent  par  consé- 
quent au  moins  autant  d'intérêt  que  les  écoles  pro- 
fessionelles.  Il  n'est  pas  loyal  de  se  désintéresser  com- 
plètement du  sort  des  enfants  qui  travaillent  dans 
les  ateliers,  et  qui  sont  la  majorité,  il  faut  établir 
l'égalité  entre  ces  apprentis  et  ceux  qui  apprennent 
leur  métier  à  l'école  professionnelle. 

Dans  chaque  école  les  enfants  sont  protégés  par 
un  règlement  intérieur  qui  fixe  l'âge  de  l'admission, 
la  limite  de  la  journée  de  travail  et  toutes  les  autres 
conditions  du  travail.  Si  les  enfants  qui  apprennent 
leur  métier  à  l'atelier  sont  malheureux  et  si  leur  sort 
est  déplorable,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  la  description 
exempte  d'exagération  que  nous  venons  d'en  faire, 
c'est  par  suite  de  l'absence  de  protection  légale. 

Nous  croyons  qu'une  loi  sur  le  contrat  d'appren- 
tissage est  nécessaire  et  urgente  pour  protéger  tous 
les  enfants  dans  le  travail,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  s'instruisent  à  l'école  professionnelle  et 
ceux  qui  font  leur  apprentissage  à  l'atelier.  Les 
règlements  intérieurs  des  écoles  professionnelles  ne 
peuvent  jamais  être  substitués  à  la  loi  et  la  régle- 
mentation légale  du  travail  des  enfants  est  le  droit 
et  le  devoir  du  législateur.  Elle  n'appartient  qu'à 
l'Etat  et  à  l'Etat  seul. 


CHAPITRE  III 


L'APPRENTISSAGE 
A  L'ÉCOLE  PROFESSIONNELLE 

Les  avantages  de  l'école  professionnelle .  —  La  nécessité  d'une  méthode 
scienlifique.  —  Les  écoles  professionnelles  de  VÉgypte.  —  Insuffisance 
du  nombre  des  écoles  existant  actuellement.  —  Certains  métiers  ne 
peuvent  être  enseignés  à  l'école  professionnelle.  —  Nécessité  de  combiner 
Vnpprentissage  à  l'école  professionnelle  et  l'apprentissage  ci  l'atelier. 

La  condition  de  l'apprenti  à  l'école  profession- 
nelle est  certainement  meilleure  que  celle  de  son 
camarade  de  l'atelier  patronal  tant  au  point  de  vue 
de  renseignement  de  la  profession  qu'aux  points  de 
vue  delà  moralité,  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité. 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  montré  la 
situation  malheureuse  de  l'apprenti  de  l'atelier, 
comment  on  exploite  sa  personne  et  comment  on  lui 
fait  perdre  son  temps,  tout  en  négligeant  son 
instruction  de  façon  presque  complète. 

Nous  examinerons  avec  soin,  dans  ce  chapitre, 
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la  valeur  de  Téducation  professionnelle  à  l'école 
pour  apprécier  son  rôle,  signaler  son  insuffisance  et 
indiquer  ensuite  les  moyens  d'y  remédier. 

Les  écoles  professionnelles  doivent  être  placées 
au  premier  rang  de  nos  œuvres  sociales,  caries 
avantages  de  ces  institutions  sont  nombreux.  C'est 
dans  ces  écoles  que  nous  voyons  se  former  Tou- 
vrier  habile,  initié  au  travail  et  apte  à  être  immé- 
diatement utilisé  dans  l'industrie  et  à  contribuer 
ainsi  à  son  développement.  Ce  jeune  ouvrier,  ayant 
l'habileté  manuelle  et  le  savoir  voulus,  pourrait  être 
utile  partout  où  l'industrie  nationale  en  aurait 
besoin. 

Les  écoles  professionnelles,  bien  outillées  et 
tenues  au  courant  des  progrès  de  l'industrie  et  des 
nécessités  du  pays,  doivent  donc  avoir  comme 
objectif  de  préparer  une  main-d'œuvre  d'élite  pour 
divers  métiers.  Leurs  élèves  apporteront  dans  la 
fabrication  l'intelligence,  l'habileté  et  le  goût  qu'un 
apprentissage  complet  et  régulier  peut  seul  donner. 
Nous  pouvons  même  certifier,  sans  crainte  d'être 
contredits,  qu'au  point  de  vue  du  fmi  et  de  l'adresse, 
Tapprenti  sortant  de  l'école  professionnelle  est  supé- 
rieur à  la  moyenne  des  apprentis  formés  directe- 
ment par  l'industrie  privée  ;  des  expériences  ont  été 
faites  qui  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet.  Ses 
connaissances  théoriques  et  pratiques  sont  plus 
étendues  et  c'est  en  cela  aussi  qu'il  est  supérieur  à 
son  camarade  de  Fatelier,  dont  le  champ  d'appren- 
tissage est  forcément  limité. 


Un  ouvrier  qui  n'a  jamais  fréquenté  l'école  pro- 
fessionnelle pourra  sans  doute,  s'il  est  actif,  intelli- 
gent et  surtout  observateur,  devenir  un  habile 
ouvrier,  un  excellent  contremaîlre  ou  un  chef  d'ate- 
lier capable,  et  à  l'inverse  l'ancien  élève  d'une 
école,  s'il  est  nonchalant  et  peu  attentif,  ne  s'élèvera 
peut-être  jamais  au-dessus  du  niveau  de  ses  cama- 
rades d'industrie  privée  ;  mais  ces  cas  particuliers 
ne  sont  que  de  rares  exceptions  à  la  règle  générale. 
L'ouvrier  formé  par  l'école  professionnelle  se  dis- 
tingue surtout  par  le  côté  scientifique  et  méthodi- 
que de  son  apprentissage.  En  un  mot,  il  acquiert 
toutes  les  connaissances  techniques  qui  distinguent 
l'ouvrier  d'art  possédant  complètement  son  métier  ; 
à  ce  titre,  il  peut  être  immédiatement  utilisé  dans 
l'industrie. 

A  l'école  professionnelle,  l'enseignement  du  des- 
sin, du  modelage  et  des  notions  de  descriptive  occu- 
pent une  place  prépondérante.  Cela  est  d'ailleurs 
naturel,  le  dessin  industriel  constituant  la  base 
essentielle  de  l'apprentissage;  les  élèves  reçoivent 
aussi  en  général ,  à  l'école  professionnelle ,  un 
complément  d'enseignement  technique  adapté  aux 
diverses  professions  et  que  l'atelier  ne  peut  leur 
fournir. 

Mais  devant  la  transformation  des  procédés  de 
fabrication,  ne  doit-on  pas  modifier  aussi  les  métho- 
des d'enseignement?  Le  système  d'apprentissage  à 
l'atelier  devient  de  plus  en  plus  un  système  de  rou- 
tine ;  cependant,  les  procédés  de  production  étant 
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plus  scientifiques  qu'auparavant,  leur  enseignement 
devrait  être  plus  scientifique,  et  c'est  à  l'école  pro- 
fessioanelle  seule  que  Ton  peut  le  recevoir.  L'ap- 
prentissage y  est,  non  seulement  meilleur,  mais 
plus  rapide  ;  plus  de  temps  perdu  par  l'enfant  en 
travaux  qui  ne  concernent  pas  sa  profession.  On 
peut  même  continuer  à  y  développer  son  instruc- 
tion générale.  A  la  fin  de  sa  scolarité,  rap[)renti 
devient  un  ouvrier  accompli,  actif,  éclairé  et  intelli- 
gent, et  dans  la  vie  pratique  l'ancien  élève  de  l'école 
professionnelle  a  toujours  une  supériorité  sur  ses 
camarades  de  l'atelier,  moins  instruits  en  général 
que  lui. 

Pour  répondre  aux  désirs  de  l'Egype  de  dévelop- 
per son  commerce  et  son  industrie,  il  faut  donc,  tout 
d'abord,  donner  de  l'extension  à  l'enseignement 
technique  primaire  par  la  création  de  différents 
types  d'écoles  professionnelles  suivant  les  besoins 
de  chaque  région  et  par  l'institution  de  cours  du 
soir  pour  compléter  l'éducation  professionnelle  des 
apprentis  de  l'atelier  privé.  Notre  devoir  principal 
consiste,  répétons-le  encore,  dans  la  formation 
d'ouvriers  habiles,  de  contremaîtres  à  la  hauteur 
de  leur  tâche  et  de  chefs  d'ateliers  connaissant  leur 
métier.  C'est  le  premier  pas  à  faire  dans  la  voie  du 
progrès  de  l'industrie  égyptienne. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l'Egypte, 
dans  les  dernières  années  qui  se  sont  écoulées, 
depuis  la  création  du  Département  technique,  fait 
véritablement  des  progrès  au  point  de  vue  de  l'en- 
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seignement  industriel  et  commercial  du  premier 
degré. 

Avant  l'année  1906",  elle  ne  possédait  que  l'Ecole 
d'apprentissage  de  Mansourah,  fondée  en  1889, 
école  spéciale  qui  a  reçu  166  élèves  en  1913,  et 
l'atelier  modèle  du  Caire  institué  en  1902  et  qui  a 
compté  271  élèves  pendant  Tannée  scolaire  de  1912- 
1913  (1).  Ces  deux  institutions  appartiennent  à 
l'Etat.  Quant  à  l'initiative  privée,  représentée  par  un 
seul  notable  égyptien,  S.  Ex.  Mahmoud  Pacha  Soli- 
man, elle  ne  possédait,  h  dire  vrai,  qu'une  seule 
école  professionnelle  assez  importante.  C'est  en 
1901  que  celle-ci  fut  créée  à  Abou  Tig,  grâce  à  la 
générosité  du  fondateur;  elle  était  fréquentée  en 
1913  par  1 17  élèves. 

Mais,  à  partir  de  1906,  un  mouvement  important 
s'est  dessiné  dans  le  pays  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment technique  et  l'initiative  privée  y  a  largement 
contribué.  A  notre  avis,  c'est  à  elle  seule  qu'incombe 
le  devoir  de  réveiller  l'esprit  national  et  de  l'orien- 


(1)  Nous  relevons  tous  ces  ehilTres  dans  la  statistique  scolaire  de 
l'.ti:),  ret^rettant  de  iravoir  pu  obtenir  de  documents  plus  récents. 
OiuHit  ;iu\  rcoles  professionnelles  et  commerciales  créées  avant  IMOO, 
lions  ne  citons  que  les  principales,  mais  nous  n'oublions  pas  les  ser- 
vices rendus  par  d'autres  écoles  de  moindre  importance  et,  spéciale- 
ment dans  la  ville  d'Alexandrie,  celles  des  Associations  religieuses 
chrétiennes  et  Israélites.  Cin(i  écoles  commerciales  et  quatre  écoles 
pi'ofessionnellos  exislent  dans  cette  ville,  dont  la  plus  importante  est 
celle  des  Frères  fondée  en  1S08  ;  elle  comptait  75  élèves  en  1913.  La 
plus  ancienne  d(^  ceis  écoles  est  celle  de  la  mission  américaine,  fondée 
en  lS,j('). 
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ter  vers  l'activité  économique.  Ce  mouvement  est 
né  dans  la  ville  d'Alexandrie  et  s'est  propagé  dans 
presque  tout  le  pays.  La  Société  de  Bienfaisance 
musulmane  El  A  ri  va  et  VVoska  a  fondé  dans  cette 
ville,  en  1906,  une  grande  école  industrielle.  Dans 
le  désir  d'encourager  son  œuvre,  le  Gouvernement 
Egyptien  lui  a  cédé  le  terrain  nécessaire  à  la  con- 
struction des  bâtiments  scolaires  et  lui  a  accordé 
une  subvention  de  6.000  L.  E.  pour  leur  aménage- 
ment. 

Au  Caire,  la  Société  de  Bienfaisance  copte  a  de 
son  côlé  établi  à  Faggala  en  1906  l'Ecole  profes- 
sionnelle de  Tawfik  qui  a  reçu  69  élèves  en  1913. 
Trois  ans  plus  tard,  la  communauté  copte,  qui 
s'intéressait  toujours  à  l'éducation  professionnelle, 
a  créé  une  grande  école  industrielle  à  Boulac  fré- 
quentée par  140  élèves  en  1913. 

Dans  le  département  de  Behera,  une  importante 
école  professionnelle  a  été  instituée  à  Damanhour 
en  1909;  elle  recevait  301  élèves  en  1913.  La  ville 
de  Toutch,  chef-lieu  du  département  de  Ka Houle, 
possède  une  école  industrielle  créée  en  1910,  qui  a 
accueilli  144  élèves  en  1913.  Le  département  de 
Charkieh  compte,  à  lui  seul,  cinq  écoles  industrielles, 
fondées  en  1911  et  fréquentées  par  508  élèves  en 
1913.  Dans  la  ville  de  Fayoum  une  grande  école 
professionnelle  a  été  créée  en  1908;  elle  recevait 
237  élèves  en  1913.  La  ville  de  Beni-Snef  possède 
aussi  une  école  créée  en  1910  qui  a  accueilli  189 
élèves  en  1913.  Enfin  les  départements  de  Sohag, 
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Keneh  et  Assouan  possèdent  quatre  écoles  profes- 
sionnelles créées  de  1909  à  1911  et  accueillant  269 
élèves  en  1913. 

Seuls  les  départements  de  Garbieh  et  Minieh 
relent  indifférents  à  renseignement  industriel  et 
commercial.  Nous  ne  comprenons  pas  le  motif  de 
cette  indifférence,  étant  donné  que  ces  deux  dépar- 
tements sont  parmi  les  plus  riches  de  l'Egypte;  de 
plus,  la  ville  de  Tanta,  clief-lieu  du  premier  de  ces 
départements,  est  un  centre  commercial  très  impor- 
tant; elle  est  même  considérée  comme  la  troisième 
ville  de  l'Egypte,  au  point  de  vue  du  commerce. 
Dans  deux  autres  départements  aussi,  ceux  de 
Dahahlieh  et  Assiout,  l'initiative  privée  n'a  rien 
entrepris  en  faveur  de  l'enseignement  technique 
élémentaire.  Est-ce  à  dire  que  les  deux  institutions 
gouvernementales  suffisent  aux  besoins  de  ces 
grands  centres  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et,  même 
en  admettant  que  cela  fût  vrai  jusqu'à  maintenant, 
les  choses  ont  changé  aujourd'hui.  Nous  espérons 
voir  bientôt  ces  deux  départements,  ainsi  que  les 
deux  premiers,  dont  nous  venons  de  parler,  suivre 
le  bon  exemple  qui  leur  est  donné  et  chercher  à 
orienter  leurs  enfants  vers  les  carrières  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

De  son  côté,  l'Administration  de  l'enseignement 
technique  a  fondé  en  1910,  dans  la  ville  du  Caire, 
l'Ecole  de  commerce  du  soir.  Un  nombre  imposant 
d'élèves  en  suit  les  cours  ;  il  y  en  avait  434  en  1913. 

En  outre,  cette  Administration  est  toujours  venue 
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en  aide  aux  Ecoles  départementales  établies  par  les 
Conseils  Provinciaux,  ainsi  qu'aux  Ecoles  fondées 
directement  par  l'initiative  privée,  soit  en  leur 
cédant  la  parcelle  de  terrain  nécessaire  à  leur 
établissement,  soit  en  leur  payant  les  frais  de  con- 
struction et  d'achat  du  mobilier,  ou  enfin  une 
subvention  annuelle  pour  couvrir  les  dépenses  d'en- 
tretien. Un  règlement  spécial,  promulgué  par  un 
arrêté  ministériel,  en  date  du  10  mai  1913,  n"*  1737, 
permet  d'accorder  à  ces  écoles  des  subventions,  tant 
pour  en  favoriser  la  création  que  pour  aider  à  leur 
entretien.  La  subvention  annuelle  peut  s'élever, 
pour  les  écoles  industrielles  proprement  dites,  jus- 
qu'à 1.000  L.  E.,  soit  26.000  francs  environ,  à 
condition  que  l'école  bénéficiaire  accepte  d'être 
inspectée  par  l'Administration  (1). 

Cette  même  Direction  prête  aussi  son  concours 
aux  écoles  industrielles  en  contribuant  à  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  leur  organisation.  Elle  étudie  l'indus- 
trie qui  convient  le  mieux  à  la  région  et  détermine, 
en  conséquence,  le  programme  de  l'enseignement  à 
donner  à  l'école,  elle  le  fournit,  au  besoin,  de  façon 
détaillée.  Elle  fait  aussi  le  choix  du  personnel 
enseignant. 

Toutes  ces  écoles  professionnelles  ont  pour  but 
de  former  des  artisans.  Les  apprentis  sont  admis 
aux  écoles  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  Conseils 


[Vj  Voir  art.  10  du  règlement. 
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Provinciaux,  à  partir  de  l'âge  de  treize  ans  révolus 
et  à  condition  de  pi'ouver  qu'ils  sont  en  bonne 
santé.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  a  lieu 
un  examen,  que  les  candidats  aux  places  vacantes 
doivent  subir  pour  justifier  qu'ils  savent  suffisam- 
ment lire,  écrire  et  calculer  (1). 

L'enseignement  est  gratuit  et  sa  durée  est  de 
quatre  années.  Les  élèves  reçoivent,  après  six  mois 
de  stage,  un  petit  salaire  d'une  demi-piastre  égyp- 
tienne, soit  deux  sous  et  demi  par  jour  ;  cette  somme 
s'élève  durant  l'apprentissage  jusqu'à  concurrence 
de  trois  piastres  égyptiennes,  soit  0  fr.  75  par  jour. 
Cependant  cette  modeste  rétribution  ne  suffit  pas 
toujours  à  retenir  l'élève  jusqu'à  la  fin  de  ses  études 
d'apprentissage  et  souvent,  lorsqu'il  croit  avoir 
acquis  des  connaissances  suffisantes  pour  gagner 
sa  vie  dans  les  ateliers,  il  quitte  l'école  ;  pour  que 
le  système  de  l'école  donne  tous  ses  fruits,  il  faut 
arriver  à  éviter  le  départ  de  l'élève  avant  qu'il  ait 
terminé  son  apprentissage. 

A  la  fin  de  la  scolarité,  un  certificat  de  métier  est 
délivré  par  une  Commission  spéciale  d'examen  à 
tout  élève  qui  justiiie  de  sa  capacité  pour  le  métier 
qu'il  a  appris. 

Mais  quel  est  le  contingent  d'artisans  que  toutes 
ces  écoles  réunies  peuvent  fournir  à  Tindustrie  ? 
Donne-t-il  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  réaliser 


Dans  les  écoles  relevant  des  Sociétés  de  bienfaisance,  làge 
d'admission  est  fixé  à  10  ans  environ. 
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le  développement  industriel  du  pays  au  degré  où 
nous  voulons  le  relever  aujoui'd'liui  ? 

Nous  ne  saurions  mieux  répondre  à  cette  ques- 
tion (jue  par  la  reproduction  des  paroles  de 
M.  ëidney  H.  Wells,  Téminent  directeur  de  l'ensei- 
ment  technique  (1)  : 

«  Le  total  de  266.000  artisans  pourrait  sembler  à  lui  seul 
suttisant  pour  répondre  à  la  critique  que  Ton  entend  quelque- 
fois formuler  que  le  nombre  des  écoles  industrielles  devient 
exa£»'éré.  Les  douze  écoles  déjà  ouvertes  ne  pourront  cepen- 
dant fournir  annuellement,  lorsqu'elles  seront  en  plein  fonc- 
tionnement, que  500  artisans,  c'est-à-dire  une  très  faible  par- 
tie du  nombre  nécessaire  pour  remplir  les  vides  annuels  qui 
se  produisent  dans  les  chiffres  cités  plus  haut. 

Si  nous  prenons,  en  effet,  un  taux  de  mortalité  de  40  p.  1000, 
le  nombre  de  décès  chaque  année  serait  de  10.640,  les  élèves 
sortant  annuellement  ne  peuvent  donc  remplir  qu'un  ving  tième 
des  places  vacantes.  En  outre,  on  pourra  se  l'endre  compte 
de  l'état  d'esprit  du  peuple  en  général  à  ce  sujet,  lorsqu'on 
saura  que  lors  de  l'ouverture  des  quatre  écoles  industrielles 
les  plus  récentes,  on  a  eu  2.000  demandes  pour  400  places.  « 

En  effet,  qu'est-ce  que  ce  petit  contingent  de  500 
élèves  techniquement  armés  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles pour  la  lutte  économique,  en  comparaison 
du  nombre  considérable  d'artisans  qui  ne  reçoivent 


1  Voir  l'Egijle  contemporaine  :  l'Oi  gniiii^ation  et  le  Développement 
de  l'Enseignement  agricole,  industriel  et  commercial  en  Egypte, 
n°  7,  mai  1911,  p.  344.  La  comparaison  est  faite  entre  le  nombre  total 
des  artisans,  d'après  le  recensement  de  1907,,  et  le  nombre  des  artisans 
sortant  annuellement  des  écoles  professionnelles  jusqu'à  1910. 


—  De- 
dans les  ateliers  privés  qu'une  instruction  profes- 
sionnelle très  médiocre  ? 

Il  est  donc  établi  que  le  nombre  des  écoles  exis- 
tant actuellement  est  tout  à  fait  insuffisant  pour 
fournir  toute  la  main-d'œuvre  dont  TEgypte  a  si 
grand  besoin  pour  son  développement  industriel  et 
commercial,  et  Ton  ne  saurait  jamais  trop  augmenter 
leur  nombre  pour  pouvoir  réaliser  le  progrès  éco- 
nomique du  pays.  Il  serait  aussi  certainement  utile, 
sinon  indispensable,  de  créer  les  nouvelles  Ecoles  en 
les  adaptant  aux  besoins  de  chaque  région  et  en 
organisant  un  enseignement  qui  réponde  à  ces 
besoins  et  qui  assure  dès  lors  des  débouchés  aux 
élèves  à  leur  sortie  de  l'école.  Dans  certaines  loca- 
lités Técole  pourrait  être  à  la  fois  industrielle  et 
commerciale  ;  dans  d'autres,  elle  pourrait  être  uni- 
quement industrielle  ou  exclusivement  commerciale. 
A  côté  de  la  section  fondamentale  de  mécanique  : 
ajustage,  forge,  menuiserie,  etc.,  il  pourrait  y  avoir 
une  section  d'électricité,  d'horlogerie  ou  d'ébénis- 
terie,  par  exemple. 

Mais,  d'autre  part,  nous  tenons  à  signaler  que  les 
écoles  professionnelles  sont  spéciales,  et  que  l'on  ne 
peut  y  enseigner  tous  les  métiers  même  en  augmen- 
tant leur  nombre  le  plus  possible.  Leur  champ 
d'action  est  nécessairement  restreint,  elles  ne  peu- 
vent s'adresser  qu'à  un  nombre  limité  de  professions 
et  de  personnes. 

Certains  métiers  ne  peuvent  être  enseignés  à 
l'école,  notamment  ceux  qui  se  rattachent  à  l'indus- 
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trie  de  ralimentation.  Il  en  est  de  même  pour  les 
industries  à  feu  continu,  comme  la  verrerie  par 
exemple  qu'on  pense  à  introduire  en  Egypte:  la 
matière  fondue  exige  son  emploi  immédiat,  à  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  quand  elle  est  prête. 

Comme  on  ne  peut  enseigner  dans  une  école 
qu'un  nombre  déterminé  de  professions  ayant  des 
points  de  ressemblance,  il  faudrait  donc,  si  on  vou- 
lait généraliser  le  système  d'enseignement  à  l'école 
professionnelle,  créer  dans  chaque  ville  ou  village 
une  école  spéciale  pour  chaque  métier  ou  tout  au 
moins  pour  chaque  catégorie  de  métier,  ce  qui  est 
impossible.  On  conçoit,  en  effet,  facilement  quels 
frais  exigerait  une  pareille  organisation. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  écoles 
professionnelles  sont  toujours  loin  de  suffire  à  toute 
la  main-d'œuvre  nécessaire;  il  faut  donc  penser 
à  l'atelier  et  chercher  à  compléter  l'éducation  pro- 
fessionnelle par  l'organisation  des  cours  de  perfec- 
tionnement. 

L'école  et  l'atelier  ont  l'un  et  l'autre  leur  utilité 
propre,  leur  rôle  respectif,  et  ne  sauraient  se  rem- 
placer mutuellement. 

L'enfant  doit  faire  son  apprentissage  manuel  à 
l'atelier;  quanta  l'école,  elle  lui  permettra  de  réduire 
la  durée  de  l'apprentissage  à  Tatelier  et  en  même 
temps  de  parfaii-e  ses  connaissances  pratiques  par 
les  éléments  de  théorie,  et  de  devenir  ainsi  un  ouvrier 
d'élite. 

C'est  là  le  système  des  écoles  et  des  cours  de  per- 
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fectionnement,  des  cours  du  soir  et  du  dimanche, 
des  écoles  de  demi-Lemps.  La  combinaison  des  deux 
méthodes  de  l'enseignement  à  l'atelier  et  de  l'ensei- 
ment  à  l  'école  professionnelle  évite  les  inconvénients 
de  Tune  et  de  Tauti'e.  Ceux  qui  prônent  de  la  façon 
la  pkis  convaincue  l'apprentissage  à  l'école,  sont 
pourtant  obligés  de  reconnaître  qu'il  ne  peut  rem- 
placer de  façon  absolue  l'apprentissage  à  Tatelier. 

a  En  ce  qui  touche  l'enseignement  technique  élé- 
mentaire, les  Américains,  essentiellement  pratiques 
et  peu  fétichistes  des  parchemins,  n'admettent  pas 
que  l'on  forme  des  ouvriers  dans  des  classes.  C'est 
à  l'atelier  ou  au  bureau  que  jeunes  gens  et  jeunes 
lilles  apprennent  leur  métier.  Quant  à  la  théorie,  ils 
la  trouvent  dans  les  classes  du  soir...  (1).  » 

Nous  verrons  également  que  c'est  à  ce  système 
que  se  rallie  M.  Marc  Réville,  après  avoir  étudié 
l'organisation  de  la  Hongrie  au  point  de  vue  de  l'en- 
seignement technique  et  énuméré  les  inconvénients 
du  système  de  l'école  qui  consiste  principalement 
dans  rimproductivité  prolongée  du  jeune  homme, 
dans  les  charges  imposées  a  l'Etat,  aux  communes 
et  aux  syndicats,  et  dans  le  retard  qu'il  présente  à 
l'égard  du  progrès  économique. 

Il  faut  donc  organiser  renseignement  technique 
élémentaire  dans  toute  l'Egypte,  en  dotant  le  pays 
du  plus  grand  nombre  possible  d'écoles  profession- 


(1)  M.  PiÉviLLE.  Enseignement  technique  et  apprentissage,  1913,  p.  130. 
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nelles  et  en  instituant  des  cours  de  perfectionne- 
ment nécessaires  pour  compléter  l'éducation  reçue  à 
Tatelier. 

11  est  de  toute  nécessité  de  s'occuper  de  la  condi- 
tion des  apprentis,  de  réglementer  leur  situation, 
leurs  relations  avec  le  patron,  les  contrats  qui  pré- 
cisent ces  relations  et  d'assurer  leur  protection  en 
général. 

C'est  ce  que  nous  étudierons  dans  la  seconde  par- 
tie de  cet  ouvrage. 


TITRE  II 


DE  LA  RÉGLEMENTATION  LÉGALE 
DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

CHAPITRE  PREMIER 

L'AGE  D'ADMISSION  DES  ENFANTS  AU  TRAVAIL 

La  limite  d'âge  dans  les  législations  modernes.  —  Impossibilité  de  l'appli- 
quer en  Egypte.  —  Différence  du  milieu  social.  —  Le  défaut  de  l'ensei- 
gnement primaire  obligatoire  en  Egypte.  —  Une  limite  d'âge  élevée 
contribue  à  l'accroissement  du  vagabondage.  —  Abus  fréquents  résul- 
tant de  l'absence  d'une  loi  sur  la  matière. 

Ce  problème  par  Tétude  duquel  nous  commen- 
çons conformément  au  plan  que  nous  avons  adopté 
est  malheureusement  le  plus  difflcile  à  résoudre. 
Nous  ne  saurions  trouver  sa  solution  dans  l'étude 
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des  législations  européennes  en  vigueur  sur  la 
matière,  par  suite  de  la  différence  qui  existe  au- 
jourd'hui entre  notre  pays  et  la  France  ou  TAngle- 
terre  par  exennple.  11  n'entre  pas  d^i^ns  le  cadre  de 
notre  étude  de  comparer  avec  détails  le  milieu  social 
égyptien  et  le  même  milieu  dans  les  pays  euro- 
péens qui  ont  la  bonne  fortune  de  posséder  des  lois 
récentes,  susceptibles  de  nous  offrir  une  heureuse 
inspiration  pour  nous  guider  vers  la  solution  de 
cette  question.  Il  nous  suffit  de  faire  remarquer  que, 
dans  tous  ces  pays,  l'enseignement  primaire  est 
obligatoire  :  les  jeunes  ressortissants  ne  travaillent 
pas  dès  leur  bas  âge  et  doivent  apprendre  à  lire  et 
h  écrire  avant  de  commencer  une  instruction  pro- 
fessionnelle quelconque.  En  effet,  le  législateur 
européen  moderne  n'admet  pas  généralement  Feu- 
trée de  l'enfant  dans  l'industrie  avant  l'âge  de  13  ou 
de  14  ans,  de  manière  à  lui  laisser  le  temps  de  se 
former  physiquement  et  de  recevoir  Tinstruction 
|)rimaire  nécessaire  à  son  développement  intellec- 
tuel, développement  qui  lui  sera  d'une  grande  utilité 
pour  apprendre  plus  tard  un  métier  et  lui  per- 
mettra de  le  faire  avec  plus  de  facilité  qu'un  enfant 
illettré. 

Mais,  en  Egypte,  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire n'existant  pas  encore,  nous  ne  pouvons  pas 
suivre  l'exemple  du  législateur  européen  et  prescrire 
que  l'enfant  ne  pourra  être  admis  dans  une  indus- 
trie quelconque  avant  l'âge  de  13  ou  de  14  ans,  pour 
ne  pas  interrompre  son  développement  physique. 
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Que  ferions-nous  de  nos  enfants  jusqu'à  cet  âge? 
Ils  ne  trouveraient  pas  à  recevoir  une  instruc- 
tion préparatoire  gratuite,  comme  les  jeunes  Fran- 
çais depuis  1882.  En  Egypte,  c'est  seulement 
une  très  faible  partie  des  enfants  qui  reçoit 
normalement  l'instruction  préparatoire  vers  l'âge 
de  six  ans  environ.  Pour  établir  exactement  la 
proportion  entre  les  enfants  qui  suivent  l'ensei- 
gnement aux  Kouttabs  et  ceux  qui  restent  mal- 
heureusement ignorants  en  général  toute  leur  vie, 
il  suffit  de  relever  les  chiffres  donnés  pour  chaque 
catégorie,  parla  statistique  générale  de  l'Egypte. 

Nombre  de  garçons  âgés  de  5  à  14  ans  (statisti- 
que générale  1915,  p.  27,  édition  arabe)  :  1.467.172. 

Nombre  de  garçons  élèves  aux  Kouttabs  (sta- 
tistique générale  1915,  p.  57,  édition  arabe): 
339.900. 

La  proportion  n'est  donc  que  de  23  7o  •  Or  il 
serait  certainement  dangereux  d'interdire  à  77 enfants 
sur  100  de  chercher  à  apprendre  un  métier  avant 
l'âge  de  12  ans,  âge  légal  d'admission  des  enfants 
dans  l'industrie,  même  la  plus  rudimentaire,  en 
Europe.  Quel  serait  en  effet  le  résultat  d'une  pareille 
interdiction  ?  C'est  que  le  nombre  des  petits  vaga- 
bonds ne  tarderait  pas  à  se  multiplier  dans  de  gran- 
des proportions  et  il  est  déjà  excessif  dans  le  pays. 
Le  passage  suivant,  emprunté  au  rapport  de  M.  le 
Conseiller  judiciaire  pour  l'an  1914,  montre  combien 
il  est  triste  de  voir  cette  catégorie  d'enfants  s'ac- 
croître d'une  année  à  l'autre  : 
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«  La  question  du  grand  nombre  toujours  croissant  des 
enfants  vagabonds  qui  infestent  les  villes,  surtout  le  Caire  et 
Alexandrie,  est  devenu  un  problème  sérieux.  Souvent  sans 
parents  ni  domicile  fixe,  ils  gagnent  leur  vie  en  travaillant 
sans  permis  comme  décrotteurs,  marchands  de  journaux  ou 
de  comestibles,  colporteurs  et  marchands  de  billets  de  loterie. 
Ils  fourmillent  dans  les  principaux  quartiers  du  Caire  et 
d'Alexandrie,  s'accrochent  à  chaque  tramway  qui  passe,  incom- 
modant les  voyageurs  et  devenant  très  souvent  victimes  d'ac- 
cidents graves  dans  leurs  efforts  pour  attirer  l'attention.  Ils 
sont  les  premiers  à  se  joindre  au  moindre  désordre  qui  peut 
se  produire  et  forment  une  classe  dans  laquelle  se  recrutent 
facilement  les  jeunes  voleurs.  La  police  reçoit  constamment 
des  plaintes  du  public  ;  mais  il  n'est  guère  aisé  de  découvrir 
la  solution  de  cette  difficulté  (1).  » 

Notre  devoir  est  de  chercher  à  diminuer  cet 
accroissement  du  vagabondage  et  non  pas  de  contri- 
buer à  son  augmentation  ;  par  conséquent  nous 
nous  trouvons  forcés  en  Egypte  de  donner  la  pré- 
férence à  un  âge  légal  beaucoup  plus  bas  que  celui 
que  le  législateur  européen  a  fixé.  Nous  ne  devons 
pas  nous  écarter  de  la  limite  d'âge  qu'une  sorte  de 
droit  coutumier,  en  usage  actuellement,  a  fixé  à 
8  ans  (2)  ;  nous  croyons  qu'à  partir  de  cet  âge  l'enfant 
est,  d'une  manière  générale,  suffisamment  formé 
pour  apprendre  un  métier.  Nous  n'ignorons  pas  les 
causes   qui  entravent  le  développement  physique 


(1)  LEgijple  conlemporaîne,  nov.  1914-janvier  1915,  n°'  20-21,,  p.  3. 
2)  Seule  la  loi  du  4  juillet  1909  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
usines  d  egrenage  de  coton,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  Titre  pre- 
mier, Chapitre  II,  fixe  cet  âge  à  9  ans. 
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d'un  enfant  de  8  ans,  ainsi  que  nous  l'indiquerons 
plus  loin,  seulement  ici  nous  nous  trouvons  en  face 
de  deux  maux  :  il  faut  choisir  le  moindre. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  est  nécessaire  encore 
de  chercher  à  corriger  le  mal  qu'on  a  été  forcé 
d'accepter.  Nous  parlerons  du  remède  possible  dans 
les  deux  chapitres  qui  suivent  ;  pour  le  moment 
ï\ous  nous  bornons  à  déclarer  que  la  fixation  de 
l'âge  légal  des  jeunes  travailleurs  à  8  ans  consti- 
tuera un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  protection 
légale  dés  enfants.  Actuellement  on  voit  en  Egypte 
de  jeunes  apprentis  de  6  ans  à  peine  et  qui  parfois 
même  n'ont  pas  atteint  cet  âge  ;  l'avantage  d'une  loi 
sur  la  matière  serait  d'interdire  cet  insupportable 
abus. 

Il  va  sans  dire  que  le  dernier  mot  quant  à  la 
fixation  de  l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail 
serait  donné  h  une  commission  qui  étudierait  la 
question  sous  toutes  ses  faces  ;  parmi  ses  membres 
devraient  figurer  des  hommes  de  loi,  ainsi  que  les 
médecins  qui  s'occupent  en  Egypte  de  la  protection  ^ 
de  l'enfance. 

Nous  ne  poursuivrons  qu'un  seul  but,  c'est  de 
voir  réaliser  le  vœu  que  nous  adressons  au  législa- 
teur égyptien,  à  savoir  le  vote  d'une  loi  qui  limitera 
l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail  ;  notre 
souhait  le  plus  ardent  est  que  cette  loi  soit  promul- 
guée au  plus  tôt,  pour  proscrire  les  abus  qui  se  pra- 
tiquent trop  souvent.  Des  enfants  de  moins  de  huit 
ans  travaillent  à  l'atelier  pendant  14  et  même  16 

8 
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heures,  dont  treize;  au  moins  dans  une  pièce  fermée, 
sans  presque  clianger  de  place  et  d'attitude  ;  ce 
n'est  pas  là  un  travail  mais  une  torture  d'autant 
plus  pénible  qu'on  Tinflige  à  de  petits  êtres  de  cinq  à 
huit  ans,  mal  nourris  et  mal  vêtus.  Une  loi  s'impose 
donc  d'extrême  urgence,  pour  fixer  un  âge  légal  et 
le  rendre  obligatoire  pour  tous  ;  avec  cette  limitation 
les  abus  homicides  que  nous  avons  signalés  ne  dis- 
paraîtront sans  doute  pas  totalement,  mais  ils  seront 
infiniment  plus  rares.  Le  mal  ne  peut  donc  être 
conjuré  qu'au  moyen  de  restrictions  formulées  par 
une  loi  réglant  la  durée  de  la  journée  de  travail  et 
le  repos  hebdomadaire. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie;  mais  la  grande  majorité 
des  enfants  sont  occupés  à  des  travaux  étrangers  à 
l'industrie  et  ne  méritent  pas  moins  la  protection  du 
législateur.  Il  serait  non  seulement  nécessaire,  mais 
urgent  de  faire  appel,  sur  ce  point  encore,  à  l'inter- 
vention de  la  loi  en  faveur  de  ces  enfants.  Certaines 
législations  européennes  ont  déjà  donné  en  cette 
matière  de  bons  exemples,  que  l'on  doit  désirer  voir 
suivre  sans  retard  en  Egypte  (1). 


(1)  \'oir  la  loi  anglaise  <Ili  14  août  1913. 


CHAPITRE  II 


LA  LIMITATION  DE  LA  JOURNÉE  DE  TRAVAIL 


Limitation  de  la  durée  du  travail  des  enfants,  —  L'excès  du  labeur 
quotidien  entrave  le  développement  physique  de  l'enfant.  —  Durée  du 
travail  fixée  par  quelques  lois  étrangères.  —  Le  défaut  de  la  loi  fran- 
çaise actuellement  en  vigueur.  —  Les  systèmes  de  demi-temps  établis  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Norvège,  en  Roumanie,  en 
Espagne.  —  Les  grands  avantages  de  ce  système.  —  La  nécessité  de 
l'introduire  en  Egypte  en  fixant  la  durée  du  travail  à  5  heures  par 
jour  pour  tes  enfants  âgés  de  huit  ans  révolus. 


Pour  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer  dans 
le  chapitre  précédent,  si  le  législateur  égyptien,  à 
juste  titre  selon  nous,  venait  à  fixer  l'âge  d'admis- 
sion des  enfants  au  travail  à  huit  ans,  il  serait  cer- 
tainenfïent  tenu  de  réduire  con.sidérableinent  la  durée 
de  leur  travail  pour  ne  pas  entraver  leur  dévelop- 
pement physique  et  intellectuel.  A  ce  jeune  apprenti 
de  8  à  12  ans  on  ne  pourra  janriais  réclamer^  dans 
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une  seule  journée,  un  travail  de  dix  heures,  par 
exemple,  qui  excède  manifestement  ses  forces  et 
risque,  par  sa  continuité,  de  mettre  obstacle  à  son 
développement  physique  et  de  nuire  à  sa  santé. 

Quelle  pourrait  donc  être  la  limite  de  la  jour- 
née de  travail  de  ces  jeunes  ouvriers  égyptiens? 
11  nous  serait  difficile  de  répondre  de  prime 
abord  à  cette  question.  Nous  ferons  peut-être 
mieux  de  passer  en  revue  quelques  législations 
européennes  pour  examiner  comment  elles  limitent 
la  journée  de  travail;  après  cette  étude  nous  nous 
hasarderons  moins  en  exposant  notre  opinion  sur 
la  limite  de  la  journée  de  travail,  tout  en  tenant 
compte  de  l'âge  d'admission  pour  lequel  nous  avons 
opté.  Nous  pouvons  assurément  nous  tromper  en 
dépit  d'une  étude  sérieuse  des  lois  mixtes,  mais  peu 
importe!  notre  but  est  simplement  d'émettre  des 
vœux  adressés  au  législateur  égyptien  en  ce  qui 
concerne  la  protection  légale  des  jeunes  ouvriers 
égyptiens. 

Dans  ce  modeste  travail,  que  nous  offrons  à 
TEgypte,  sur  une  partie  restreinte  de  la  législation 
industrielle  qui  fait  défaut  dans  le  pays,  nous 
n'avons  ni  le  droit  ni  la  prétention  de  faire  des  pro- 
jets de  loi  précis  ;  c'est  au  législateur  égyptien  qu'il 
appartient  de  limiter  la  journée  de  travail. 

Nous  commencerons  Tétude  dont  nous  venons  de 
parler  par  l'exposition  des  lois  françaises  qui  inté- 
ressent notre  sujet. 

La  loi  du  22  février  1851  sur  l'apprentissage 
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décidait  que  ies  apprentis  de  moins  de  14  ans  ne 
pourraient  être  employés  que  dix  heures  par  jour, 
et  les  apprentis  de  14  à  16  ans  pas  plus  de  douze 
heures.  Nous  estimons  qu'un  travail  de  dix  heures 
par  jour  pour  un  enfant  de  moins  de  14  ans  est 
excessif. 

Les  dix-huit  années  du  Second  Empire  s'écoulè- 
rent sans  que  la  législation  protectrice  des  tra- 
vailleurs eut  été  modifiée  (1).  Un  projet  de  loi 
corrigeant  hi  loi  de  1841  fut  l'objet  d'une  longue 
élaboration  pendant  les  dernières  années  du  Second 
Empire,  mais,  déposé  au  Sénat  le  28  juin  1870  seu- 
lement, il  ne  fut  jamais  discuté. 

C'est  à  l'Assemblée  Nationale  (2)  que  devait  reve- 
nir l'honneur  de  faire  accomplir  à  la  législation  du 
travail  un  progrès  nouveau  :  aussitôt  réunie,  elle  mita 
son  ordre  du  jour  la  question  de  la  révision  des  lois 
sur  le  travail  des  enfants.  Ses  délibérations  aboutirent 
au  vote  de  la  loi  du  19  mai  1874,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  assure  aux  jeunes  ouvriers  une  protec- 
tion efficace.  Cette  loi  fixait,  en  principe,  l'âge  d'ad- 
mission des  enfants  à  12  ans.  Ceux-ci  n'étaient 
admis  à  10  ans  que  dans  certaines  industries  parti- 
culières que  déterminaient  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  De  10  à  12  ans,  Tenfant  ne  pouvait 
être  astreint  qu'au  travail  de  demi-temps  de  six  heu- 


(1)  p.  Pic,  ouvrage  cité,  1912,  p.  621. 

(2)  MiLLERAND.  La  poUfique  sociale  soas  la  troisième  République 
Rev.  polit,  et  parleni..  avril  1906,. 
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res  par  jour.  Pour  les  enfants  et  les  adolescents  de 
12  h  16  ans,  la  loi  défendait  seulement  de  dépas- 
ser la  durée  de  douze  heures  et  imposait  Tobligation 
de  couper  ce  temps  par  des  repos  ;  elle  interdisait 
le  travail  de  ntiit  aux  mineurs  de  16  ans  et  aux  tilles 
mineures  de  21  ans,  sauf  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu ;  elle  consacrait  pour  les  enfanls  le  principe  du 
repos  du  dimanche  et  prohibait  le  travail  souterrain, 
tant  pour  les  femmes  de  tout  âge  que  pour  les 
enfants  mineurs  de  12  ans.  Entin,  cette  loi  édictait 
tout  un  ensemble  de  pénalités  et  organisait  l'inspec- 
tion du  travail. 

Mais,  dix-huit  ans  plus  tard,  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  a  limité  la  durée  du  travail  des  enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans  à  dix  heures  par  jour  ;  la 
durée  du  travail  des  adolescents  ne  peut  dépasser 
60  heures  par  semaine  ni  11  heures  par  jour  (1).. 

Ensuite  la  loi  du  30  mars  1900  vint  unifier  la  durée 
légale  du  travail  de  tous  les  ouvriers  employés  dans 
le  même  établissement.  D'après  Tarticle  3  :  a  Les 
jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  Tàge  de  dix- 
huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à 
à  un  travail  effectif  de  plus  de  onze  heures  par 
jour,  coupé  par  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée 


(1)  L'article  3  de  cette  loi  classait  les  personnes  protégées  en  trois 
catégories  : 

1°  Les  enfants  de  l  un  ou  de  l'autre  sexe  âgés  de  moina-'de  seize  ans; 
2°  Les  adolescents,  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  âgés  de  seize  à  dîx- 
huit  ans  ; 

3"  Les  femmes  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans. 
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totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure  et  pen- 
dant lesquels  le  travail  sera  interdit.  Au  bout  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heu- 
res et  demie,  et  au  bout  d'une  nouvelle  période  de 
de  deux  ans,  à  dix  heures.  » 

La  règle  nouvelle  ainsi  posée,  reçoit  son  applica- 
tion dans  tous  les  établissements  énumérés  à  Tarli- 
cle  1"'  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  c'est-à-dire 
dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et 
carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  même 
lors(|ue  ces  établissements  ont  un  caractère  d'ensei- 
gnement professionnel  ou  de  bienfaisance. 

x\insi,  les  enfants  et  adolescents  de  moins  de  dix- 
huit  ans  et  les  femmes,  ne  peuvent  plus,  en  règle 
générale,  être,  depuis  le  1*^'  avril  1904,  employés 
plus  de  dix  heures  par  jour,  mais  les  hommes  adul- 
tes employés  dans  les  mêmes  locaux  voient  depuis 
le  1"  avril  1904  leur  journée  de  travail  limitée  a  dix 
heures  (1). 

Nous  remarquons  avec  satisfaction,  à  la  suite  de 
cette  analyse,  que  le  législateur  de  1874  a  pris  en 
considération  l'âge  des  enfants  qu'il  admettait  au 
travail  à  partir  de  10  ans  et  n'a  jamais  voulu  astrein- 
dre la  catégorie  des  enfants  âgés  de  10  à  12  ans  à 
plus  de  six  heures  par  jour.  Cette  protection  est 


;1;  Voir  Dalloz  petite  coll.  C.  du  travail,  1914,  liv.  II,  tit.I,  art.  7. 
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certainement  très  louable  et  nous  regrettons  fort  de 
la  voir  partiellement  disparaître  quelques  années 
plus  tard.  11  est  vrai  que  les  lois  de  1892  et  1900 
ont  relevé  Tàge  d'admission  à  13  ans  et  que,  par 
conséquent,  la  catégorie  des  enfants  de  10  à  12  ans 
n'est  plus  admise  au  travail,  mais  il  est  encore 
excessif  que  des  enfants  de  13  ou  14  ans  soient  con- 
traints de  travailler  dix  heures  par  jour  :  ce  travail 
est  au-dessus  de  leurs  forces,  et,  au  point  de  vue 
physique,  ses  conséquences  sont  très  dangereuses. 
Citons  le  passage  suivant  pour  appuyer  nos  dires  : 

((  Chargé  par  l'Association  française  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  d'étudier  la  question 
de  l'âge  d'admission  des  enfants  au  travail  indus- 
triel, M.  Et.  Martin  Saint-Léon  a  eu  l'heureuse  idée 
de  faire  appel  aux  lumières  de  quelques-uns  des 
médecins  les  plus  spécialement  initiés  à  l'étude  de 
l'hygiène  et  des  maladies  de  l'enfance. 

»  Les  médecins  dont  les  réponses  ont  été  recueil- 
lies par  M.  Martin  Saint-Léon  sont  unanimes  à 
condamner  la  législation  actuelle,  c'est-à-dire  la 
journée  de  dix  heures  pour  les  enfants  de  12  à 
13  ans.  Le  plus  circonspect,  celui  dont  l'avis  est 
entouré  de  plus  de  réserves,  le  docteur  Proust, 
déclare  qu'évidemment  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  rhygiène  il  y  aurait  lieu  de  ne  pas  demander  à 
un  enfant  de  12  à  13  ans  un  travail  industriel  de  dix 
heures  par  jour.  » 

D'autres  sont  plus  énergiques  ;  voici  comment 
s'exprime  le    docteur  Oranger,    professeur  à  la 
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Faculté  de  Médecine  et  membre  de  l'Académie  de 
Médecine  :  f(  Je  n'hésite  pas  à  vous  répondre  que  le 
travail  plein  de  dix  heures,  exigé  d'un  enfant  de 
13  à  14  ans,  est  une  erreur  antiphysiologique. 

»  Il  faut  à  ces  enfants  une  derni-ralion  de  travail 
et  une  double  ration  d'aliments. 

»  C'est  à  peine  si,  à  14  ans,  un  enfant  peut  sup- 
porter huit  heures  de  travail  et  non  dix.  Du  reste,  à 
mon  avis,  la  journée  de  huit  heures  s'impose  et 
s'imposera  même  pour  les  adultes  (1).  » 

Comment  peut-on  admettre  que  des  enfants  de  cet 
âge  puissent  faire  une  journée  de  dix  heures  de 
havail  comme  des  hommes  adultes  ?  En  réalité  ce 
sont  ces  derniers  qui  profitent  seuls  des  deux  lois 
postérieures  à  celle  du  19  mai  1874  protectrice  de 
l'enfance,  quand  ils  ont  la  chance  de  travailler  dans 
les  locaux  où  se  trouvent  en  même  temps  de  jeunes 
ouvriers. 

Les  hommes  adultes  employés  aux  usines  et 
manufactures,  dans  des  locaux  où  ne  travaillent  ni 
enfants,  ni  adolescents,  ni  femmes,  acomplissent  au 
contraire  une  journée  de  douze  heures.  Pourquoi 
cette  injustice?  Il  vaut  mieux  que  nous  n'en  par- 
lions pas,  car  nous  nous  écarterions  de  notre  sujet. 
Revenons  donc  au  travail  des  enfants. 

Quelle  était  la  cause  principale  de  la  suppression 
du  demi-temps?  On  a  dit  qu'elle  tenait  à  la  diffi- 
culté du  contrôle  de  l'inspection,  mais  cette  difficulté 


(1}  R.  Jay.  La  Protection  légale  des  travailleurs,  1910,  p.  89  et  suiv. 
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était-elle  insurmontable?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
11  est  regrettable  qu'on  ait  écouté  des  réclamations 
peut-être  trop  bruyantes  pour  être  absolument  sin- 
cères ;  il  aurait  fallu  regarder  avec  un  peu  plus 
d'attention  le  grand  intérêt  que  l'organisation  du 
demi-temps  pouvait  présenter,  non  seulement  au 
point  de  vue  du  développement  physique  de 
l'apprenti,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  son  per- 
fectionnement professionnel.  Nous  déplorons  que 
cette  loi  ait  été  abrogée. 

Nous  savons  bien  aujourd'hui  que  l'apprentissage 
à  l'atelier  est  le  plus  souvent  imparfait.  La  néces- 
sité des  cours  professionnels  pour  développer  et 
perfectionner  l'enseignement  technique  primaire 
n'est  plus  contestée.  Or,  comment  concilier  le  droit 
de  faire  travailler  des  enfants  de  13  ans  dix  heures 
par  jour  avec  celui  de  les  envoyer  aux  cours  du 
soir  ;  ils  seront  incapables  de  les  fréquenter  par 
suite  de  la  fatigue  et  ne  profiteront  jamais  de  cet 
enseignement  même  au  prix  des  plus  grands  efforts. 

N'est-il  pas  préférable  de  restaurer  le  système  de 
demi-temps  pour  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  15  ans 
et  de  donner  à  ces  apprentis  la  facilité  de  suivre  les 
cours  professionnels  l'après-midi  pour  compléter 
leur  instruction  pratique  par  l'étude  des  théories  et 
des  règlements  qui  se  rattachent  à  chaque'  métier  ? 

Ce  système  de  demi-temps  dont  nous  constatons 
avec  le  plus  grand  regret  la  disparition  en  France 
est  le  seul  que  nous  souhaitions  de  voir  établir  en 
Egypte  avec  quelques  modifications,  bien  entendu, 
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imposées  par  le  souci  de  le  mieux  adapter  au  milieu 
social. 

Nous  nous  demanderons,  tout  d'abord,  si  l'aboli- 
tion de  ce  système  en  France  est  une  raison  de  croire 
qu'il  ne  réussira  pas  en  Egypte.  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  à  notre  sens,  il  peut  très  bien  y  réussir. 
Continuons  donc  l'étude  des  lois  étrangères  que 
nous  avons  commencée  ;  nous,  y  trouverons  peut- 
être  la  bonne  solution. 

En  Angleterre,  les  enfants  de  llà  14  ans  ne  peu- 
vent être  employés  dans  les  fabriques  ou  les  ateliers 
qu'au  demi-temps,  c'est-à-dire  le  matin  ou  l'après- 
midi,  et  pas  plus  de  trente  heures  par  semaine  au 
total.  De  plus,  ils  ne  doivent  jamais  travailler  plus 
de  quatre  heures  et  demie  sans  repos  ;  des  mesures 
sont  également  prises  afin  de  pourvoir  à  leur  ins- 
truction générale  ou  professionnelle.  La  protection 
légale  s'étend,  depuis  la  loi  de  1892,  aux  enfants  et 
aux  femmes  employés  dans  les  magasins  de  gros  et 
de  détail,  restaurants  et  auberges.  Une  surveillance 
est  exercée  aussi  sur  les  métiers  et  commerces  am- 
bulants (street  trading)  (1). 

Les  ateliers  de  familles,  soustraits  en  France  à 
l'inspection,  sont  réglementés  et  étroitement  contrô- 
lés, ainsi  que  tous  les  travaux  à  domicile  pour  le 
compte  d 'autrui.  Il  est  vrai. que  la  journée  de  travail 
à  domicile  n'est  pas  directement  réglementée,  mais 


(1)  Voir  Loi  du  14  août  1903,  Bull.  off.  international,  1903,  p.  373. 
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le  Conseil  de  district  peut  ordonner  les  mesures 
qu'il  juge  nécessaires  dans  tous  les  cas  où  le  travail 
à  domicile  s'exécuterait  dans  des  conditions  dange- 
reuses ou  insalubres  (1). 

Cette  réglementation  minutieuse  nous  montre  bien 
comment  l'enfant  de  1 1  à  11  ans  est  protégé  en 
Grande-Bretagne  ;  l'organisation  de  demi-temps 
réussit  à  merveille  et  le  jeune  apprenti  ne  travaille 
pas  à  l'atelier  plus  de  cinq  heures  par  jour  et  non 
pas  six  heures,  suivant  l'organisation  française  de 
1874,  relative  aux  enfants  de  10  à  12  ans.  En  Angle- 
terre, on  voit  des  apprentis  qui  font  leur  demi-temps 
le  matin  et  d'autres  l'après-midi  ;  l'utilité  de  cette 
organisation  est  remarquable,  elle  permet  à  un 
nombre  considérable  d'enfants  d'apprendre  un  mé- 
tier, de  gagner  une  partie  de  leur  subsistance  et,  en 
même  temps,  de  recevoir  une  instruction  générale 
ou  professionnelle.  Donnons  un  exemple  pour  mon- 
trer mathématiquement  que  le  nombre  d'apprentis 
qu'on  instruit  peut  doubler  avec  l'organisation  du 
demi-temps. 

Un  atelier,  au  lieu  d'avoir  dix  apprentis  qui  tra- 
vaillent toute  une  journée  de  dix  heures  et  se  con- 
damnent aux  dangers  que  nous  avons  déjà  signalés, 
peut  avoir  vingt  apprentis  par  jour  dont  une  moitié 
vient  la  matinée  et  l'autre  moitié  l'après-midi.  Pen- 
dant que  les  dix  premiers  travaillènt  le  matin  à 


(1)  Voir  Loi  du  7  août  1901,  ordon.  23  mai  et  19  avril  1911.  Bull.  off. 
inlernalional,  1911,  p.  121 . 
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l'atelier  les  dix  autres  suivent  les  cours  d'instruction 
générale  ou  professionnelle.  L'après-midi  les  uns 
remplacent  les  autres  à  Tatèlier  et  au  cours. 

Ce.  système  permet  donc,  en  Angleterre,  à  vingt 
apprentis  au  lieu  de  dix  dans  le  même  atelier  de 
posséder  en  quelques  années  leur  métier  en  théorie 
et  en  pratique,  sans  les  exposera  aucun  surmenage. 

Quelles  difficultés  les  chefs  d'ateliers  ou  les 
contremaîtres  rencontrent  ils  en  Angleterre  avec 
une  pareille  organisation  ?  A  notre  avis,  ces  diffi- 
cultés ne  sont  pas  considérables,  si  même  elles 
existent,  car  l'ordre  et  la  méthode  régnent  dans  les 
ateliers  comme  dans  les  fabriques  de  ce  pays.  A 
supposer  qu'une  difficulté  puisse  surgir  au  début, 
elle  engendre  toujours  moins  d'inconvénients  que  le 
surmenage  des  enfants  qui  détruit  la  santé,  menace 
indirectement  l'hygiène  publique  et  d'un  autre  côté 
amène  la  décadence  de  l'apprentissage,  ainsi  que 
nous  tâcherons  de  le  démontrer  plus  loin. 

En  x\llemagne,  l'enfant,  c'est-à-dire  le  majeur  de 
13  ans  ou  le  mineur  de  14  ans  dans  les  pays  de  la 
Fédération  où  l'obligation  scolaire  cesse  avant  14 
ans,  ne  peut  travailler  que  six  heures  par  jour,  cou- 
pées par  des  repos  dont  le  total  n'excédera  pas  une 
demi-heure,  sauf  dans  le  cas  dérèglements  spéciaux  à 
certaines  industries, édictés  par  le  Conseil  Fédéral(l  ). 

Aujourd'hui,  non  seulement  la  petite  indqstrie 


(1)  V.  art.  135  et  136.  C.  industriel  allemand  du  1"  Juin  1891  et  loi  du 
30  mars  1903  ,Bull.  off.trav.,  1903,  p.  399j  sur  la  protection  de  l'enfance. 
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est  réglementée  dans  son  ensemble,  mais  de  plus  le 
contrôle  de  l'Etat  s'est  étendu  aux  maisons  de 
commerce.  Cette  protection  légale  pour  l'ensemble 
du  personnel  (employés  et  apprentis)  a  été  réalisée 
par  la  loi  du  30  mars  1900,  incorporée  au  Code 
industriel  sous  les  art.  138  C  à  139  M  (1).  Les  peti- 
tes industries  de  l'alimentation  (boulangeries,  mou- 
lins à  blé,  etc.)  qui,  en  France,  échappent  encore  à 
la  tutelle  légale,  sont  aussi  réglementées.  Le  légis- 
lateur allemand,  aprè&une  enquête  approfondie  sur 
l'industrie  à  domicile,  a  reconnu  que  près  de  la  moi- 
tié des  enfants  affectés  à  des  travaux  d'ordre  indus- 
triel ou  commercial,  s'y  livraient  en  dehors  de 
l'atelier  dans  des  locaux  privés  échappant  à  l'in- 
spection .C'est  à  là  protection  de  ces  enfants,  vic- 
times du  swealing  syslem^  que  s'est  attaché  le  légis- 
lateur de  1903  (2).  La  loi  du  20  décembre  1911  (3) 
a  rendu  cette  réglementation  plus  stricte,  l'atelier 
de  famille  et  le  travail  en  chambre  tombent  sous 
son  autorité. 

Au  Danemark,  les  enfants  de  12  ans  et  au  delà, 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  scolaires,  ne 
peuvent  travailler  plus  de  six  heures  par  jour  dans 
l'industrie  (Loi  du  l*"*  juillet  1901,  en  vigueur  depuis 
le  1*"'  janvier  1902)  (4). 

1)  Arm.  delà  législ.  Irau.,  1900,  p.  368  et  suiv. 

(2)  Loi  du  30  mars  1903.  Voir  aussi  Moysset.  La  protection  des  enfants 
occupés  Iwrs  de  Vindustrie. 

(3)  Revue  du  travail  belge,  janvier  1912,  31. 

(4^  Bull.  o/f.  trav.,  1902,  p.  251.  \'edel.  La  réglementation  légale  du 
travail  en  Danemark  (Congrès  de  Paris,  p.  19). 
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La  Norvège  a  sensiblement  étendu  sa  législation 
protectrice.  Aux  termes  de  la  loi  du  10  septembre 
1909(1),  les  enfants  au-dessous  de  14  ans  ne  peu- 
vent être  employés  à  des  travaux  industriels  ;  excep- 
tionnellement, avec  autorisation  du  médecin,  les 
enfants  de  plus  de  12  ans  peuvent  être  employés  à 
des  travaux  faciles,  pendant  cinq  heures  par  jour 
seulement. 

Nos  recherches  établissent  donc  qu'il  y  a  nombre 
de  pays  qui  limitent  le  travail  des  jeunes  enfants  à 
cinq  ou  six  heures  par  jour  et  encore  à  la  condition 
qu'il  s'agisse  pour  eux  de  travaux  très  faciles.  Mais 
jusqu'ici  nous  nous  sommes  toujours  placé  dans 
les  pays  du  Nord  de  l'Europe  et  il  est  peut-être  pré- 
férable, en  vue  d'en  tirer  des  enseignements  pour 
l'Eygypte,  d'examiner  les  lois  des  pays  d'Orient,  dont 
la  nature  et  le  milieu  social  sont  à  peu  près  sembla- 
bles h  ceux  de  la  terre  des  Pharaons. 

La  Roumanie,  pays  agricole  et  de  petite  industrie, 
en  général  à  peu  près  semblable  à  l'Egypte,  est 
entrée  depuis  quelque  temps  dans  la  voie  de  la  pro- 
tection légale. 

La  loi  du  5  mars  1902  (2),  sur  les  métiers,  con- 
tient, au  sujet  de  Temploi  des  enfants  dans  l'indus- 


1)  BulL  off.  inlern.,  1909,  p.  449  ;  voir  aussi  loi  du  29  avril  1906.  Bull, 
off.  inlern.,  1907,  p.  322,  sur  le  travail  dans  les  boulangeries  qui  régle- 
mente même  le  travail  des  hommes  adultes  dans  cette  industrie. 

(2;  Question  pratique,  1902,  p.  264. 


trie,  des  prescriptions  assez  complètes,  mais  elle  ne 
concerne  que  la  petite  industrie. 

A  la  date  des  11-24  février  1906,  fut  promul- 
guée la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
applicable  à  la  grande  comme  à  la  petite  industrie. 
En  principe,  les  enfants  ne  peuvent  être  admis  au 
travail  qu'à  douze  ans;  pour  les  travaux  dangereux 
et  insalubres,  la  limite  d'âge  est  portée  à  15  ans 
pour  les  garçons  et  à  17  ans  pour  les  filles.  La  jour- 
née de  travail  ne  peut  dépasser  huit  heures  par 
jour  pour  les  garçons  et  les  filles  de  12  à  15  ans,  et 
exceptionnellement  dix  heures  pour  les  garçons  de 
13  à  15  ans. 

En  Espagne,  aux  termes  de  la  loi  du  13  mars 
1900  (1),  les  enfants  majeurs  de  10  ans  et  mineurs 
de  14  ans  ne  peuvent  être  employés  que  six  heures 
par  jour  dans  les  établissements  commerciaux,  le 
travail  de  nuit,  c'est-à-dire  de  7  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin,  leur  est  interdit  ;  enfin  tout  tra- 
vail souterrain  est  défendu  aux  mineurs  de  16  ans. 

Signalons  que  rinspection  du  travail  a  été  mer- 
veilleusement organisé  en  Espagne  par  le  décret  du 
-1^''  mars  1906,  complété  par  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1906  et  l'arrêté  du  2  janvier  1907. 

Il  résulte  de  l'analyse  que  nous  venons  de  faire 
de  ces  lois  étrangères  que  l'organisation  de  demi- 
temps  réussit  parfaitement  dans  plusieurs  pays 
d'Europe.  Sa  suppression  en  France  n'est  donc  pas 

1)  ('.elle  loi  a  été  complétée  par  les  arrêtés  des  9  juin  1900  et 
12  novembre  1900  i^Ann.  de  lég.  trav.,  1900,  p.  443  et  487;. 
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une  raison  qui  nous  défende  d'en  désirer  l'acclima- 
tation en  Egypte  ;  nous  souhaitons  d'ailleurs  tout 
autant  sa  restauration  en  France  que  son  prochain 
établissement  dans  notre  pays. 

Nous  croyons  que  le  jeune  apprenti  égyptiep, 
admis  au  travail  à  l'âge  de  8  ans,  pour  les  raisons 
que  nous  avons  indiquées  dans  le  chapitre  précé- 
dent, ne  doit  pas  travailler  plus  de  cinq  heures  par 
jour  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  ;  la  durée  de  travail 
peut  être  augmentée  d'une  heure  par  jour  pour  les  en- 
fants de  12  ans  à  14  ans. 

Mais,  dira-t-on,  que  fera  ce  petit  ouvrier  de  Tau- 
Ire  moitié  de  sa  journée?  Faut-il  le  laisser  courir  les 
rues?  Ne  risque-t-on  pas  ainsi  de  favoriser  le  vaga- 
bondage? En  effet,  on  devra  lui  trouver  une  occupa- 
tion autre  que  son  industrie,  de  façon  à  ne  pas  nuire 
à  sa  santé  en  le  surmenant,  A  notre  avis,  une  occu- 
pation agréable,  et  en  même  temps  nécessaire, 
consisterait  dans  l'instruction  de  ce  jeune  ouvrier 
pendant  deux  heures,  de  l'après-midi.  Les  quelques 
notions  que  l'apprenti  pourrait  recevoir  avec  quel- 
ques éléments  de  dessin  seraient  de  nature  à  déve- 
lopper son  intelligence  et  h  faire  naître  en  lui  des 
dispositions  pour  apprendre  son  métier  avec  beau- 
coup de  goût. 

L'instruction  de  ces  jeunes  ouvriers  pourra  se 
faire  dans  des  cours  complémentaires,  dont  l'orga- 
nisation est  très  simple  et  très  peu  coûteuse,  et  que 
nous  étudierons  dans  le  Titre  111  de  cet  ouvrage 
au  Chapitre  IL 
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CHAPITRE  III 


LE  REPOS  HEBDOMADAIRE 

Ln  nécessilé  daccordcr  le  repo?,  hehdomadaim  es!  reconnue  par  toiisi  les 
paya  élrangers.  —  Son  êlabliasenienl  en  Egyple  danf^  quelques  industries 
par  une  sorte  de  droit  coulumier .  —  Le  repos  du  vendredi  et  le  repos 
du  dimanche.  —  Incapacité  de  l'iniliatioe  privée  pour  assurer  ce  repos. 
—  L'absence  (l'une  réqlenieuhition  donne  lieu  à  des  abus  fréquents.  — 
Cet  éfal  d'esprit  se  retrouve  dans  tous  les  pays  du  monde  et  n'est  pas. 
particulier  à  l'Egypte!  —  Bienfait  des  lois  imposant  pou?'  ce  repos 
l'obligation  d'un  jour  déterminé  et  le  même  pour  tous.  —  Enquête  de 
M,.  Dubois  sur  la  législation  allemande.  —  Commentaire  de  la  loi  fran- 
çaise et  parallèle  entre  celle-ci  et  les  lois  allemande,  espagnole,  russe: 
anglaise.  —  Les  défauts  de  ta  loi  française.  —  Les  dérogations  prévues 
par  la  loi  et  les  solutions  de  ta  jurisprudence. 

I^n  question  du  i-opos  hebdomndniro  ne  soulève 
Jieïireiisement  plus  (l\)l)jeciions.  Tout  le  monde  est 
d'nceord  sur  ln  née(\ssil('  de  donner  un  jour  de 
pleine  liberté  par  semaine  à  tous  les  travailleurs 
sans  exception.  O  repos  s'impose  donc  davantage 
encore  en  laveur  des  jeunes  apprentis  dans  Tindus- 
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trie  et  le  commerce  car  il  est  nécessaire  pour  la 
réieetion  physique  de  renfant. 

Même  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  ou  presque  pas 
de  lois  spéciales  réglementant  l'industrie,  on  voit 
des  patrons  qui  accordent  à  leurs  employés  le  repos 
hebdomadaire,  suivant  ainsi  une  habitude  sociale. 
En  Egypte,  sans  être  soumis  à  une  prescription 
légale,  certains  établissements  industriels  et  com- 
merciaux, certains  ateliers  et  magasins  ferment  leurs 
portes  le  vendredi  ou  le  dimanche  pour  ne  pas  enle- 
ver ce  droit  naturel  à  leur  personnel. 

Ceux  qui  ne  connaissent  pas  l'Egypte  se  deman-, 
dent  peut-être  pourquoi  il  y  a  dans  ce  pays  deux 
jours  différents  pour  prendre  ce  repos  hebdoma- 
daire. Serait-ce  parce  qu'il  est  facultatif  et  que  cha- 
cun fait  comme  bon  lui  semble,  ou  serait-ce  pour 
l'accomplissement  d'un  devoir  religieux  ?  En  Europe 
c'est  le  dimanche,  en  principe,  qui  est  le  jour  du 
repos  hebdomadaire. 

Nous  répondons  que  dans  notre  pays  aussi  ce 
jour  de  repos  est  le  dimanche  pour  les  employés 
de  la  plupart  des  établissements  et  non  pas  le 
vendredi  ;  en  voici  la  raison  : 

Les  patrons  européens,  inspirés  par  les  lois  de 
leurs  pays  et  mus  par  l'habitude,  ferment  de  bon 
gré  un  jour  par  semaine  les  établissements  qu'ils 
dirigent;  il  est  tout  naturel  pour  eux  de  prendre  le 
dimanche  et  non  pas  le*  vendredi.  Dans  d'autres  éta- 
blissements où  le  patron  est  indigène,  mais  la  majo- 
rité des  employés  européens,  ceux-ci  réclament,  à 


juste  tilre,  leur  droit  à  un  jour  de  repos  par  semaine 
et  l'obtiennent  sans  difficulté  ;  ils  choisissent  natu- 
rellement de  préférence  le  dimanche,  par  habitude 
d'abord  et  ensuite  parce  que  c'est  le  jour  oii  ils  peu- 
vent remplir  leurs  devoirs  religieux.  Ce  n'est  que 
dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux, 
ateliers  ou  dépôts  appartenant  à  l'Etat,  que  le  jour 
du  repos  hebdomadaire  est  en  général  le  vendredi  (1). 
Par  exemple,  h  l'Imprimerie  Nationale,  qui  est 
un  grand  établissement  industriel  et  commercial, 
les  ouvriers  imprimeurs,  relieurs,  etc.,  se  reposent 
le  vendredi  pour  la  raison  que  ce  jour  est  officielle- 
ment celui  du  repos  hebdomadaire  de  tous  les 
employés  et  fonctionnaires  des  Administrations 
égyptiennes  ;  on  y  accomplit  un  devoir  religieux: 
la  prière  du  vendredi  midi  qui  se  fait  avec  céré- 
monie particulière  à  la  mosquée.  En  effet,  tous 
les  Ministères,  toutes  les  Administrations  publi- 
ques, l'Administration  des  Douanes  exceptée,  et 
toutes  les  écoles  gouvernementales  et  privées  d'en- 
seignement général  ou  professionnel,  ferment  leurs 
portes  pendant  la  journée  du  vendredi.  Et,  au  con- 
traire, ce  n'est  que  très  rarement,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  que  des  ateliers  ou  dés  magasins  appar- 
tenant à  des  particuliers,  qui  accordent  à  leurs  ou- 
vriers ou  employés  un  jour  de  repos  par  semaine, 
choisissent  le  vendredi. 


il;  Par  exception  le  personnel  ouvrier  de  TAdministralion  des 
Douanes  li'availJe  le  vendredi  et  se  repose  le  dimanche. 


Nous  croyons  fermement  que  les  entreprises  pri- 
vées ne  sont  pas  capables  d'assurer  ce  repos  hebo- 
madaire  d'une  façon  suffisante,  l'expérience  Ta 
prouvé  partout.  V'oici  comment  E.  Verhaergen 
résumait,  devant  le  Conseil  supérieur  du  travail 
belge,  l'expérience  faite  en  Belgique  par  IWssocia- 
tion  pour  le  repos  du  dimanche:  «  Peu  sympathique 
à  rintervention  de  la  loi  et  pleine  de  confiance  dans 
la  liberté,  l'Association  pour  le  repos  du  dimanche  a 
finalement  démontré,  tant  par  ses  efforts  que  par  son 
insuccès,  Tinsuffisance  de  l'initiative  privée  pour 
supprimer  le  travail  du  dimanche  dans  des  entre- 
prises où  ni  l'utilité  publique,  ni  la  nature  du  tra- 
vail, ni  des  circonstances  particulières,  n'exigent 
son  maintien.  Elle  a  du  même  coup  démontré  la 
nécessité  de  l'intervention  de  la  loi(l).  » 

En  Egypte,  on  peut  encore  moins  compter  sur 
l'initiative  privée.  Les  patrons  des  établissements 
indigènes,  depuis  qu'ils  sont  dans  l'industrie  ou  le 
commerce,  n'ont  jamais  connu  ce  genre  de  repos, 
pas  plus  qu'en  général  aucune  loi  protectrice  des 
travailleurs.  Il  n'ont  jamais  eux-mêmes  été  proté- 
gés; étant  jeunes  ils  ont  toujours  ti'availlé  toute  la 
semaine,  aussi  ne  cherchent-ils  qu'à  faire  travailler 
ainsi  tous  leurs  ouvriers  et  appi-entis  et  qu'à  profi- 
ter sans  arrêt  de  leur  travail,  spécialement  quand 


■1,  Rapport  préèente  au  Conseil  supérieur  du  travail  belge,  au  nom 
de  la  Commission  spéciale,  session  de  1901-1902,  p.  89. 
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ceux-ci  sont  payés  au  mois.  Leurs  ateliers  ou  leurs 
magasins  restent  ouverts  le  vendredi  comme  tous 
les  autres  jours.  C'est  justement  à  cause  du  relus 
de  la  majorité  de  ces  patrons  de  fermer  leurs  éta- 
blissements pendant  toute  la  journée  du  vendredi 
(jue  nous  demandons  l'intervention  du  législateur 
égyptien  pour  sanctionner  la  fermeture  de  tous  les 
établissements  où  la  nature  du  travail  le  permet  ;  ce 
*  droit  ne  peut  être  laissé  à  la  volonté  des  patrons.  Le 
repos  hebdomadaire  est  le  complément  indispensable 
du  repos  quotidien  ;  celui-ci,  qui  résulte  de  la  limi- 
tation de  la  journée  de  travail,  ne  suffirait  pas  à 
remetti'e  complètement  l'ouvrier  de  ses  fatigues  et  à 
l'éparer  ses  forces. 

M.  Denis  disait,  devant  le  Conseil  supérieur  du 
travail  belge  :  «  Le  repos  hebomadaire  apparaît 
comme  une  liquidation  périodique,  comme  un  réta- 
blissement nécessaire  de  l'équilibre  physiologique. 
Sans  doute,  c'est  une  habitude  sociale,  comme  on  l'a 
dit,  mais  c'est  avant  tout  la  manifestation  d'un  be- 
soin physiologique  sans  la  satisfaction  duquel  l'hu- 
manité laborieuse  irait  plus  rapidement  à  la  dégé- 
nérescence, à  la  banqueroute  (l).  » 

Il  rappelait  ensuite  les  paroles  lestées  célèbres  de 
jM.  Pierre  Leroux:  «  Le  repos,  c'est  la  reconstitu- 
tion de  l'être  spirituel  et  physique,  l'unité  de  la  vie. 


(1)  Voir  discours  de  M.  Denis  au  Conseil  supérieur  du  travail  belge. 
Session  1901-1902,  p.  168. 


la  justice  dans  la  vie  suprême...  Le  dimanche  a 
pour  but  de  créer  l'égalité  parmi  nous.  » 

Tout  ouvrier,  après  avoir  travaillé  six  jours  suc- 
cessifs dans  la  semaine,  a  besoin  d'un  jour  entier 
de  repos  pour  se  relever  et  retourner  à  son  travail 
l'esprit  plus  vif  et  le  corps  plus  vigoureux  ;  sans 
aucun  doute  son  travail  . sera  plus  productif  et  mieux 
fait,  et  l'intérêt  est  aussi  grand  pour  la  collectivité 
que  pour  Touvrier. 

Il  arrive  que,  dans  une  ville,  la  majorité  des 
patrons,  même  une  majorité  très  importante,  est 
disposée  à  s'entendre  pour  fermer  au  même  moment 
leurs  ateliei-s  ou  magasins;  il  suffit  de  l'abstention 
de  quelques  individus  poui"  empêcher  cette  entente 
de  se  réaliser  ;  les  patrons  qui  veulent  accorder  le 
repos  hebdomadaire  à  leurs  employés  et  en  profiter 
eux-mêmes  ne  peuvent  pas  le  faire  par  crainte  de  la 
concui'rence  de  leurs  voisins  qui  laissent  leurs  éta- 
blissements ouverts  tous  les  jours  de  la  semaine  et 
peuvent  ainsi  leur  enlever  une  partie  de  leur  clien- 
tèle. On  voit  donc  que  ce  repos  est  ainsi  interdit  à 
un  grand  nombre  de  travailleurs  qui  l'ont  bien 
mérité. 

Cet  état  d'esprit  n'est  pas  particulier  à  rEgypte-,  . 
il  s'est  rencontré  dans  tous  les  pays  du  monde  et 
n'a  disparu  dans  quelques-uns  qu'après  une  sérieuse 
réglementation  du  travail.  L'éminent  professeur 
belge  M.  Dubois,  qui  fut  chargé  en  1895  par  son 
Gouvernement  d'étudier  les  résultats  obtenus  par 
les •  prescriptions  de  la  loi  allemande  sur  le  repos 
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du  dimanche,  dit  :  a  Les  commerçanls  eux-mêmes, 
dans  la  majorité  des  cas,  sont  acquis  à  la  réforme. 
Beaucoup  s'en  félicitent  et  avouent  qu'ils  sont  très 
heureux  de  prendi*e  eux  aussi  quelque  repos,  sans 
crainte  de  voir  la  clientèle  passer  au  concurrent 
voisin. 

»  Voilà  trente  ans,  me  disait  un  marchand  de 
cigares,  que  j'étais  rivé  à  mon  comptoir  le  dimanche 
comme  les  autres  jours  ;  maintenant  je  me  promène 
l'après-midi  du  dimanche  en  famille  et  j'en  suis 
bien  aise,  car  il  faut  que  de  temps  à  autre  l'arc  se 
détende  (1).  » 

Pour  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  nous 
croyons  que  tout  le  monde  sera  d'accord  avec  nous 
pour  l'intervention  immédiate  du  législateur  égyp- 
tien dans  le  but  d'élaborer  une  loi  sur  la  matière  ; 
en  même  temps  il  nous  paraît  très  utile,  au  moment 
oi^i  nous  devons  soumettre  ce  vœu  à  notre  législa- 
teur, de  faire  un  rapide  commentaire  de  la  loi  fran- 
çaise sur  le  repos  hebdomadaire  en  établissant  un 
bref  parallèle  entre  celle-ci  et  quelques  lois  éti'an- 
gères,  pour  rappeler  les  inconvénients  de  cette 
législation,  afin  de  les  éviter  par  la  suite. 

Les  lois  françaises  de  protection  ouvrière  des 
22  mars  1841,  22  février  1851  et  19  mai  1874  (2), 
avaient  garanti  le  repos  du  dimanche,  d'abord  aux 


(1)  Office  du  Irauail  de  Belgique,  vol.  V,  p.  33. 

(2)  Bull.  Insp.  du  irav.,  VI,  p.  66. 
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enfants,  puis  aux  filles  mineures  employées  dans 
l'industrie  ou  engagées  comme  apprenties. 

Quelques  années  plus  tard,  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  était  venue  étendre  sa  protection  à  toutes 
les  ouvrières,  apprentis  et  jeunes  ouvriers  de  moins 
de  dix-huit  ans;  mais  elle  ne  parlait  plus  de  l'obli- 
gation de  repos  du  dimanche. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  cette  loi  :  «  Les 
enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  éta- 
blissements énumérés  à  l'article  1''',  plus  de  six 
jours  par  semaine,  ni  les  six  jours  de  fête  reconnus 
par  la  loi  même  pour  le  rangement  d'atelier.  Une 
affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour 
adopté  pour  le  repos  hebdomadaire  (1).  » 

Cette  loi  avait  donc  limité  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes  à  six  jours  par  semaine  sans  indiquer 
quel  devrait  être  le  jour  de  repos. 

Mais,  en  1901,  le  Conseil  supérieur  du  travail 
demanda,  par  38  voix  contre  4,  (jue  le  repos  hebdo- 
madaire fût,  en  principe,  un  repos  collectif  fixé  au 
dimanche  (2). 

La  loi  du  13  juillet  1906  actuellement  en  vigueur 
sur  le  repos  hebdomadaire  est  venue  réaliser  ce 
vœu.  L'article  5  de  la  loi  de  1892  a  été  partiellement 
abrogé  par  la  nouvelle  loi  qui  a  posé  le  principe  du 


(1)  Bull.  Insp.  du  trav.,  l,  p.  3. 

[2)  Compte  rendu  Cons.  Sup.  trav.,  session  1904,  p.  45. 
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repos  obligatoirement  fixé  au  dimanche;  cette  loi  a 
réalisé  un  progrès  important,  mais  malheureuse- 
ment sous  réserve  d'un  grand  nombre  de  déroga- 
tions dont  les  inconvénients  sont  très  graves. 

L'article      de  la  loi  de  t90G  déclare: 

<(  11  est  iiiLei'dil  d'occuper  plus  de  six  jours  par  semaine  un 
rnènie  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  industriel 
ou  commercial,  ou  dans  ses  dépendances  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un 
caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance.  « 

11  résulte  de  ce  texte,  que  les  personnes  protégées 
sont  uniquement  les  ouvriers  ou  les  employés  de 
l'industrie  ou  du  commerce  unis  par  un  contrat  de 
travail  ou  d'apprentissage,  et  de  ce  principe  émanent 
les  conséquences  suivantes  : 

a)  Les  patrons  restent  libres  de  garder  leurs  éta- 
blissements ouverts  toute  la  semaine,  même  le 
dimancbe,  pourvu  qu'au  jour  fixé  par  la  loi  ils 
donnent  congé  à  leur  personnel.  Ils  peuvent  assurer 
le  service  à  l'aide  des  personnes  de  leur  famille,  des 
associés  ou  des  gérants. 

A  la  -séance  du  26  mai  1905,  le  Ministi'e  du  Com- 
merce déclarait  au  Sénat  français  :  «  La  loi  n'en- 
traînera pas  nécessairement  la  fermeture  des 
magasins.  Le  patron  qui  a  sous  ses  ordres  deux  ou 
ti-ois  employés  restera  libre,  lorsque  ceux-ci  seront 
licenciés  le  dimanche,  de  garder,  s'il  lui  convient,  la 
maison  :  il  servira  la  clientèle  lui-même.  » 

Ainsi,  la  femme  du  patron,  ses  enfants  et  pupilles 
pourront   travailler  le    dimanche  concurremment 
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avec  lui,  mais  rétablissement  jDerd  le  bénéfice  de  la 
dispense  de  la  loi  si  Ton  y  emploie  un  seul  auxiliaire 
étranger  ou  un  collatéral  :  neveu  ou  cousin  par 
exemple  (1). 

La  loi  est  également  inapplicable  aux  associés  du 
patron,  sauf  au  Parquet  à  établir  que  Tacte  de 
société  produit  est  fictif  et  que  les  prétendus  asso- 
ciés sont  de  simples  employés  salariés.  L'apprécia- 
tion par  laquelle  les  juges  du  fond  déclarent  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  société  a  été  consti- 
tuée ne  sont  pas  exclusives  de  la  bonne  foi  des 
contractants  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
Cassation  (2).  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'une 
personne  qui  a  formé  avec  le  chef  d'entreprise  une 
société  de  participation,  dont  l'acte  est  représenté  à 
l'inspecteur  du  travail  alors  qu'il  n'est  pas  démon- 
tré que  l'acte  pi'oduit  ait  été  rédigé  de  bonne  foi  (3). 

(Juant  aux  gérants  ou  directeurs  de  succursales, 
ils  sont  assimilés  aux  chefs  d'entreprise,  quoique 
soumis  à  certaines  règles  dans  leur  gestion  et  au 


1  H  lésulle  tant  des  articles  1"  et  2  de  la  loi  de  1906  que  de  l'arti- 
cle 18  et  de  sa  référence  à  la  loi  du  2  novembre  1892  qu'il  n'est  fait 
d  exception  qu  en  faveur  de  la  femme,  des  enfants,  des  pupilles  et  des 
associés  du  patron.  En  conséquence,  la  loi  du  13  juillet  1906  doit  être 
appli(iuée  à  la  nièce  de  la  directrice  d'un  établissement  commercial 
habitant  avec  elle  depuis  plusieurs  années,  considérée  comme  étant 
de  la  famille  et  ne  recevant  aucun  salaire.  —  Cass.  crim.,  7  mars  1907, 
Panel,  franc..  1007,  I.  p.  104. 

{2i  Cass.  crim.,  2  février  1907,  Pand.  franc.,  1907,  I,  p.  128. 

'3;  Cass.  crim.,  4  mai  1907,  Pand.  franc.,  1907,  I,  p.  196.  Dalloz,  1908, 
I,  p.  318. 
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contrôle  de  la  société  qui  les  emploie  ;  ils  ne  sont 
donc  pas  astreints  au  repos  hebdomadaire  (art.  13 
de  la  loi).  Sans  qu'il  soit  besoin  de  déterminer  le 
caractère  juridique  du  contrat  qui  les  lie,  il  suffit 
de  constater  qu'il  ressort  de  ce  contrat,  que  ces 
géranls  administrent  les  succursales  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  (1).  C'est  au  juge  du  fond  à 
apprécier,  en  cas  de  doute,  si  les  personnes  qui  ont 
travaillé  le  dimanche  dans  une  succursale  sont  des 
employés  ordinaires  ou  des  gérants  auxquels  le 
repos  n'est  pas  dû  (2).  • 

La  femme  du  gér.^nt  ne  peut,  à  défaut  de  justiti- 
cation  d'engagement  spécial,  être  considérée  comme 
employée,  et  il  ne  saurait  y  avoir  contravention  dans 
le  fait  qu'elle  aurait  servi  la  clientèle  le  dimanche 
dans  le  magasin  (3). 

b)  Tout  individu  qui  vient  aider  momentanément 
un  commerçant  le  dimanche,  sans  être  lié  par  un 
contrat,  ne  serait  pas  considéré  comme  employé,  au 
sens  légal  du  mot.  La  loi  exige  le  repos  pour  les 
ouvriers  ou  employés  qui  constituent  le  personnel 
de  Tentreprise  et  on  ne  saurait  considérer  comme 
faisant  |)artie  de  ce  personnel  des  travailleurs  qui 
ne  sont  pas  occupés  tiabitucllement  dans  l'établis- 
sement, soit  les  joui  s  ouvrables,  soit  le  dimanche,  et 


\ 

(1)  Cass.  crim.,  7  juin  1907,  Pand.  franc.,  1907,  I,  p.  212.  Dalloz,  1908, 
\,  p.  319. 

(2)  Cass.  crim.,  6  mai  1910,  Bull.  off.  trav.,  1911,  p.  44. 

;3y  Cass.  crim.,  2  lévrier  1907,  Pand.  franc.,  1907,  I,  p.  103. 


dont  chacun  n'a  été  employé  qu'un  dimanche  acci- 
dentellement à  titre  d'extra  (1). 

Mais  la  continuité  d'une  pareille  affectation  con- 
stituerait une  infraction  à  la  loi  ;  ces  ouvriers  ou 
employés  devraient  être  considérés  comme  faisant 
partie  du  personnel  de  l'établissement  (2). 

c)  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi,  les  gens  de 
maison,  c'est-à-dire  les  domestiques  attachés  à  la 
personne  ou  aux  maisons  particulières,  la  loi  ne  les 
protège  point.  Peut,  au  contraire,  l'invoquer  tout  le 
personnel  des  établissements  de  consommation  sur 
place,  tels  que  cafés,  restaurants,  hôtels,  même  si 
leurs  occupations  présentent  de  l'analogie  avec  celle 
des  domestiques.  Ces  personnes  concourent  à  l'exer- 
cice de  la  profession  de  leur  patron  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  réglemen- 
tés, l'étendue  de  la  loi  est  très  grande,  le  texte 
englobe  l'ensemble  des  établissements  industriels 
et  commerciaux,  y  compris  les  manufactures  dépen- 
dant de  l'Etat.  II  est  également  applicable  à  des  éta- 
blissements qui  ne  sont  pas  commerciaux  au  sens 
du  Gode  de  commerce  (hospices  et  hôpitaux)  ;  la 
loi  vise  expressément  tout  établissement  ayant  un 
caractère  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  et  employés 


(i;  Cass.  crim.,  14  novembre  1908,  Panel,  franc.,  1909,  I,  p.  176. 
2;  Ca^s.  crim.,  20  avril  1907,  Bull.  insp.  Irau.,  XVI,  p.  59. 
3  Trib.  pol.  Lille,  3  novembre  1906,  Dallûi,  1906,  II,  p.  374.  —  Cass. 
2  février  1907,  Dalloz.  1907,  l,  p.  306. 
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des  entreprises  de  transports  par  eau  ou  par  voie 
terrée  dont  les  repos  sont  tixés  par  des  règlements 
spéciaux. 

Par  contre,  la  jurisprudence  considère  comme 
soumises  à  la  loi,  les  entreprises  de  transport  par 
terre,  tramways,  chemins  de  fer  miniers  ou  indus- 
triels, etc.  (1). 

L'article  1''''  de  la  loi  de  190f)  ajoute  :  a  Le  repos 
hebdomadaire  devra  avoir  une  durée  minima  de 
vingt-quatre  heures  consécutives.  » 

L'interprétation  de  ce  paragraphe  a  soulevé  beau- 
coup de  discussions.  Il  manque,  paraît-il,  de  clarté. 
M.  Jay,  en  particulier,  a  dit  :  a  Avec  le  repos  limité 
à  vingt-quatre  heures,  l'homme  qui  a  travaillé  le 
samedi  jusqu'à  minuit  peut  être  obligé  de  reprendre 
son  travail  le  dimanche  à  minuit.  En  principe,  le 
repos  hebdomadaire  devrait  être  de  trente-six  heures 
au  moins,  c'est-à-dire  que,  par  exemple,  le  travail 
cessant  à  6  heures  du  soir  le  samedi  ne  devrait  pou- 
voir recommencer  que  le  lundi  matin  à  6  heures  (2).» 

Indiquons  tout  d'abord  que  les  choses  se  pas- 
sent ainsi  dans  la  pratique  du  travail  ;  d'un  autre 
côté,  il  nous  semble  que  ce  principe  du  repos  de 
36  heures  est  posé  par  la  loi  elle-même  si  on  inter- 
prète l'article  1*^'' paragraphe  2  dans  un  sens  lai'ge 
et  si  on  précise  le  poini  de  départ  du  repos  fixé  par 


(1)  Cass.  crim.,  17  rnni  1907,  Dalloz,  1906,  I,  p.  317. 

(2)  R.  Jay.  Protection  légale  des  travailleurs,  1910,  p.  174.. 
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lui.  Tous  les  établissements  assujettis  au  principe 
général  du  repos  hebdomadaire  doivent  accorder  à 
leur  personnel  21  heures  consécutives  de  repos, 
c'est-à-dire  un  jour  franc  par  semaine,  et  tout  fait 
contraire  à  ce  principe  constitue  une  infraction  à  la 
loi.  Mais  à  raisonner  logiquement,  comme  le  repos 
de  vingt-quatre  heures  ne  commence  qu'au  moment 
même  où  le  repos  quotidien  finit,  le  total  de  deux 
repos  donne  une  durée  de  trente-six  heures  consé- 
cutives. Par  exemple,  l'ouvrier  qui  travaille  six 
jours  de  la  semaine  de  sept  heures  du  matin  à  sept 
du  heures  soir,  termine  son  travail  le  samedi  comme 
tous  les  autres  jours  à  sept  heures  du  soir  et  non 
pas  à  minuit,  la  loi  limitant  la  durée  de  la  journée 
prohibe  un  pareil  surmenage.  A  la  fin  de  sa  sem.aine 
l'ouvrier  a  donc  droit  au  repos  quotidien  du  samedi 
et,  en  plus,  à  son  repos  hebdomadaire  du  dimanche. 
Le  premier  finissant  le  dimanche  matin  à  sept  heu- 
res, le  second  commence  à  la  même  heure  et  dure 
vingt-quatre  heures  consécutives,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au lundi  à  sept  heures  du  matin. 

Voilà,  d'après  .nous,  ce  que  la  loi  veut  dire  et 
nous  ne  croyons  pas  que  l'homme  qui  a  travaillé  le 
sfimedi  jusqu'à  minuit,  puisse  être  obligé  de  repren- 
dre son  travail  le  dimanche  à  minuit. 

11  serait  certainement  préférable  d'amender  le 
texte  de  l'article  paragraphe  2,  pour  lui  donner  un 
peu  de  clarté  afin  d'éviter  une  interprétation  ne  s'ac- 
cordant  pas  avec  la  volonté  du  législateur. 

Quant  aux  dérogations,  la   loi  en  comporte  tout 
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un  ensemble  et  les  textes  votés  méritent  à  cet  égard 
quelques  critiques. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  français 
avouait  lui-même  à  la  séance  du  3  avril  1906:  a  Vous 
verrez  tout  à  Theure  que  la  part  des  dérogations  est 
extrêment  large.  » 

Dans  sa  séance  du  5  avril  1906,  M.  Doumer- 
gue,  alors  Ministre  du  Commerce,  déclarait  :  «  11 
ne  restera  bientôt  plus,  si  nous  continuons  dans 
cette  voie,  de  repos  hebdomadaire  pour  les  ouvriers 
auxquels  nous  voulons  en  accorder.  » 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  ces  exceptions  sont 
obligatoires  :  Talimentation  régulière  des  cités,  par 
exemple,  ne  pourrait  pas  être  suspendue  le  diman- 
che; mais  si  on  admet,  pour  des  raisons  d'ordre 
social,  des  dérogations  à  la  règle  générale,  ces  cas 
devraient  être  strictement  limités,  malheureusement 
la  loi  ne  Ta  pas  fait. 

L'article  3,  après  avoir  fixé  le  repos  hebdomadaire 
au  dimanche,  ajoute  : 

«  Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos  simultané,  le 
dimanche,  de  tout  le  personnel  d'un  établissement  serait  pré- 
judiciable au  public  ou  compromellrait  le  fonclionnement 
normal  de  cel  élablissemenl,  le  repos  peut  être  donné,  soit 
constamment,  soit  à  certaines  époques  de  l'année  seulement, 
ou  bien  : 

a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de 
l'établissement. 

b)  Du  dimanche  midi  au  lundi  midi. 

c)  Le  dimanche  après  midi  avec  un  repos  compensateur 
d'une  journée  par  roulement  et  par  quinzaine. 


d)  Par  roulement  à  tout  ou  partie  du  personnel.  Des  auto- 
risations nécessaires  devront  être  données  et  obtenues  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  8  et  9  de  la  présente 
loi.  » 

Cette  autorisation  ne  constitue  pas  un  droit,  mais 
une  faveur  spéciale  et  individuelle  accordée  après 
enquête.  Elle  doit  donc  faire  l'objet  d'une  demande 
et  n'est  pas  donnée  à  la  personne  du  patron,  mais  à 
l'établissement  lui-même.  Il  en  résulte  que  l'autori- 
sation profite  au  successeur  et  qu'elle  ne  peut  être 
étendue  aux  autres  établissements  possédés  par  le 
même  patron  ou  son  successeur  si  ces  établisse- 
ments sont  complètement  distincts  du  premier. 

L'article  3  énumère  les  établissements  admis  de 
plein  droit  au  roulement  : 

u  1"  Fabrication  de  produits  alimentaires  destinés  à  la  con- 
sommation immédiate  ; 

2°  Hôtels,  restaurant^  et  débits  de  boissons  ; 

3"  Débits  de  tabac  et  magasins  de  fleurs  naturelles; 

4°  Hôpitaux,  hospices,  asiles,  maisons  de  retraite  et  d'alié- 
nés, dispensaires,  maisons  de  santé,  pharmacies,  drogueries, 
magasins  d'appareils  médicaux  et  chirurgicaux  ; 

5°  Etablissements  de  bains  ; 

6^  Entreprisesde  journaux,  d'informations  et  de  spectacles; 
musées  et  expositions  ; 

l""  Entreprises  de  location  de  livres,  de  chaises,  de  moyens 
de  locomotion  ; 

S"  Entreprises  d'éclairage  et  de  distribution  d'eau  ou  de 
force  motrice  ; 

9°  Entreprises  de  transport  par  terre  autres  que  les  che= 
mins  de  fer,  travaux  de  chargement  et  de  déchargement  dans 
les  ports,  débarcadères  et  stations; 


10 


10°  Industries  où  sont  mises  en  œuvre  des  matières  suscep- 
tibles d'altQration  très  rapide  ; 

•  11°  Industries  dans  lesquelles  toute  interruption  dè  travail 
entraînerait  la  perte  ou  la  dépréciation  du  produit  en  cours 
de  fabrication. 

Un  règlement  d'administration  publique  énumère  la  nomen- 
clature des  industries  comprises  dans  les  catégories  figurant 
sous  les  n"'^  10  et  11  ainsi  que  les  autres  catégories  d'établisse- 
ments qui  peuvent  bénéficier  du  droit  de  donner  le  repos 
hebdomadaire  par  roulement. 

Pour  ces  catégories  et  pour  toutes  les  industries 
analogues  énuniérées  dans  les  décrets  des  14  août 
1907  et  10  septembre  1908,  le  roulement  du  person- 
nel permettant  à  l'entreprise  de  fonctionner  sans 
arrêt  existe  de  droit,  le  chef  de  rétablissement  n'a 
aucune  autorisation  à  demander. 

L'article  4  déclare  qu'en  cas  de  travaux  urgents 
dont  l'exécution  immédiate  est  nécessaire  pour 
organiser  des  mesures  de  sauvetage,  pour  prévenir 
des  accidents  imminents  ou  remédier  à  d'autres,  le 
repos  hebdomadaire  pourra  être  suspendu  pour  le 
personneT  nécessaire  h  l'exécution  des  ti-avaux  ur- 
gents. Cette  faculté  de  suspension  s'applique,  s'il  le 
faut,  aux  ouvriers  d'une  autre  entreprise  faisant  de^; 
réparations  pour  le  compte  de  la  première.  Et, 
conformément  au  décret  du  24  août  1906  (art.  G),  le 
clief  d'entreprise  qui  fait  usage  de  cette  faculté  doit 
en  aviser  l'inspecteur  de  la  circonscription  avant  le 
commencement  du  travail,  sauf  le  cas  de  force 
majeure. 

Enlin,  aux  termes  des  articles  6  et  7  de  la  pré- 


sente  loi,  le  repos  pourrait  être  réduit  à  une  demi- 
journée  ou  supprimé  pendant  plusieurs  semaines. 

La  loi  admet  donc  dans  ce  cas,  en  dehors  de  larges 
exceptions  à  la  règle  du  repos  collectif  du  dimanche, 
une  intolérable  dérogation  au  principe  même  du 
repos  hebdomadaire,  c'est-à-dire  d'un  jour  de  repos 
sur  sept.  Il  est  illogique  de  déclarer  que  le  repos 
hebdomadaire  répond  à  une  nécessité  physiologique 
et  de  permettre  sa  suspension  pendant  une  période 
de  plusieurs  semaines. 

Dans  certains  cas,  la  loi  exige  le  repos  compen- 
sateur. Mais  pourquoi  n'est-il  pas  égal  au  repos 
supprimé  et  obligatoire  sans  aucune  exception  pos- 
sible ? 

Pour  résumer  toutes  ces  observations  et  pour 
conclure,  nous  croyons  que  la  loi  de  1906  aurait  dû 
mieux  respecter  le  principe  du  repos  collectif  du 
dimanche  qu'elle  a  posé,  en  limitant  le  nombre  des 
exceptions  aux  cas  absolument  nécessaires.  Comme 
règle  générale,  la  loi  aurait  dû  ordonner  la  fermeture 
obligatoire  de  tous  les  établissements,  sauf  de  ceux 
dont  l'ouverture  est  indispensable  pour  des  raisons 
d'ordre  social,  telle  que  l'alimentation  des  cités,  etc., 
et  pour  des  raisons  se  rattachant  à  la  nature  du  tra- 
vail. La  faculté  laissée  aux  patrons  de  tenir  leurs 
établissements  ouverts  et  d'assurer  le  service  de  leur 
clientèle  par  eux-mêmes  et  à  l'aide  de  leur  femme, 
enfants  et  pupilles  ne  devraient  jamais  être  tolérée, 
étant  donné  que  le  repos  hebdomadaire  répond  à  un 
besoin  physiologique  pour  tout  le  monde  et  intéresse 
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la  santé  publique,  c'est-à-dire  celle  de  tous  les 
citoyens  sans  aucune  exception.  Pourquoi  la  femme 
du  patron,  ses  enfants  et  pupilles  n'ont-ils  pas  droit 
à  la  protection  de  la  loi  ?  Cet  té  tolérance  permet 
beaucoup  d'abus  et  rend  difficile  aux  inspecteurs  du 
travail  de  veiller  au  respect  de  la  loi.  Les  patrons  qui 
laissent  leurs  magasins  ouverts  ledimanctie  peuvent 
aussi  avoir  des  ouvriers  étrangers  à  leurs  familles, 
il  suffit  que  ceux-ci  ne  travaillent  que  le  dimanche 
dans  ces  établissements  d'une  façon  irrégulière  ;  le 
contrôle  est  extrêmement  difficile. 

11  faudrait  aussi  que  la  loi  posât  le  principe  d'éga- 
lité et  de  fraternité  entre  tous  les  travailleurs  pour 
la  durée  du  repos  auquel  ils  ont  tous  le  même  droit. 
Le  repos  hebdomadaire  est  limité  par  la  loi  à  toute 
une  journée  et  les  établissements  qui  ferment  leurs 
portes  le  dimanche  laissent  cô  temps  de  liberté  à 
leurs  employés  ;  il  est  de  toute  nécessité  que  les 
employés  des  établissements  autorisés  à  donner  le 
repos  par  roulement  bénéficient  du  même  avantage  ; 
étant  privés  de  leur  dimanche,  il  n'est  que  juste  de 
leur  donner,  toutes  les  semaines,  un  jour  entier 
comme  compensation.  Il  faudrait  même,  autant  que 
possible,  éviter  de  diviser  leur  jour  de  repos  en  deux 
après-midi. 

Toutes  ces  mesures,  que  nous  réclamons  à  juste 
titre,  nous  semblent  réalisables.  Depuis  le  début 
de  la  guerre  actuelle,  pour  des  raisons  d'économie, 
des  règlements  d'administration  ont  pu  assurer  la 
fermeture  de  magasins  à  certaines  heures  et  à  certains 
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purs,  même  parmi  ceux  qui  profitent  de  l'exception 
prévue  par  l'article  3  de  la  présente  loi.  Pour 
économiser  la  santé  des  travailleurs,  ne  peut-on 
prescrire  la  fermeture  de  certains  magasins  ou  ate- 
liers le  dimanche  quand  ces  établissements  ne  doi- 
A^ent  pas  rester  ouverts  pour  des  raisons  d'ordre 
social  ou  autres  ? 

11  est  évident  que  cette  tâche  n'est  pas  très  diffi- 
cile ;  des  législateurs  européens  ont  en  effet  consa- 
cré la  fermeture  le  dimanche  et  par  ce  fait  même 
assuré  le. repos  de  tous  les  travailleurs.  Les  lois  de 
ces  pays  n'oiit  jamais  toléré  d'exceptions  quand  cel- 
les-ci ne  sont  pas  absolument  indispensables. 

Le  Code  industriel  allemand  contient  certaines 
prescriptions  impératives  pour  tous;  il  prohibe,  en 
principe,  dans  la  grande  et  la  petite  industrie  le 
travail  du  dimanche  et  même  du  samedi  après  six 
heures  du  soir.  Pendant  le  temps  oi^i  le  travail  est 
interdit  aux  employés,  la  vente  au  public  est  inter- 
rompue, même  dans  Jes  magasins  qui  n'emploient 
aucun  auxiliaire  (1). 

Le  législateur  espagnol  interdit  également  tout 
travail  industriel  ou  commercial  public  le  dimanche, 
même  aux  artisans  qui  travaillent  pour  leur  compte 
sans  aucun  auxiliaire  réti'ibué  (2j. 

En  Russie,  les  magasins  sont,  dans  quelques 
grandes  villes,  astreints  h  une  fermeture  partielle 


'1  Voir  l  art.  105  b,  al.  2  et  41  du  Code  indust.  allemand. 
2,  Voir  la  loi  du  3  mars  1904,  Bull.  off.  inler.,  1904,  p.  175. 


le  dimanche,  sauf  de  midi  à  cinq  heures.  Les  auto- 
rités municipales  ont  des  pouvoirs  très  étendus  en 
ce  qui  concerne  la  l'ei'mctui'e  des  magasins  (1). 

L'Angleterre  est  le  pays  d'Europe  où  le  repos  du 
dimanche  est  le  plus  strictement  observé,  celui  du 
samedi  après-midi  y  est  habituel.  Ici  les  mœurs 
ont  fait  la  loi. 

Nous  ne  doutons  pas  que  toutes  ces  réformes  néces- 
saires en  P'rance  pour  la  protection  légale  de  tous 
les  travailleurs  ne  tarderont  pas  à  se  réaliser  aussitôt 
après  la  guerre  actuelle. 

Et  comme  le  but  de  cette  étude  est  tout  parti- 
culièrement de  réclamer  la  protection  légale  des 
apprentis  dans  l'industrie  en  Egypte,  nous  ne  sau- 
l'ions  la  terminer  sans  rappeler  au  législateur  égyp- 
tien la  protection  spéciale  que  son  aîné,  le  législa- 
teur français,  a  réservé  aux  enfants  et  adolescents 
dans  l'article  18  et  dernier  de  la  loi  de  190G  :  le 
repos  du  dimanche  leur  est  assuré  sans  dérogation 
possible  au  principe. 

Nous  espérons  que  l'Egypte  ne  tardera  pas  à 
avoir,  elle  aussi,  ses  lois  protectrices  de  tous  les 
travailleurs.  Mais  c'est  la  protection  les  enfants  qui 
est  la  plus  urgente  ;  tout  retard  entraîne  pour  la 
santé  de  ces  petits  êtres  des  ruines  iriéparables.  Il 
serait  inhumain  de  ne  pas  se  hâter  de  les  sauver. 


(1)  Vuir  Ordon.  du  19nov.  et  12  dec.  1906,  Bull.  o/J.  inter.,  1906,  p.  614. 


CHAPITRE  IV 


HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ 


Insuffr-iaw^e.  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  des  dispositions  du  règlement 
approuvé  par  la  loi  du  4  juillet  1909.  —  La  loi  du  28  août  1904  est 
également  insuffisante.  —  Tous  Ick  métiers  sont  insalubres.  —  Nécessité, 
au  point  de  vue  de  l'ouvrier  et  de  la  société,  d'une  législation  complète. 
—  Les  mesui'es  que  réidament  les  hygiénistes.  —  Etude  des  lois  fran- 
çaises relatives  à  l'hygiène  et  II  la  sécurité.  —  Légitimité  de  Vinteruen- 
lion  des  législateurs.  —  Aperçu  des  législations  anglaise,  suisse,  belge, 
allemande.  —  Xécessité  d'une  législation  développée  sar  la  matière. — 
Elle  ejciste  dans  les  pays  d'Europe,  nous  devons  l'établir  en  Egypte. 


La  seule  et  unique  loi  que  possède  l'Egypte  sur 
le  travail  des  enfants  dans  l'industrie  est  celle  du 
16  gamad  lani  ]:i27  (4  juillet  1909]  (1). 

Cette  loi  est,  d'une  manière  générale,  très  incom- 
plète (2).  De  plus,  elle  est  spéciale  et  ne  concerne 


1  Journ.  Officiel  duGouv.  Egyptien,  5  juillet  1909.—  Ann.  françaises 
de  lég.  dutrav.,  1909,  p.  774. 

2  P.  Pic,  ouvrage  cité,  1912,  p.  480,  noie  3, 
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que  le  travail  des  enfants  dans  les  usines  d'égre- 
nage  du  coton  (Ij.  Son  application  à  d'autres  usi- 
nes n'est  que  facultative  pour  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur et  nous  croyons  qii'elle  n'a  jamais  été  étendue 
à  d'autres. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  que 
nous  étudions  dans  ce  chapitre,  les  dispositions  du 
règlement  approuvé  par  la  loi  de  1909  sont  très 
médiocres  (2).  Ce  règlement  effet  ne  tient  que  très 
peu  compte  de  la  sécurité  des  enfants.  La  question 
de  l'hygiène  est  complètem.ent  absente  de  ses  tex- 
tes, bien  qu'elle  soit,  pour  maintes  raisons,  d'une 
importance  capitale  dans  le  travail,  et  qu'elle  n'inté- 
resse pas  seulement  les  travailleurs,  mais  encore  la 
santé  publique  en  général. 

Quand  un  travail  se  fait  dans  des  conditions  insa- 
lubres, la  santé  des  ouvi'iers  chargés  de  son  exécu- 
tion, et  particulièrement  celle  des  enfants  ou  adoles- 
cents, est  en  danger  et  la  santé  publique  peut  être 
à  son  tour  menacée,  soit  par  le  contact,  soit  par  la 
vente  des  objets  ainsi  fabriqués.  Nous  ne  saurions 
entrei'  ici  dans  les  détails  techniques  de  cette  ques- 
tion, nous  en  laissons  le  soin  aux  savants  éminenls 
et  aux  grands  médecins  qui  s'occupent  de  l'étude 
de  rhygiène  en  Egypte  (3).  Nous  nous  contenterons 


(1)  Voir  le  règlement  approuvé  par  la  loi  égyptienne.  Journ.  officiel 
du  Gouv.  Egyptien,  5  juillet  1909. 

(2)  Voir  art.  ^  de  In  loi  du  4  juillet  1900. 

(3)  LEgypte  contemporaine,  1910,  n*  1,  p.  42  :  L  Hygiène  en  Egypte  par 
M.  le  Professeur  J.  Hobbs.  L  illustre  savant  nous  montre  bien  qu  il  y 
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de  citer  le  passage  suivant  emprunté  au  rapport  du 
comité  de  la  Chambre  des  Lords  chargé  de  faire 
une  enquête  sur  l'étendue  et  les  causes  An  Swealinfj 
System  en  1890.  «  Les  conditions  sanitaires  dans 
lesquelles  le  travail  a  lieu  sont  telles  que,  non  seu- 
lement la  santé  des  travailleurs  peut  en  être  com- 
promise, mais  même  la  suinté  publique  spéciale- 
ment dans  les  métiers  qui  confectionnent  les  vêle- 
ments, car  les  maladies  contagieuses  sont  répandues 
par  la  vente  des  vêtements  faits  dans  les  ateliers 
habités  par  des  malades  atteints  de  petite  vérole  ou 
d'autres  maladies  contagieuses  (1).  » 

Nous  ne  contestons  pas  qu'en  Egypte  des  mesu- 
res aient  été  prises  pour  protéger  la  santé  publique; 
le  Département  de  la  Santé  multiplie  ses  efforts  pour 
mieux  proléger  les  intérêts  du  pays  au  point  de  vue 
de  rhygiène. 

D'autre  part,  il  vrai  qu'une  grande  partie  des 
industries  sont  réglementées.  La  loi  du  28  août  1904 
sur  les  établissements  incommodes,  insalubres  ou 


a  une  hygiène  égyptienne  dont  on  doit  s'occuper  également  à  la  mai- 
son, à  l'école  et  à  l'atelier.  \"ers  la  fin  de  son  intéressant  article,  le 
docteur  Hobbs  dit:  «  Une  autre  question  qui  nous  occupera  égale- 
ment sera  l'hygiène  à  la  maison,  qu'elle  contienne  une  seule  famille  ou 
qu  elle  serve  de  résidence  continue  ou  temporaire  à  un  grand  nombre 
d'individus,  et  ici  je  vise  particulièrement  l'école,  l'atelier  et  même 
cette  grande  maison  roulante:  le  chemin  de  fer. 

(1)  R.  Jay.  La  protection  légale  des  travailleurs,  1910,  p.  19,  et  Final 
Report  of  the  select  Committee  of  the  House  of  Lords  on  the  Siveating 
System,  1890. 
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dangereux,  soumet  ceux-ci  à  l'obligation  d'une 
autorisation  préalable  et  aux  visites  des  délégués  de 
TAdministralion  chargés  de  vérilier  si  les  prescrijD- 
tions  des  règlements  et  les  précautions  ordonnées 
sous  le  rapport  de  la  commodité,  de  la  salubrité  et 
de  la  sécurité  sont  observées  (art.  1  et  5  delà  loi  de 
1904)  (1),  seulement  il  faut  signaler  que  les  disposi- 
tions protectrices  de  cette  loi  ne  sont  pas  du  tout 
suflisantes. 

Dans  tous  les  pays  qui  possèdent  une  législation 
industrielle  moderne,  Texistence  des  mesures  con- 
cernant en  particulier  la  santé  publique  n'a  jamais 
empêché  que  des  lois  spéciales  sur  l'hygiène  des 
ateliers  fabriques  et  magasins,  puissent  existei*  à 
côté  des  lois  relatives  à  l'hygiène  publique  et  aux 
industries  insalubres  comme  en  France  par  exem- 
ple. Ou,  mieux  encore,  on  peut  promulguer  des  lois 
d'unification  comme  en  Belgique,  notamnjent  pour 
tous  les  établissements  industriels  et  commerciaux, 
alin  de  protéger  l'ouvrier  qui  travaille  pendant  une 
grande  partie  de  la  journée  enfermé  dans  un  atelier 
ou  un  magasin.  Quelle  que  soit  la  nature  du  travail, 
tout  atelier  doit  remplir  certaines  conditions  hygié- 
niques indispensables.  Les  risques  d'infection  par 
suite,  de  rinstallalion  défectueuse  de  l'ateHer  au 
point  de  vue  hygiénique  et  provenant  du  manque  de 
[)ropreté,  d'aération  et  de  lumière  des  locaux,  des 


(1)  Journ.  Officiel  du  Gouv.  Egyptien.  3  sept.  1904. 
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odeurs  et  émanations  malsaines,  etc.,  menacent 
certainement  d'une  manière  directe  la  santé  des 
ouvriers  et  il  faut  absolument  pour  ceux-ci  une  pro- 
tection spéciale  autre  que  la  protection  générale 
dont  ils  jouissent  en  tant  que  citoyens,  étant  donné 
que  les  industries  sont  presque  toutes  insalubres 
et  peuvent  porter  rapidement  préjudice  à  la  santé 
des  travailleurs. 

En  effet,  dans  un  rapport  présenté  au  Comité 
consultatif  des  Arts  et  Manufactures  (1),  M.  Lié- 
baut  rappelle  qu'en  1886  M.  de  Freycinet  avait 
déclaré  que  «  la  plupart  des  industries,  on  peut 
dire  toutes  les  industries,  sont  insalubres  »  ;  if 
ajoute:  «  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'un  de 
nos  collègues,  l'honorable  M.  Aimé  Girard,  a 
émis  l'avis  suivant  :  la  loi  ne  peut  prescrire  Tobli- 
gation  d'assurer  la  salubrité  du  travail.  Il  n'est 
guère  de  travail,  en  effet,  dont  l'exécution  n'entraîne 
forcément  et  d'une  manière  inévitable  la  production 
d'inconvénients  du  genre  de  ceux  contre  lesquels 
cette  prescription  voudrait  garantir  les  ouviiers, 
etc.  » 

M.  Liébaut  conclut  :  «  Ainsi,  il  n'est  malheui'eu- 
sement  pas  au  pouvoir  du  législateur  de  prescrire 
absolument  la  salubrité  du  travail  ;  au  contraire,  il 
est  possible  d'assurer  la  salubrité  des  établissements 
industriels  et  la  sécurité  des  travailleurs  qui  y  sont 


R.  Jay,  ouvrage  cité,  p.  222  et  223. 
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employés  ;  et  puisque  ces  améliorations  sont  possi- 
bles, c'est  un  devoir  sacré  de  les  réaliser  et  la  loi 
peut  prescrire  Taccomplissement  de  ce  devoir.  » 

Par  conséquent,  nous  croyons  que  le  législateur 
égyptien  qui  est  entré  dans  la  voie  de  la  réglemen- 
tation de  l'hygiène  industrielle  par  la  loi  du  23  août 
1901  sur  les  établissements  incommodes,  insalubres 
et  dangereux,  doit  estimer  aujourd'hui  que  c'est 
pour  lui  un  devoir  sacré  de  réglementer  tous  les 
autres  établissements  industriels  ou  commerciaux 
dans  le  but  de  protéger  également  la  santé  de  tous 
les  ouvriers.  La  nécessité  de  cette  réglementation 
s'impose  par  suite  du  développement  industriel  et 
commercial  de  l'Egypte  dans  ces  dernières  années. 
Le  nombre  des  ouvriers  augmente  dans  la  fabrique 
et  l'atelier  ;  mais  tous  les  établissements  sont  loin 
de  satisfaire  aux  exigences  hygiéniques  les  plus  élé- 
mentaires. De  nouvelles  industries  apparaissent  et 
il  est  fort  possible  que  leur  création  nécessite  des 
mesures  spéciales  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  Le 
chef  d'industrie,  dans  le  but  d'économiser  sur  les 
frais  généraux,  est  trop  fréquemment  tenté  de  négli- 
ger les  mesures  les  plus  indispensables,  dont  sou- 
vent aussi  il  ignore  l'impoi'tance.  D'autre  part,  l'ou- 
vrier égyptien  ne  connaît  pas  du  tout  l'hygiène 
même  sous  sa  forme  la  plus  simple:  dans  un  atelier 
il  suffit  d'un  tuberculeux  qui  crache  toujours  autour 
de  lui  pour  mettre  la  santé  de  ses  camarades  en 
danger,  par  suite  des  microbes  qu'il  expectore. 

C'est  donc  à  l'autorité  qu'il  appartient  d'intervenir 
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et  d'imposer  à  tous,  au  nom  de  Tintérêt  publie,  les 
mesures  reconnues  indispensables.  Cette  interven- 
tion est  sans  aucun  doute  une  des  plus  légitimes. 

11  est  dès  lors  intéressant  pour  nous  d'étudier, 
dans  les  législations  étrangères,  les  lois  relatives  h 
ces  établissements  d'industrie  ou  de  commerce  à 
Tégard  desquels  TEgypte  ne  possède  aucune  loi, 
afin  de  montrer  ainsi  les  mesures  législatives  qui 
pourraient  être  édictées  en  faveur  de  l'ouvrier  au 
triple  point  de  vue  de  Vhygiène,  de  la  salubrité  el  de 
la  moralilé. 

Citons  tout  d'abord  les  mesures  générales  que  les 
hygiénistes  de  tous  les  pays  réclament  dans  l'intérêt 
de  l'ouvrier  ;  elles  peuvent  se  grouper  sous  les  cinq 
chefs  suivants  : 

P  Surveillance  rigoureuse  des  locaux  au  point  de 
vue  de  leur  installation  hygiénique  (construction, 
propreté,  ventilation,  condensation  des  gaz  dange- 
reux, protection  des  travailleurs  contre  les  pous- 
sières, précautions  spéciales  dans  le  maniement  des 
substances  toxiques). 

Aménagement  des  ateliers  au  point  de  vue  de 
la  moralité  générale  des  travailleurs  (locaux  séparés 
pour  les  deux  sexes,  surveillance  spéciale  des 
enfants  ;  inspections  fréquentes  des  chefs  d'ateliers, 
des  contremaîtres  sous  le  contrôle  des  inspecteurs 
du  travail). 

Mesures  tendant  à  prévenir  les  accidents  (en- 
veloppement des  mécanismes  dangereux,  inspection 
fréquente  des  chaudières,  etc.). 


4^  Législation  protectrice  des  femmes  et  des 
enfants  dans  l'industrie  et  fixation  d'un  maximum 
légal  pour  la  durée  du  travail,  même  pour  les 
adultes  hommes). 

5*'  Inspection  des  logements  d'ouvriers  ;  lois  ten- 
dant à  faciliter  la  construction  des  maisons  ouvrières 
et  à  développer  les  institutions  de  prévoyance,  per- 
mettant d'améliorer  l'alimentation  des  classes  ou- 
vrières. 

Tels  sont  les  desiderata  principaux  formulés  par 
les  hygiénistes.  Nous  ne  demandons  pas,  à  la  fois, 
toutes  ces  réformes  pour  l'Egypte,  car  le  droit  évo- 
lue avec  la  vie  sociale.  Nous  ne  saurions  d'ailleurs 
traiter  ici  toutes  ces  questions  et  nous  nous  borne- 
rons à  l'étude  des  lois  françaises  concernant  l'hy- 
giène et  la  sécurité  des  travailleurs  et  plus  particu- 
lièrement des  enfants  dans  l'industrie  et  le  commerce. 
Nous  rappellerons  brièvement  les  lois  étrangères 
(jui  se  rapportent  aussi  à  notre  étude. 

En  France,  le  législateur  a  commencé  la  régle- 
mentation de  l'hygiène  industrielle  par  des  lois 
spéciales  sur  les  établissements  dangereux  et  incom- 
modes seulement  (1)  ;  c'est  le  premier  pas  que  le 
législateur  égyptien  ait  fait,  le  seul  jusqu'ici,  mais 
nous  espérons  que  ce  ne  sera  pas  le  dernier. 

Ensuite,  le  législateur  français  a  pensé  au  sort 


(I)  Voir  décret  du  15  octobre  1810,  Bull,  fnf^p.  Irav.,  II,  p.  886: 
ordon.  du  4  janvier,  ibidem,  p.  889  :  décret  du  3  mai  1880,  ibidem,  XIII, 
p.  454. 


des  enfants  pendant  le  travail  et  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892' est  venue  les  protéger.  Cette  loi,  concer- 
nant le  travail  des  enfants  et  des  femmes  et  dont  la 
section  est  intitulée  :  «  Hygiène  et  sécurité  des  tra- 
vailleurs »,  comporte  un  ensemble  de  prescriptions 
de  même  ordre  pour  tous  les  établissements  dans 
lesquels  sont  employées  des  personnes  protégées  ; 
un  progrès  est  ainsi  réalisé. 

L'article  12  en  est  ainsi  conçu  :  ((  Les  différents 
genres  de  travail  présentant  des  causes  de  danger, 
ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  mora- 
lité qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants, 
seront  déterminés  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique.  »  L'article  13  ajoute  que  ces  mêmes 
personnes  ne  peuvent  être  employées  dans  des 
établissements  insalubres  ou  dangereux  que  sous 
les  conditions  spéciales  déterminées  par  lesdits 
règlements  pour  chacune  de  ces  catégories  de  tra- 
vailleurs. En  effet,  le  décret  du  13  nif^i  1893  (1), 
modifié  par  les  décrets  du  21  juin  1897,  20  avril  1899, 
3  mai  1900,  22  no^-embre  1905,  7  mars,  10  septem- 
bre et  15  décembre  1908,  7  mars  1910  et  8  octobre 
1911,  énumère  les  différents  genres  de  travaux  pré- 
sentant des  causes  de  danger  ou  excédant  les  forces 
ou  dangereux  pour  la  moralité  qui  seront  interdits 
aux  femmes,  filles  et  enfants  (art.  14-15),  et  précise 
les  conditions  spéciales  imposées  au  travail  de  ces 


[1;  Bull.  Insp.  trav.,  l,  p.  17. 


mêmes  personnes  dans  les  établissements  insalubres 
et  dangereux  où  l'ouvrier  peut  être  exposé  à  des 
mani^pulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à 
sa  santé  (art.  IG). 

A  un  autre  point  de  vue  également  moral,  la  loi 
du  2  novembre  1892  protège  la  moralité  des  enfants 
et  des  femmes  aussi  bien  que  leur  santé.  L'article  16 
de  la  loi  déclare  que  u  les  patrons  ou  chefs  d'établis- 
sements doivent,  en  outre,  veiller  au  ^maintien  des 
bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique  ». 

Mais  l'article  13  du  décret  du  13  mai  1893  est 
plus  précis  et  pousse  plus  loin  la  protection,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  la  moralité  des 
enfants  au-dessous  de  16  ans  et  des  filles  mineures. 
En  voici  le  texte  :  <(  Il  est  interdit  d'employer  des 
enfants,  des  filles  mineures  ou  des  femmes  à  la 
confection  d'écrits,  d'imprimés,  affiches,  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes,  images  ou  autres 
objets  dont  la  vente,  Toffre,  l'exposition,  l'affichage 
ou  la  distribution  sont  réprimés  par  les  lois  pénales 
comme  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

»  Il  est  également  interdit  d'occuper  des  enfants 
au-dessous  de  16  ans  et  des  filles  mineures  dans 
les  ateliers  où  se  confectionnent  des  écrits,  impiû- 
més,  affiches,  gravures,  peintures,  emblèmes,  ima- 
ges et  d'autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  l'action 
des  lois  pénales,  sont  cependant  de  nature  à  blesser, 
leur  moralité.  » 
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Il  a  élé  fait  récemment  d'intéressantes  applica- 
tions de  ce  second  paragraphe  (1). 

Plus  tard,  une  législation  protectrice  complète- 
ment rationnelle,  indiquée  par  la  loi  du  12  juin  1893, 
a  été  orga'nisée  par  la  loi  du  11  juillet  1903  et  com- 
plétée par  deux  règlements  généraux  détaillés  :  l'un 
est  le  décret  du  29  novembre  1904  modifié  par  les 
décrets  des  6  août  1905,  22  mars  1906,  1 1  juillet  1907, 
7  décembre  1907,  4  avril  1910  et  2  juin  1911  ;  l'au- 
tre est  le  décret  du  28  juillet  1904  sur  le  couchage 
du  personnel.  La  loi  de  1893-1903  (2)  contient  une 
réglementation  d'ensemble  des  établissements  indus- 
triels ou  commerciaux  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  sécurité  de  tous  les  travailleurs  (3). 

L'article  premier  déclare:  «  Sont  soumis  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi  les  manufactures, 
fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers,  laboratoires, 
cuisines,  caves  et  chais,  magasins,  boutiques, 
bureaux,  entreprises  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux, 


(1)  Bull.  Insp.  trav.,  1908,  p.  77-78. 

(2)  Bull.  Insp.  îrav.,Xl,  p.  81. 

(3)  Cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  mineurs  comme  la  loi  de  1892. 
On  considère  que  la  législation  générale  sur  les  mines  donne  à  TAdmi- 
nistralion  des  pouvoirs  suffisants  pour  lui  permeUre  d'assurer  la 
sécurité  de  cette  catégorie  de  travailleurs.  La  loi  du  23  juillet  1907  a 
eu  pour  effet  de  conférer  à  TAdministration  des  mines,  pour  la  pro- 
tection de  l'hygiène,  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  déjà  pour  la 
protection  de  la  sécurité. 
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même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

))  Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne 
sont  employés  que  les  membres  de  la  famille,  sous 
l'autorité,  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du 
tuteur. 

»  Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chau- 
dières à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  l'in- 
dustrie est  classée  au  nombre  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura  le  droit 
de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité 
à  prendre  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  » 

La  loi  a  étendu  le  bénéiice  de  sa  protection  à 
tous  les  travailleurs  des  établissements  commer- 
ciaux (magasins,  hôtels,  boutiques),  entreprises  de 
chargement  et  de  déchargement  (1),  petites  indus- 
tries de  l'alimentation  (personnel  préposé  à  la  mani- 
pulation ou  à  la  fabrication  des  produits  —  argu- 
ment tiré  des  mots  :  a  laboratoires,  cuisines,  caves 
et  chais»)  ainsi  qu'aux  bureaux  des  ministères, 
etc..  (2). 


(1)  Voir,  dans  le  journal  La  Bourse  Egyplienne  du  9  décembre  1916, 
rarlicle  publié  sous  le  litre  :  «  Grave  accident  dans  le  port.  —  Sept 
ouvriers  asphyxiés.  >>  Cet  incident  fâcheux  s'est  produit  le  8  décembre 
dans  le  port  d'Alexandrie.  Des  ouvriers  travaillant  dans  la  citerne  d'un 
l)ateau  pétrolier  furent  asphyxiés  par  des  émanations  délétères  prove- 
nant du  pétrole.  Les  premiers  soins  donnés  purent  en  sauver  deux; 
quant  aux  c\ni[  autres,  ils  furent  transportés  à  l'hôpital  dans  un  état, 
grave. 

(2)  Sur  l'application  de  la  loi  aux  bureaux  des  ministères,  voir  Con- 
seil d'Etat,  1- juillet  mi){BLill.  0//.  Irau.,  1910,  826). 
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Il  convient  de  remarquer  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  4  quelques  établissements  de  l'Etat  font  excep- 
tion (1). 

Pour  les  ateliers  de  famille  la  dispense  légale  n'est 
accordée  qu'aux  petits  ateliers  dans  lesquels  tout 
le  travail  se  fait  à  la  main.  Dès  que  l'atelier  de 
famille  renferme  un  outillage  mécanique,  ou  à  plus 
forte  raison  une  chaudière  à  vapeur,  un  moteur 
électrique,  à  vapeur,  etc.,  l'établissement  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  ;  l'inspecteur  du  travail  a  le 
droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de 
salubrité  édictées  par  la  loi,  pour  les  usines  et  ate- 
liers ;  il  en  est  de  même  si  l'industrie  exercée  fait 
partie  delà  catégorie  des  établissements  dangereux 
ou  insalubres.  L'adjonction  d'un  moteur  n'est  pas 
une  condition  requise. 

En  résumé,  la  loi  de  1893-1903  et  les  règlements 
complémentaires  ont  établi  une  organisation  com- 
plète se  référant  à  un  double  but  :  1^  Installation 
hygiénique  des  établissements  assujettis  ;  2^  Mesu- 
res de  sécurité  dans  ces  mêmes  établissements.  Les 
prescriptions  relatives  à  l'hygiène  se  trouvent  dans 
les  art.  2  (paragr.  1)  et  3  de  la  loi  et  dans  les  art.  1  à  9 
du  règlement  de  1904  et  se  groupent  sous  quatre 
chefs  principaux  :  Propreté  des  locaux  ;  aération  et 
éclairage  ;  préservation  des  odeurs  et  émanations 
malsaines  ;  évacuation,  destruction  et  neutralisation 
des  poussières  et  gaz  nocifs.  Les  prescriptions  con- 


(1;  Voir  Décret  du  27  mars  1904  et  décret  du  2  mars  1905. 


cernant  la  sécurilé  sont  inscrites  dans  les  articles  2 
paragraplies  2  et  3  de  la  loi  et  10  à  16  du  règlement 
et  se  réfèrent  aux  précautions  suivantes:  isoleuient 
électrique  des  dynamos,  enveloppement  des  pièces 
saillantes  mobiles  des  machines  par  des  dispositifs 
protecteurs  (1),  installations  spéciales  pour  préser- 
ver les  ouvriers  des  chutes  dangereuses,  précaution 
en  ce  qui  concerne  la  mise  en  train  ou  l'arrêt  des 
moteurs,  nettoyage  ou  réparation  des  organes  méca- 
niques, évacuation  rapide  des  ateliers  en  cas  d'in- 
cendie, etc.. 


(1)  La  Cour  de  Cassation,  à  la  suite  d  une  vive  controverse  sur 
rétendue  des  pouvoirs  du  juge  en  cette  matière,  décide  que,  s'il  appar- 
tient en  principe  aux  inspecteurs  du  travail  et  à  Tautorité  judi- 
ciaire d'apprécier  le  caractère  dangereux  des  appareils  mécaniques 
et  de  déduire  de  cettç  appréciation  les  conséquences  qu'elle  com- 
porte au  point  de  vue  de  la  répression,  une  exception  doit  être 
faite  pour  les  organes  désignés  expressément  par  la  loi  (roues,  cour- 
roies, engrenages,  etc..)  (art.  12  du  décret  de  1894),  lesquels  sont  de 
plein  droit  réputés  dangereux,  alors  même  que  l'usine  n'emploierait 
que  des  hommes  adultes.  L'absence  d'appareils  protecteurs  autour  de 
ces  organes  place  donc,  ipso  fado,  le  chef  d'industrie  en  état  de  contra- 
vention.— Cass.  crim.,  19  et  27  février  1897,  D.  1900,  1,  p.  241  ;  22  février 
190G,  D.  1906,  1,  p.  125,  S.  1906,  1,  p.  375;  25  nov.  1910,  Bulî.  Off.  irau., 
1911,  p.  502.  —  Sont  également  impératives  et  absolues  les  prescrip- 
tions du  règlement  (art.  6)  relatives  à  l'évacuation  des  poussières 
(Cass.  crim.,  27  février  1909,  Bull.  0/f.  îrav.,  1909,  p.  775),  à  la  diffé- 
rence des  gaz  dont  l'expulsion  n'est  prescrite  que  s'ils  sont  incommo- 
des, insalubres  ou  toxiques  (Cass.  crim.,  27  mai  1898,  Bull.  Off.  Irau., 
1S99,  p.  175  ;  21  janvier  1911,  ibid.,  p.  268). 

Par  exception  toutefois,  le  juge  aurait  le  droit  de  relaxer  l'industriel 
s'il  résultait  d'une  expertise  régulière  qu'au  moment  de  la  contraven- 
tion il  n'existait  ni  en  France,  ni  à  l'étranger  d'appareil  protecteur 
susceptible  d'être  pratiquement  adapté  au  mécanisme  reconnu  dange- 
reux (Cass.  crim,,  15  mai  1903,  D,  1908,  1,  p.  452). 


Remarquons  que,  en  dehors  des  mesures  généra- 
les prescrites  par  la  loi  de  1893-1903  et  du  règlement 
du  29  novembre  1904,  quelques  industries,  pour  des 
raisons  d'hygiène,  sont  soumises  à  des  prescriptions 
spéciales.  Nous  ne  citerons  parmi  celles-ci  que  le 
décret  du  4  avril  1905  concernant  la  manipulation 
du  linge  sale  dans  les  ateliers  de  blanchissage 
[Bull.  lnsp.îrav.^Xlll,[).  158)  et  celui  du  30  novembre 
1911  interdisant  l'emploi  dans  les  établissements  de 
l'industrie  textile  des  cotons,  ouates,  gazes  et  autres 
objets  ayant  servi  à  des  pansements  (Petite  collec- 
tion Dalloz,  édition  1914,  p.  123). 

La  loi  de  1893-1903  a  aussi  ses  sanctions  pénales  : 
conformément  à  l'art.  7,  l'infraction  à  la  loi  ou  aux 
règlements  est  une  contravention  de  simple  police 
punie  d'une  amende  de  5  à  15  francs  (1)  ;  l'amende 
est  encourue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  contraven- 
tions distinctes  constatées  parle  procès-verbal,  sans 
toutefois  que  le  chiffre  total  puisseexcéder200  francs. 
Le  jugement  fixera  en  outre  le  délai  dans  lequel 
seront  exécutés  les  travaux  de  sécurité  et  de  salu- 
brité imposés  par  la  loi  (2). 


(1)  Le  contrevenant  peut  invoquer  la  prescription  annale  (art.  640 
C.  inst.  crim.).  Mais  une  contravention  ne  saurait  être  déclarée  prescrite 
par  le  motif  qu'il  se  serait  écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  mise  en 
demeure,  alors  qu'il  est  constaté  que  cette  contravention  (défaut 
d'évacuation  directe  des  poussières  en  l'espèce)  continuait  à  une  date 
depuis  laquelle  le  délai  de  prescription  n'était  pas  écoulé.  Cass.  crim., 
10  déc.  1910.  Mon.  Jiid.  Lyon,  26  janvier  1911. 

(2)  La  responsabilité  pénale  pèse,  soit  sur  le  chef  d'industrie,  soit 
sur  le  directeur,  gérant  ou  préposé  investi  d  une  délégation  générale 
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Si,  après  une  condamnation,  le  chef  d'industrie 
n'exécute  pas  les  travaux  imposés  dans  le  délai  fixé 
par  le  jugement,  l'affaire  est,  sur  un  nouveau  pro- 
cès-verbal, portée  devant  le  tribunal  correctionnel 
qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure  res- 
tée sans  résultat,  ordonner  la  fermeture  de  l'établis- 
sement. Ce  jugement  est  susceptible  d'appel;  la 
Cour  doit  statuer  d'urgence  (art.  8). 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  poursuivi 
directement  devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni 
d'une  amende  de  50  à  500  francs,  sans  que  lé  total 
des  amendes  puisse  excéder  2.000  francs  (art.  9-1)  (1  ). 

Sont  égalemement  punis  d'une  amende  de  100  à 
500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  à  1000  francs, 
tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  d'un  inspecteur  (art.  12-1). 

Les  résultats  de  la  loi  de  1893-1903  et  des  règle- 
ments complémentaires  furent  sous  tous  les  rap- 
ports remarquables  sans  que  l'on  eût  besoin  d'au- 
tres sanctions  pénales  que  de  l'amende  pour  assurer 
le  respect  de  la  loi,  mais  il  faut  rappeler  que  c'est 
grâce  à  une  inspection  bien  organisée  sur  ce  point  que 
le  résultat  fut  satisfaisant.  11  est  vrai  que  la  ferme- 
ture d'un  établissement  est  une  sanction  sévère, 


(argument  ail.  7,  loi  de  1893,  et  ml.  26,  loi  du  2  nov.  1892y.  Cass. 
crim.,  21  janvier  1911  ;  Bull.  Off\  ircw.,  1911,  p.  286. 

(1)11  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  incriminé  d'une  première  condam- 
nation pour  infraction  à  la  loi  ou  aux  règlements  (art.  9-2}. 
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mais  elle  se  justifie  bien;  un  établissement  dont 
rinstallation  ne  rempli l  pas  les  conditions  hygiéni- 
ques nécessaires  pour  le  genre  de  travail  qui  s'y 
exerce  doit  certainement  être  condamné  à  la  ferme- 
ture, car  la  protection  de  la  santé  du  personnel  tra- 
vaillant dans  cet  établissement  et  sa  sécurité  sont 
des  raisons  d'ordre  social  qui  permettent  Tinter- 
vention  légitime  du  législateur. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  que  les  prescrip- 
tions minutieuses  de  la  loi  ont  pu  combattre  efficace- 
ment les  maladies  professionnelles.  Le  nettoyage  des 
locaux  industriels,  le  vernissage  permettant  le  lavage 
à  grande  eau,  l'exigence  pour  chaque  ouvrier  d'un 
cube  d'air  de  six  mètres  au  moins,  l'obligation 
d'aérer  les  locaux  pendant  le  repas,  ont  contribué 
très  utilement  à  la  préservation  de  la  tuberculose 
et  des  intoxications  résultant  des  produits  manipu- 
lés, des  poussières  ou  des  gaz. 

11  y  a  aussi  des  progrès  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  travailleurs,  grâce  aux  prescriptions 
légales  et  à  la  bonne  organisation  de  l'inspection. 
En  ce  qui  concerne  les  magasins  et  surtout  les  peti- 
tites  industries  de  l'alimentation,  où  les  conditions 
de  l'hygiène  du  personnel  étaient  déplorables,  de 
sérieux  progrès  ont  été  réalisés. 

Ajoutons  que  la  loi  du  30  avril  1909  et  le  décret 
du  28  décembre  de  la  même  année  ont  étendu  à  tous 
les  établissements  soumis  à  la  loi  de  1893-1903,  pour 
certains  genres  de  travaux,  cette  réglementation 
protectrice  de  la  santé  et  de  la  moralité  des  enfants 
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et  des  femmes.  Les  charges  qui  peuvent  être  por- 
tées, traînées  ou  poussées  par  des  enfants  de  moins 
de  dix-huit  ans  ou  des  femmes  sont  strictement 
limitées.  (Voir  article  1^'*  du  décret  de  1909  et  le 
tableau  des  limites  de  charges.  Code  du  travail 
Dalloz,  petite  coll.,  édition  1914,  p.  112.) 

Celte  dernière  protection  n'est  pas  inutile,  elle 
est  intéressante  au  point  de  vue  du  développement 
physique  des  personnes  visées  et  serait  également 
utile  en  Egypte,  où  l'on  voit  souvent,  malheureu- 
sement, des  femmes  ou  des  enfants  très  jeunes  em- 
ployés dans  les  industries  porter  des  fardeaux  au- 
dessus  de  leurs  forces. 

Après  cet  examen  des  lois  françaises,  passons 
rapidement  en  revue  quelques  législations  européen- 
nes se  rapportant  à  notre  matière.  Disons  d'avance 
que  la  différence  ne  sera  pas  grande,  toutes  ces 
législations  sont  contemporaines  et  se  sont  inspi- 
rées les  unes  des  autres  ;  mais  il  est  peut-être  utile 
de  rechercher  en  quoi  consistent  les  légères  diffé- 
rences de  point  de  vue.  Peut-être  pourrons-nous 
en  tirer  une  conclusion  susceptible  d'intéresser 
l'Egypte. 

En  Angleterre,  l'institution  des  inspecteurs  de 
fabrique  remonte  à  1883  et  c'est  le  premier  Etat  de 
l'Europe  qui  se  soit  préoccupé  sérieusement  de  la 
police  et  de  l'hygiène  des  ateliers.  La  réglementation 
actuelle  est  consignéë  dans  la  loi  sur  les  fabriques 
du  27  mai  1878  [Bull,  Insp,  trav.,  VI,  p.  338),  mo- 
difiée par  les  lois  des  5  août  1891  [Bull.  Insp.  irav,, 
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VI,  p.  388),  6  juillet  1895  [Bull,  In^p.  trau.,  VI, 
p.  401),  6  août  1897  [Bull,  Insp.  Irav.,  VI,  p.  401) 
et  finalement  codifiée  par  la  loi  du  17  août  1901 
[Bull.  Insp.  trav.,  X,  p.  82  et  89)  (1)  en  vigueur 
depuis  le  V'  janvier  1902. 

Cette  réglementation,  dont  le  Parlement  allemand 
s'est  manifestement  inspiré  en  1901,  est  complétée 
par  une  série  de  règlements  spéciaux,  ordonnances 
et  circulaires  :  fabrication  des  accumulateurs  élec- 
triques [Bull.  Insp.  trav.,  XII,  p.  257),  fabrication 
et  décoration  de  la  faïence  et  de  la  porcelaine  [Bull. 
Insp.  trau.jXU^  p.  261),  distillation  du  goudron  [Bull. 
Insp.  trav.^  XII,  p.  270),  blanchissage  des  ateliers  à 
la  chaux  [ibidem^  XII,  p.  276),  cube  d'air  dans  les 
fournils  des  boulangeries  [ibidem,  XII,  p.  278),  etc.. 

Quelques  prescriptions  de  la  loi  sont  applicables 
aux  magasins  en  général  et  même  aux  ouvriers  et 
ouvrières  travaillant  à  domicile  ;  des  inspecteurs, 
inspectrices  de  fabriques  et  agents  sanitaires  coopè- 
rent à  la  mise  en  exécution  des  prescriptions  régle- 
mentaires. 

Cette  dernière  mesure  serait  d'un  grand  intérêt 
en  Egypte  où  le  nombre  des  ouvriers  et  ouvrières 
travaillant  à  domicile  est  assez  considérable,  prin- 
cipalement dans  le  métier  de  l'aiguille,  et  qui  igno- 
rent complètement  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'hygiène. 

Rappelons  que  la  plupart  des  colonies  anglaises 
possèdent  des  Factory  Acts  semblables  à  la  loi-mère 


(1)  Voir  aussi  appendices  de  la  \oi{BulL  Insp.  trau.,  X,  p.  156). 
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et  contenant  un  ensemble  de  prescriptions  relatives 
à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  dans  les  ateliers  et  ma- 
gasins. Nous  citerons  particulièrement  les  lois  cana- 
diennes. Act  du  9  mai  1885  pour  protéger  la  vie  et 
la  santé  des  ouvriers  [Bull.  Insp.  trav.^  III, 
p.  445)  (1)  et  le  Code  industriel  des  Indes  (Indian 
factories  Act  du  24  mars  1911). 

En  Suisse,  l'hygiène  industrielle  est  essentielle- 
ment régie  par  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877 
[Bull.  Insp.  Irav.^  III,  p.  52),  complétée  par  un  cer- 
tain nombre  d'arrêts  du  Conseil  fédéral  et  instruc- 
tions détaillées  rédigées  par  l'Inspectorat  suisse  (2). 

Cette  loi  est  la  première  en  Europe  qui  ait  imposé 
aux  chefs  d'industrie  un  ensemble  de  prescriptions 
concernant  l'aéralion,  l'expulsion  des  poussières  et 
l'enveloppement  des  organes  dangereux  des  machi- 
nes ;  en  outre,  les  fabriques  sont  soumises  à  une 
stricte  surveillance  administrative  et  aucun  règle- 
ment intérieur  ne  peut  y  être  mis  en  exécution  sans 
autorisation  expresse. 

La  Belgique  possède  une  législation  sur  Thygiène 
industrielle,  très  détaillée  et  très  minutieuse.  La  loi 
du  2  juillet  1899  [Bull.  Insp.  Irav.,  XIII,  p.  73)  auto- 
rise expressément  l'autorité  à  prescrire  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  salubrité  des 


[\;  Voir  aussi  province  de  Québec,  règlements  du  Conseil  d  hygiène 
relatifs  à  la  saluljrité  des  étahl.  indust.  (Bull.  Insp.  trau.,  V,  p.  250). 

(2;  Voir  notamment  les  règles  observées  pour  la  construction  et  la 
reconstruction  des  établissements  industriels  {Bull.  Insp.  trav.,  Ul, 
p.  3t)8;. 
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ateliers  en  général  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales  dont 
l'exploitation  présente  des  dangers,  même  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  classées  comme  dangereuses, 
insalubres  ou  incommodes  (art.  l*"').  En  effet,  des 
règlements  et  arrêtés  ont  minutieusement  prescrit 
les  mesures  à  observer  en  vue  de  proléger  la  santé 
et  la  sécurité  des  ouvriers  (1)  :  un  arrêté  royal,  du 
4  février  1895,  ordonne  la  vaccination  des  ouvriers 
employés  à  la  manipulation  des  chiiïons  {Bull.  Insp. 
trao.,  XIII,  p.  93)  (2)  ;  un  autre  arrêté  royal,  du 
25  juillet  1910,  concerne  l'emploi  dans  les  travaux 
de  peinture  en  bâtiment  [Bull.  Insp .  Irav.^  XVIII, 
p.  2G9). 

En  Allemagne,  l'hygiène  industrielle  est  régle- 
mentée très  complètement  par  la  loi  du  8  mai  1891 
(Gewerbeordnung).  La  codification  du  30  juin  1900 
a  laissé  subsister  sans  modification  les  articles 
concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers 
(art.  120  a,  b,  c,  cl,  e).  Les  prescriptions  s'appliquent 
à  toutes  les  usines  et  fabriques,  aux  tuileries  (3), 
aux  carrières  à  ciel  ouvert,  etc.,  en  un  mot  à  tous 
les  établissements  industriels  au  sens  le  plus  large 
du  mot  à  l'exception  des  mines,  lesquelles  sont 


1   KègleiTient  général  du  30  mars  1905  [Bull.  Off.  inler.,  1905,  p.  23). 

'2  XoLis  croyons  que  celle  mesure  particulière  est  nécessaire  aussi 
en  Egypte  ;  elle  trouvera  dans  bien  des  cas  son  application. 

3;  Nous  rappelons  ici  tout  particulièrement  l'ordonnance  du 
18  octobre  1898  concernant  les  occupations  des  ouvrières  et  jeunes 
ouvriers  dans  les  tuileries  [Bull.  Insp.  trav.,  VII,  p.  81). 


soumises  comme  en  France  à  une  réglementation 
spéciale. 

La  loi  du  30  juin  1900  {Ann.  lég.  Irav.,  1900, 
p.  371)  a  étendu  par  l'article  139  cette  réglementa- 
tion légale  aux  exploitations  commerciales  (maga- 
sins, bureaux  et  dépôts). 

De  nombreuses  ordonnances  ont  été  édictées  par 
le  Conseil  fédéral  à  l'effet  de  réglementer  spéciale- 
ment certaines  industries  présentant  des  dangers 
particuliers.  Le  Conseil  fédéral  peut  déterminer  la 
durée  du  travail  (journée  maxima  sanitaire)  dans  les 
établissements  où  la  santé  de  l'ouvrier  peut  être 
compromise  par  un  surmenage  excessif  (loi  de  1891, 
art.  120  e)  ;  c'est  ainsi  qu'ont  été  successivement 
réglementées  pour  l'ensemble  du  personnel,  mais 
avec  certaines  dispositions  protectrices  spéciales  en 
faveur  des  enfants  ou  des  femmes,  la  durée  et  les 
conditions  du  travail  dans  les  boulangeries  (Ord.  du 
3  mars  1896),  les  ateliers  de  confections  de  l'habil- 
lement et  de  lingerie  (31  mai  1897,  Bull.  Insp.  îrau., 
V,  p.  306),  les  moulins  à  blé  (26.  avril  1899),  les 
auberges  et  débits  de  boissons  (23  janvier  1902),  etc. 

Les  autorités  de  police,  sur  le  rapport  des  inspec- 
teurs de  fabrique,  peuvent  mettre  tout  chef  d'indus- 
trie en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  l'aménagement  de  son  atelier  et 
ordonner  la  fermeture  jusqu'à  ce  que  le  patron  se 
soit  mis  en  règle.  En  dehors  de  cette  sanction  admi- 
nistrative, le  patron  qui  viole  la  loi  s'expose  à  des 
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pénalités  :  amende  de  20  marks  ou  emprisonnement 
de  3  jours  au  plus. 

Avant  de  terminer  ce  bref  commentaire  sur  les 
lois  concernant  l'hygiène  industrielle,  nous  voudrions 
signaler  que  le  rôle  du  législateur  ne  se  borne  pas 
à  préserver  le  voisinage  des  risques  spéciaux  que 
peut  lui  faire  courir  la  proximité  des  établissements 
industriels  dangereux  ou  incommodes,  ou  à  indem- 
niser les  propriétaires  de  la  dépréciation  que  la 
contiguïté  de  ces  établissements  peut  causer  à  leurs 
immeubles  ;  cette  conception  étroite  de  l'intérêt 
public  fut  combattue  par  les  hygiénistes  européens 
qui  depuis  longtemps  s'efforçaient  de  prouver 
Turgence  d'une  législation  préventive  imposant  aux 
industriels  et  aux  commerçants  un  ensemble  de 
mesures  destinées  à  protéger  la  personne  du  tra- 
vailleur contre  les  risques  spéciaux  qui  le  menacent. 
Le  législateur  européen,  comme  nous  l'avons  vu,  a 
bien  répondu  à  cet  appel. 

Mais  en  Egypte,  depuis  1904,  le  législateur  s'est 
arrêté  à  la  réglementation  des  établissements  incom- 
modes, insalubres  ou  dangereux. 

La  parole  est  donc  aux  hygiénistes.  C'est  à  eux 
tout  d'abord  qu'incombe  le  devoir  de  montrer  les 
mesures  nécessaires  pour  établir  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  notre  pays  et  particu- 
lièrement celles  qui  concernent  la  protection  des 
enfants  et  adolescents  dans  le  travail. 

M.  le  Professeur  Hobbs,  dans  son  intéressant 
article  sur  l'hygiène  égyptienne  dont  nous  avons 
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parlé  au  début  de  ce  chapitre,  a  promis  à  V Egypte 
contemporaine  d'écrire  sur  la  matière.  Nous  atten- 
dons avec  un  vif  intérêt  l'apparition  de  son  étude 
sur  l'hygiène  dans  Tatelier. 

Nous  espérons  aussi  que  ce  travail  si  urgent 
trouvera  beaucoup  de  collaborateurs  en  Egypte  (1). 
Le  moment  est  favorable,  la  Commission  spéciale 
du  Commerce  et  <le  l'Industrie  s'occupe  actuelle- 
ment de  l'organisation  et  du  développement  rapides 
dans  le  pays  de  ces  deux  facteurs  économiques. 
Les  réformes  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
des  ouvriers  s'imposent  aussi  à  l'heure  actuelle. 

Peut-on  croire  que  les  hygiénistes  égyptiens  lais- 
seront passer  cette  occasion  sans  remplir  leur 
devoir  d'humanité  envers  la  classe  ouvrière  en  par- 
ticulier et  le  peuple  égyptien  en  général  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas  et  c'est  pour  cette  raison  que  nous 
pouvons  dire  à  nos  distingués  médecins  d'Egypte  : 
Faites  votre  devoir  en  parlant  aujourd'hui  de  l'hygiène 
qu'il  faut  aux  travailleurs.  L'oreille  amie  de  la  Com- 
mission du  Commerce  et  de  l'Industrie  vous  écoute. 

Cette  voix  ne  tardera  pas  à  se  transmettre  au 
législateur  égyptien  qui,  à  l'instar  de  son  initiateur, 
le  législateur  français,  répondra  immédiatement  par 
la  réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes 
et  s'occupera  ensuite  du  travail  des  adultes. 

(1  Nous  tenons  à  signaler  ici  les  travaux  de  noire  ami  le  docteur 
Mahmoud  Sidki  qui,  nous  le  savons,  s'intéresse  depuis  longtemps 
à  riiygiène  ouvrière.  Nous  le  prions  aussi  de  communiquer  ses  inté- 
ressantes vues  sur  quelques  professions,  dans  un  rapport  détaillé, 
au  Gouvernement  Egyptien. 


CHAPITRE  V 


LE  CONTRAT  D^APPRENTISSAGE 


L'enfant  qui  irauaille  dans  l'industrie  ou  le  commerce  doit  bénéficier  de 
la  protection  de  la  loi,  lorsqu'il  conclut  un  contrat  d'apprentissage.  — 
Les  raisons  qui  justifient  celte  protection.  —  Aperçu  sur  la  question  : 
contrat  écrit  et  contrat  verbcd.  —  Etude  de  la  loi  française  sur  le 
contrat  d'apprentissage. —,  iSECTioyi  preSiière  :  Caractères  distinc- 
lifs.  Définition  du  contrat  d'apprentissage.  —  Section  II  :  De  la 
forme  et  de  la  preuve  du  contrat.  —  A.  Forme  du  contrat.  —  Ce 
n'est  pas  un  contrat  solennel,  il  peut  être  verbal.  —  Le  contrat 
écrit  et  ses  formalités.  —  B.  Preuve  du  contrat.  —  Les  différents 
modes  de  preuve.— Critique  de  la  loi  au  point  de  vue  de  la  forme  du  con- 
trat et  les  réformes  nécessaires  :  le  contrat  verbcd  et  le  système  de 
V immatriculation  ;  le  contrat  écrit  et  le  système  des  formulaires.  — 
Autre  critique  :  Défaut  de  fixation  de  la  durée  maxima  de  l'appren- 
tissage par  certaines  législations  étrangères:  Autriche,  Allemagne, 
Suisse,  Danemark.  —  Conclusion.  —  Section  III  :  Conditions  de 
validité  du  contrat.  —  A.  Capacité  requise  en  la  personne  du  patron. 

—  Les  incapables.  —  La  femme  autorisée  à  faire  le  commerce.  —  Le 
mineur  émancipé.  —  B.  Capacité  requise  en  la  personne  de  l'apprenti.  — 
Le  mineur  non  émancipé.  —  Le  mineur  émancipé.  —  Controverse.  — 
Le  placement  des  orphelins  et  des  enfants  abandonnés.  —  Section  IV  ; 
Effets  du  contrat  d'apprentissage.  —  A.  Obligations  du  patron.  — 

—  L'enseignement  de  la  profession  et  la  délivrance  du  congé  d'acquit.  — 
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La  surveillance  de  l'apprenli.  —  Obligations  diverses.  —  B.  Obligations 
de  l'apprenti  :  Il  doit  fournir  la  rémunération  prévue  au  contrat.— 

—  Ohligations  d'ordre  moral.  —  Responsabilité  des  actes  délictueux  ou 
quasi-délictueux  de  l'apprenti.  —  Critique  de  la  loi  de  1851  au  point 
de  vue  du  défaut  de  garantie  de  l'instruction  de  l'apprenti.  —  Disposi- 
tion des  lois  canadienne,  suisse,  allemande  sur  cette  matière.  —  Insuffi- 
sance des  sanctions  à  l'égard  du  tiers  qui  détourne  un  apprenti.  — 
Législation  comparée.  —  Section  Y:  Causes  d  extinction  du  contrat. 

—  A.  Causes  d'extinction  de  plein  droit.  —  Les  différentes  causes  et  les 
raisons  de  l'extinction  du  contrat.  —  La  question  des  dommages-intérêts. 

—  B.  Causes  de  résolution  judiciaire  du  contrat.  —  Les  causes  prévues 
par  les  articles  16  et  17.  —  Autres  causes.  —  Législation  comparée.  — 
Section  VI  :  Juridiction  et  compétence.  —  Les  conseils  de  prud'hom- 
mes :  1"  De  la  compétence  ratione  materife  des  conseils  de  prud'hommes  ; 
2°  De  la  compétence  ratione  personse  des  conseils  de  prud'hommes. 

—  Difficultés  relatives  à  l'exécution  et  à  la  résolution  du  contrat.  — 
Contraventions.  —  Les  abus  et  la  nécessité  d'une  inspection  du  travail 
bien  organisée.  —  Appendice  :  Analyse  des  principales  lois  françaises 
ainsi  que  des  décrets  concernant  le  travail  des  enfants  et  s'appliquant 
également  aux  apprentis.  » 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'étudier  dans 
les  chapitres  précédents  forment-elles  en  réalité 
toute  la  protection  légale  des  enfants  dans  Tindus- 
trie  et  le  commerce? 

Les  auteurs  que  nous  avons  consultés  parmi  ceux 
qui  ont  écrit  spécialement  sur  cette  matière  ne  se 
sont  occupés  que  de  la  limite  de  l'âge  des  enfants 
dans  le  travail,  de  la  durée  de  la  journée  de  travail, 
du  repos  hebdomadaire,  du  travail  de  nuit,  de  Thy- 
giène  et  de  la  sécurité.  Ces  auteurs  estiment  sans 
doute  que  les  points  qu'ils  ont  développés  et  que  le 
législateur  français  a  garantis  par  des  sanctions 
spéciales  suffisantes,  entrent  seuls  dans  le  domaine 
de  la  protection  légale.  Toute  autre  obligation  qui 
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peut  naître  du  contrat  d'apprentissage  sort  de  ce 
cadre  et  retombe  sous  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions.  Le  consentement  des  parties  suffit 
pour  former  le  contrat.  Dans  ces  conlrats  consen- 
suels, les  obligations  naissent  dès  que  les  parties  se 
sont  mises  d'accord.  Et  c'est  à  chacune  d'elles 
qu'incombe  le  devoir  d'assurer  par  tous  les  moyens 
légitimes  le  respect  de  ses  droits. 

En  effet,  la  loi  du  22  février  1851  sur  le  contrat 
d'apprentissage  n'a  assuré  en  réalité  aucune  pro- 
tection spéciale  à  l'apprenti,  ce  sont  d'autres  lois 
dont  nous  avons  déjà  parlé  qui  l'ont  protégé  dans  un 
sens  particulier.  Le  contrat  d'apprentissage  est  resté 
libre  ;  il  est  presque  toujours  verbal  :  dans  ce  cas  la 
preuve  est  difficile  à  établir.  On  peut  même  dire  que 
le  contrat  écrit  n'existe  presque  pas  ;  la  loi  est  donc 
restée  sans  effet  et  son  seul  résultat  a  été  d'amener 
la  décadence  de  l'apprentissage. 

Il  faut  croire  que  c'est  à  cause  de  la  faiblesse  de 
cette  loi  et  de  son  résultat  plus  nuisible  que  bien- 
faisant que  les  auteurs  protecteurs  de  l'enfance  ont 
négligé  cette  question  qui  exigeait  cependant  autant 
de  sollicitude  que  toutes  les  autres. 

Il  paraît,  au  premier  abord,  que  ce  raisonnement 
est  juste.  Le  législateur  ne  peut  intervenir  par  des 
sanctions  pénales  pour  garantir  des  droits  d'ordre 
purement  civil.  L'obligation  d'un  patron  de  donner 
à  son  apprenti  une  rémunération  à  partir  de  telle 
date  ne  ressemble  pas  à  l'obligation  qui  naît  par 
exemple  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  des 

12 
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enfants  :  la  première  se  traduit  par  un  intérêt  sim- 
plement privé  ;  la  seconde,  au  contraire,  est  d'ordre 
purement  social.  Inutile  de  revenir  sur  ce  que  nous 
avons  déjà  développé  au  chapitre  II. 

11  est  vrai  que  le  contrat  d'apprentissage  est  un 
contrat  siii  generis  qui  tantôt  se  rapproche  du  louage 
d'industrie,  tantôt  ressemble  à  la  vente,  mais  sans 
jamais  se  confondre  avec  l'un  ou  l'autre  de  ces 
contrats  :  son  objet  principal,  quelles  que  puissent 
être  les  stipulations  accessoires,  est  rinsiraclion 
technique  de  Vapprenli.  Pour  cette  seule  raison  la 
protection  de  celui-ci  n'est-elle  pas  nécessaire? 

Dans  un  autre  sens  peut-on  dire  que  cette  instruc- 
tion n'intéresse  que  l'apprenti  ?  Est-ce  que  la  déca- 
dence de  l'apprentissage  ne  nuit  pas  à  tout  le  pays  ? 
La  réponse  est  nettement  affirmative,  nous  l'avons 
démontré  plus  haut.  Par  conséquent,  nous  nous 
trouvons  en  face  d'un  problème  social  très  sérieux 
et,  à  notre  sens,  le  législateur  doit  intervenir  par  des 
sanctions,  même  pénales,  pour  garantir  l'intérêt  qu'a 
la  société  à  un  enseignement  professionnel  parfait. 

11  y  a  longtemps  que  la  loi  de  1851  est  l'objet  de 
oriliques  amères,  des  projets  de  réforme  conçus  par 
des  hommes  très  compétents  ont  été  présentés  à  la 
Chambre  des  députés  ;  malheureureusement  ils  n'ont 
jamais  eu  les  honneurs  de  l'ordre  du  jour,  on  ignore 
pourquoi. 

Heureusement  qu'aujourd'hui,  par  suite  des  circon- 
stances actuelles,  il  ne  reste  aucun  doute  sur  l'urgence 
qu'il  y  a  à  réaliser  toutes  ces  justes  réclamations. 
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Remarquons  que  tous  les  vœux  et  projets  de  loi 
déclarent  que  le  contrat  d'apprentissage  doit  être 
libre,  mais  que  tout  contrat  de  ce  genre  doit  être  con- 
staté par  écrit.  Certainement  il  est  bon  d'avoir  un 
écrit  quand  la  classe  ouvrière,  sachant  lire  et  écrire, 
peut  en  prendre  connaissance.  Mais  il  faut  indiquer 
que  récrit  n'est  pas  tout  et  que  seul  il  est  sans 
aucun  doute  insuffisant.  Pour  cette  raison  les  nou- 
veaux projets  de  loi  prévoient  que  les  appprentis 
seront  placés  sous  la  surveillance  des  commissions 
locales;  cette  condition  est  réellement  indispensa- 
ble. Pour  nous,  tout  le  secret  consiste  dans  l'organi- 
sation d'un  corps  d'inspection  suffisant  et  très  puis- 
sant, et  l'on  ne  pourra  jamais  réglementer  le 
contrat  d'apprentissage  sans  cette  organisation.  11 
faut  savoir  aussi  que  cette  surveillance  ne  pourra 
être  utile  si  elle  n'est  pas  étroitement  organisée  par 
la  loi  et  si  celle-ci  ne  fixe  pas  des  peines  pour  toute 
violation  du  contrat.  L'écrit  servira  tout  simplement 
comme  preuve  de  l'existence  du  contrat. 

Mais  dans  un  pays  où  la  classe  ouvrière  est  illet- 
trée, le  contrat  d'apprentissage  écrit  devient  impos- 
sible. Que  faire?  Faut-il  renoncer  à  une  loi  indis- 
pensable pour  établir  la  protection  de  l'apprenti  et 
assurer  les  avantages  que  le  pays  attend  d'un 
apprentissage  sérieux  ?  Nous  croyons  très  ferme- 
ment que  l'écrit  n'est  pas  absolument  indispensable 
comme  nous  l'avons  montré  tout  à  l'heure,  l'ins- 
pection bien  organisée  et  garantie  par  des  sanctions 
pénales  suffit  pour  faire  respecter  les   droits  de 


chacun.  D'un  autre  côté,  l'écrit  peut  être  facilement 
remplacé  par  le  carnet  de  Tinspecteur  du  travail  ou 
par  un  registre  d'immatriculation  des  apprentis  tenu- 
au  siège  de  la  commission  locale  de  chaque  ville  ou 
par  les  deux  ensemble.  Nous  étudierons  à  nouveau 
cette  question  dans  le  chapitre  sur  la  surveillance 
de  Tapprentissage. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  contrat  verbal  dans  un 
pays  donne  moins  de  résultats  que  le  contrat  écrit 
dans  un  autre,  quand  la  surveillance  est  organisée 
dans  les  deux  pays  de  la  même  façon  et  quand  son 
autorité  est  assurée  par  des  sanctions  pénales  du 
même  degré.  L'énergie  déployée  pour  faire  respec- 
ter la  loi  doit  être  aussi  la  même.  Il  est  établi  main- 
tenant que  l'écrit,  dans  un  contrat  d'apprentissage, 
n'est  pas  la  clef  de  voûte  de  cette  organisation. 

En  Egypte,  où  la  classe  ouvrière  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire,  ce  contrat  peut  être  remplacé  par  un  for- 
mulaire et  produire  de  très  bons  résultats.  Nous 
pouvons  alors  traiter  cette  question  sans  crainte, 
en  ce  qui  concerne  notre  pays,  et  nous  appelons  de 
tous  nos  souhaits  une  loi  énergique  qui  oblige, 
surveille  et  eji  même  temps  sanctionne  par  des 
peines. 

Nous  adopterons  la  loi  française  comme  base  de 
notre  étude,  mais  nous  en  signalerons  au  fur  et  à 
mesure  les  défauts  et  nous  indiquerons  aussi  les 
réformes  à  introduire  pour  la  rendre  satisfaisante. 
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SECTION  PREMIÈRE 
CARACTÈRES  DISTINCTIFS 

L'article  premier  de  la  loi  du  22  février  1851 
définit  ainsi  le  contrat  d'apprentissage  :  «  Le  con- 
trat d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  fabri- 
cant, un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  à 
enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre 
personne,  qui  s'oblige  en  retour  à  travailler  avec 
lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps 
convenu.  » 

Cette  définition  montre  que  le  ressort  de  la  loi  est 
très  restreint.  Elle  ne  vise  pas  toutes  les  profes- 
sions, elle  est  spéciale  à  l'industrie.  Restent  notam- 
ment en  dehors  de  son  champ  d'application  l'ap- 
prentissage commercial  ou  agricole  (1),  ainsi  que 
l'apprentissage  technique  d'une  profession  considé- 
rée comme  libérale  (2). 

Mais,  d'autre  part,  la  loi  s'applique  aussi  bien  à 
l'artisan  travaillant  seul  qu'au  petit  patron  ou  au 
gros  industriel  ;  l'engagement  d'enseigner  le  métier 
peut  être  contracté  aussi  par  un  patron  ayant  cessé 
d'exercer  sa  profession.  D'un  autre  côté  un  patron 
n'est  pas  tenu  depourvoirpersonnellementà  l'instruc- 
tion professionnelle  d'un  apprenti.  Le  maître  n'est  pas 


(1)  Trib.  de  com.  delà  Seine,  16  juillet  1875,  et  Paris,  5  mars  1877, 
Annales  justices  de  paix,  1878,  p.  200  (Dalloz,  Répertoire,  V°  travail, 
n"  22;. 

,2;  Toulouse,  27  nov.  1891,  Da/Zor,  1892,  2,  606  (chu'urgien  dentiste;. 
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toujours  rémunéré  sous  forme  de  travail  fourni  par 
son  élève,  il  peut  recevoir  à  litre  de  rémunération  une 
somme  d'argent.  Mais  la  prestation  de  travail  doit 
être  concomitante  de  l'apprentissage;  si  elle  lui  suc- 
cédait, le  contrat  serait  nul. 

La  définition  donnée  par  la  loi  est  donc  restrictive 
et  nous  croyons  plus  exact  de  définir  ainsi  le  con- 
trat d'apprentissage  :  a  Le  contrat  d'apprentissage 
est  un  contrat  synallagmatique  par  lequel  une  per- 
sonne, exerçant  ou  ayant  exercé  un  métier,  s'en- 
gage à  renseigner  à  une  autre  personne,  moyen- 
nant une  rémunération,  soit  en  argent,  soit  en  travail, 
à  prester  par  cette  dernière  (1).  » 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  contrat  d'ap- 
prentissage se  rapproche  d'autres  contrats  :  louage 
d'industrie,  vente  ou  échange,  C'est  un  contrat  sni 
generis  ;  mais  son  objet  principal  est,  quelles  que 
puissent  être  les  stipulations  accessoires,  l'instruc- 
tion technique  de  l'apprenti. 

En  résumé,  le  contrat  d'apprentissage  est  un 
contrat  consensuel,  synallagmatique  et  à  titre  oné- 
reux. Il  est,  par  le  fait  même,  soumis  à  toutes  les 
règles  générales  applicables  à  ces  divers  contrats. 

SECTION  II 

DE  LA  FORME  ET  DE  LA  PREUVE  DU  CONTRAT 

.L  Forme  du  cOxNTRAT.  —  Conformément  à  l'arti- 
cle 2,  le  contrat  d'apprentissage  n'est  pas  un  contrat 


1,  1'.  V\i.,  ouvrage  cilc,  1912,  p.  1021. 
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solennel  :  aucun  écrit  pour  sa  formation  n'est  exigé 
par  la  loi,  il  peut  se  former  verbalement  par  le  seul 
échange  des  consentements. 

Lorsque  le  contrat  d'apprentissage  est  passé  sous 
forme  écrite,  il  peut  l'être,  soit  par  un  acte  public, 
soit  par  un  acte  sous  seing  privé.  Le  législateur  a 
cherché  à  faciliter  aux  parties  la  forme  authentique  ; 
à  cet  effet,  il  a  rendu  compétent  pour  sa  rédaction 
les  secrétaires  des  conseils  des  prud'hommes  et  les 
greffiers  des  justices  de  paix.  L'acte  passé  devant 
eux  revêt  le  caractère  authentique,  il  a  une  force 
probante  absolue  et  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

Par  application  de  l'art.  1325  du  Code  civil  fran- 
çais, l'acte  devra  être  rédigé  en  autant  d'exemplaires 
qu'il  y  a  de  parties  en  cause,  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts ;  c'est-à-dire  qu'il  faudra  un  exemplaire  pour 
le  maître  et  un  autre  pour  l'apprenti  ou  ses  repré- 
sentants. Ce  même  exemplaire  suffirait,  au  cas  où 
un  tiers  serait  intervenu  comme  caution  ou  se  serait  . 
porté  fort.  Mais  si  un  juge  de  paix  engage  plusieurs 
enfants  chez  un  même  maître,  l'acte  d'apprentissage 
devra,  sans  aucun  doute,  être  rédigé  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  d'enfants  placés  en  apprentis- 
sage, étant  donné  que  chacun  d'eux  a  un  intérêt 
distinct. 

Il  faudra  aussi  que  sur  chaque  original  figure  la 
mention  du  double  ;  à  défaut  de  celle-ci  il  n'y  aurait 
pas  nullité  du  contrat,  mais  la  preuve  testimoniale 
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ne  serait  admise  que  jusqu'à  concurrence  de  150 
francs. 

L'article  3  indique  les  mentions  qui  doivent  être 
insérées  dans  le  contrat  d'apprentissage.  Ce  sont  : 
P  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
du  maître  ;  2''  les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de 
Tapprenti  ;  3°  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou  de 
la  personne  autorisée  par  les  parents,  et  à  leur 
défaut  par  le  juge  de  paix,  à  conclure  l'acte.  Le 
contrat  contiendra  aussi  la  date  et  la  durée  de  l'ap- 
prentissage. Ces  dernières  mentions  sont  nécessaires 
pour  assurer  l'application  de  l'art.  16,  qui  permet 
de  réduire  ou  de  résoudre  le  contrat,  lorsque  le 
temps  convenu  dépasse  le  maximum  de  la  durée 
consacrée  par  l'usage  local.  Le  législateur  n'a  assi- 
gné à  la  durée  du  contrat  aucune  limitation,  les 
parties  peuvent  donc  la  fixer  à  leur  gré.  Lorsque 
aucune  mention  de  durée  n'aura  été  faite  dans  le 
contrat,  on  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
s'en  être  référé  aux  usages  locaux. 

Seront  aussi  indiquées  dans  le  contrat  les  condi- 
tions concernant  le  logement  et  la  nourriture  de 
l'apprenti  et  entin  le  prix  de  l'apprentissage  qui 
peut  être  soit  en  argent,  soit  en  travail  et  se  pré- 
senter soit  sous  la  forme  d'une  prestation  à  fournir 
par  l'apprenti,  soit  sous  celle  d'une  rémunération 
allouée  par  le  maître. 

La  sanction  rèlative  à  la  durée  du  contrat  diffère 
suivant  que  la  rémunération  consiste  en  travail  ou 
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en  argent.  Nons  avons  indiqué  que  dans  le  premier 
cas  le  contrat  conclu  pour  une  trop  longue  durée 
peut  être  réduit  ou  résolu  ;  mais  quand  le  prix  con- 
siste en  argent,  au  contraire  la  plus  grande  liberté 
est  laissée  aux  contractants,  aucune  limite  ne  leur 
est  imposée. 

L'article  3  ajoute  :  «  et  toutes  autres  conditions  * 
arrêtées  par  les  parties.  »  L'énumération  faite  par 
la  loi  n'est  donc  pas  limitative  et  les  parties  peuvent 
au  besoin  ajouter  d'autres  clauses  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  (1). 

B.  Preuve  du  contrat.  —  La  preuve  du  contrat 
verbal  sera  faite  conformément  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  pourra  s'établir  par  témoins 
qu'au-dessous  de  150  francs.  Au-dessus  de  ce  chiffre 
la  preuve  testimoniale  ne  sera  admise  que  dans  trois 
cas  : 

l''  S'il  existe  un  commencement  de  preuve,  c'est- 
à-dire  un  acte  écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée  ou  de  son  représentant  et 
reconnu  ou  vérifié  comme  tel  (2). 

2^  Si,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  il  a  été 
impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la 
convention. 


(1)  Aix,  justice  de  paix,  15  septembre  1863,  Dalloz  Répertoire,  V° 
ouvrier,  n°  31. 

(2  Paris,  Conseil  des  prud'hommes,  4  avril  1872,  Journ.  desprud'hom., 
1874,  p.  54. 
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3^  Si  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  a  détruit 
Tacte  écrit  qui  avait  été  rédigé,  par  exemple  en  cas 
de  vol  ou  d'incendie. 

Exceptionnellement  la  preuve  testimoniale  serait 
admise,  même  au-dessus  de  150  francs,  si  l'apprenti 
était  demandeur  en  indemnité  par  application  à  la 
loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  (1). 

En  dehors  de  la  preuve  testimoniale,  d'autres 
modes  de  preuve  pourront  cependant  être  aussi 
employés.  Ce  sont  : 

Le  serment  qui  devra  être  déféré  à  l'audience  ;  il 
peut  l'être  en  tout  état  de  cause,  même  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

L'aveu  ou  déclaration  en  justice  faite  au  cours  de 
l'instance;  un  aveu  extra-judiciaire  serait  inopérant. 

L'aveu  pourra  être  provoqué  par  l'adversaire  au 
moyen  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Dans 
la  pratique,  les  contrats  d'apprentissage  étant  le 
plus  souvent  verbaux,,  dénués  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  d'une  valeur  supérieure 
à  150  francs,  ce  mode  de  preuve  est  le  pliis  fréquent, 
mais  il  n'est  possible  cependant  qu'entre  les  parties 
et  ne  .peut  être  emi)loyé  contre  les  tiers.  On  discute 
pour  savoir  s'il  est  applicable  aux  tiers  ayant  un 
intérêt  au  contrat.  Nous  ci'oyons  qu'il  est  juste  de 
l'étendie  à  la  femme  du  maîti*e  commune  en  biens, 
au  subi'ogé  tuteur  et  au  cotuteur  de  l'apprenti. 


(i;  Grenoble,  23  avril  1901,  Mon.  Judic.  Lyon,  30  octobre  1002. 
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En  Tabsence  de  toute  autre  preuve,  le  juge  pourra 
toujours  s'appuyer  aussi  sur  les  présomptions 
légales. 

Les  livres  des  marchands  pourront  faire  foi  con- 
tre eux  par  application  de  l'article  1330  du  Code 
civil,  étant  donné  que  le  contrat  d'apprentissage 
doit  être  considéré  comme  un  contrat  civil  en  ce  qui 
concerne  les  modes  de  preuve. 

Au  point  de  vue  de  la  forme  du  contrat  d'appren- 
tissage, nous  remarquons  deux  défauts  dans  l'arti- 
cle 2.  Premièrement,  la  faculté  d'un  contrat  verbal 
peut  avoir  plusieurs  inconvénients  quand  la  loi  n'a 
pas  pris  des  mesures  sérieuses  pour  assurer  le  res- 
pect du  contrat.  En  effet,  un  tel  contrat  donne  lieu 
à  des  difficultés  et  des  contestations  sans  nombre  : 
il  favorise  tous  les  abus  et  occasionne  les  ruptures 
prématurées  si  préjudiciables  à  l'instruction  de 
l'apprenti.  Les  parents  peuvent  retirer  quelquefois 
leurs  enfants  sans  aucune  raison  parce  qu'ils  n'ont 
rien  signé,  et  de  son  côté  le  patron  peut  congédier 
l'apprenti  quand  il  le  veut. 

Au  contraire,  avec  un  contrat  écrit,  les  parties  se 
rendent  mieux  compte  des  clauses  de  la  convention. 
Les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  sont  nettement 
déterminés,  leur  exécution  se  fera  plus  facilement 
et  plus  exactement.  Chaque  contractant,  ayant 
l'ardent  désir  de  voir  ses  droits  respectés,  a  aussi 
le  souci  de  ses  obligations  ;  le  nombre  des  contes- 
tations diminue  beaucoup  et  pour  celles  qui  s'élèvent 
la  solution  est  plus  commode,  car  le  juge  peut 
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apprécier,  avec  des  éléments  plus  précis,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  quand  le  contrat  est  verbal. 

Si  l'on  veut  absolument  autoriser  celte  dernière 
forme  de  contrat,  il  faut  aussi  prendre  des  précau- 
tions très  sérieuses  pour  le  faire  respecter.  Cette 
faculté  ne  pourrait  jamais  être  donnée  sans  une 
garantie  spéciale,  à  savoir  :  V immalricalalion  sur 
un  registre  de  tous  les  apprentis  dans  chaque  loca- 
lité. Le  registre  doit  être  soumis  à  l'inspecteur  du 
travail  afin  qu'il  en  prenne  connaissance  et  qu'il 
veille  h  Texécution  des  contrats  inscrits,  suivant  les 
stipulations  de  la  loi.  L'inspecteur  doit  avoir  un 
pouvoir  très  étendu  dans  toute  sa  circonscription 
pour  faire  respecter  ces  contrats  et  toute  infraction 
à  la  loi  doit  être  réprimée  par  des  peines  sévères, 
étant  donné  que  l'intérêt  en  jeu  n'est  pas  seulement 
privé,  mais  qu'il  touche  aussi  toute  la  société.  Une 
pareille  organisation  donne  au  contrat  verbal  une 
sorte  de  caractère  authentique  :  les  parties,  se  voyant 
liées  entre  elles  devant  l'autorité  locale,  respecte- 
ront mieux  leurs  engagements. 

Le  second  défaut  de  ce  même  article  se  rapporte 
au  contrat  écrit  :  laisser  aux  contractants  le  choix 
entre  Irois  sortes  de  contrats  est  une  erreur  de  la 
loi.  La  classe  ouvrière  souvent  insouciante  choisira 
certainement  la  forme  la  plus  simple  et  la  moins 
onéreuse.  En  effet,  le  contrat  verbal  a  eu  malheu- 
reusement tous  les  succès.  La  première  constatation 
que  l'on  peut  faire,  parce  qu'elle  touche  en  quelque 
sorte  à  la  forme  extérieure  de  l'apprentissage,  est 
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celle  de  la  disparilion  ou  tout  au  moins  de  la  rareté 
des  contrats  écrits.  Le  législateur  de  1851  a  laissé 
toute  liberté  aux  parties  en  ce  qui  concerne  la  forme 
du  contrat.  Afin  de  faciliter  la  conclusion  des  con- 
trats d'apprentissage,  il  a  estimé  que  le  contrat 
verbal  devait  être  valable  comme  le  contrat  écrit  et, 
dans  le  but  d'inciter  les  contractants  à  adopter  la 
forme  écrite,  il  s'est  borné  à  leur  accorder  en  ce  cas 
certains  avantages.  Il  s'est  efforcé  aussi  de  leur  en 
faciliter  l'accès  en  en  simplifiant  les  formalités  eten 
diminuant  les  frais  :  on  avait  espéré  que  ces  avanta- 
ges indirects  seraient  suffisants.  La  pratique  n'a 
pas  répondu  à  ces  espérances  et  l'on  peut  dire  de 
façon  certaine  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  on  ne  rédige  plus  de  contrats 
écrits.  Les  dispositions  de  la  loi  ont  été  sur  ce  point 
sans  aucune  influence  sur  le  régime  antérieur. 

D'autre  part,  les  contrats  d'apprentissage  les  plus 
réguliers  et  les  mieux  rédigés  ne  constituent  pas 
toujours  une  barrière  suffisante  contre  les  abus. 
Mais  quelle  en  est  la  raison?  La  loi  a  manqué  sim- 
plement de  sanctions  énergiques  pour  assurer  le 
respect  des  contrats  écrits  ;  c'est  son  défaut  le  plus 
grave  sur  ce  point. 

Il  est  incontestablement  vrai  que  le  contrat  écrit 
est  préférable  à  tous  les  points  de  vue  au  contrat 
verbal.  Nous  nous  rallions  à  l'opinion  de  presque 
tous  les  promoteurs  de  nouveaux  projets  modifiant 
la  loi  de  1851.  Il  nous  reste  à  savoir  quelle  forme 
écrite  on  peut  choisir.  Dans  quelle  forme  ce  contrat 
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devra-t-îl  êlre  rédigé?  Faut-il  laisser  aux  parties  la 
faculté  de  conclure  des  conventions  sous  seing  privé 
ou  au  contraire  leur  imposer  la  forme  authentique? 

Cette  dernière  solution  serait  certainement  excès- • 
sive.  Si  le  contrat  authentique  offre  certains  avan- 
tages, il  nécessite  par  contre  des  formalités  coû- 
teuses et  compliquées.  Il  est  vrai  que  le  législateur 
de  1851  les  a  simplifiées  autant  qne  possible  et  a 
diminué  de  beaucoup  les  frais,  mais  néanmoins  le 
contrat  d'apprentissage  devrait  être  moins  compli- 
qué et  se  faire  sans  aucun  frais  pour  les  contrac- 
tants. 

Seul,  le  contrat  sous  seing  privé,  nous  le  croyons 
fermement,  peut  répondre  au  but  qu'on  se  propose. 
Nous  n'ignorons  pas  les  inconvénients  qu'il  pré- 
sente, mais  il  est  facile  de  les  atténuer  très  fortement. 
Voici  ce  que  nous  croyons  utile  de  faire  :  Il  sera  bon 
de  mettre  à  la  disposition  des  parties  des  modèles 
en  blanc  de  contrat  d'apprentissage.  Ces  modèles 
devront  se  trouver  toujours  au  bureau  de  la  com- 
mission locale  dont  parlent  les  nouveaux  projets 
ou  h  la  juslice  de  paix  de  chaque  canton.  Toutes  les 
fois  qu'un  contrat  sera  rédigé,  on  pourra  par  exem- 
ple, sans  inconvénient,  imposer  aux  parties  l'obli- 
gation de  le  faire  en  triple  exemplaire.  Un  de  ces 
exemplaires  sera  pour  le  patron,  un  autre  pour 
l'apprenti  ou  ses  représentants  et  un  troisième  enlin 
devra  être  déposé  au  bureau  de  la  commission 
locale  ou  à  la  justice  de  paix.  Ces  contrats  devront 


—  183  — 

être  inscrits  par  le  greffier  sur  un  registre  spécial 
par  ordre  de  présentation  et  par  ordre  de  date. 

Ce  système  du  dépôt  d'un  exemplaire  du  contrat 
a  l'avantage  d'éviter  les  frais  d'un  acte  notarié  et 
donne  une  certaine  authenticité  aux  contrats  sous 
seing  privé  ainsi  enregistrés,  puisqu'il  est  conservé 
copie  de  leurs  dispositions. 

II  est  entendu  que  les  contractants  garderont 
toute  liberté  pour  introduire  dans  ces  formulaires 
des  clauses  particulières  selon  leur  libre  initiative. 
L'obligation  des  formulaires  et  le  dépôt  d'une  copie 
ne'  seront  faits  que  pour  éviter  certains  dangers 
des  contrats  sous  seing  privé.  En  guidant  l'inexpé- 
rience des  contractants  et  en  leur  laissant  simple- 
ment des  blancs  à  remplir  pour  les  dispositions 
essentielles,  on  assurera  indirectement,  en  même 
temps  que  la  précision  et  la  clarté,  une  certaine 
uniformité  dans  la  rédaction  des  contrats. 

Ce  système  n'aboutira  à  un  bon  résultat  que  si  le 
respect  de  la  loi  est  assuré  par  des  sanctions 
pénales.  D'un  autre  côté,  il  sera  utile  qu'aucune 
juridiction  ne  puisse  accueillir  les  réclamations  rela- 
tives à  l'apprentissage  sans  la  présentation  d'un 
contrat  écrit  sur  les  modèles  spéciaux  et  à  condition 
que  le  contrat  porte  le  visa  de  l'autorité  locale. 

Quant  à  l'article  3  nous  lui  reprochons  de  négli- 
ger la  fixation  d'un  maximum  pour  la  durée  de 
l'apprentissage.  Certainement  la  limite  ne  pourra 
pas  être  la  même  pour  tous  les  métiers.  La  loi 
devrait  diviser  les  différents  métiers  en  catégories  et 
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indiquer  un  maximum  de  la  durée  de  l'apprentis- 
sage pour  chaque  catégorie.  Cette  mesure  aurait  pu 
empêcher  plusieurs  abus  réels  :  l'exploitation  des 
enfants  comme  main-d'œuvre  à  bon  marché  pen- 
dant un  temps  beaucoup  plus  long  que  celui  qui  est 
nécessaire  à  leur  instruction  professionnelle  ;  l'em- 
ploi des  enfants  à  des  besognes  étrangères  à  leur 
métier  et  souvent  à  des  travaux  domestiques  sans 
aucun  souci  ni  de  leur  instruction  professionnelle, 
ni  de  leur  santé,  etc.,  abus  qui  ne  sont  que  les 
résultats  logiques  du  défaut  de  fixation  par  la  loi 
d'une  durée  maxima  pour  l'apprentissage. 

On  nous  opposera  peut-être  le  texte  de  l'article  17 
qui  autorise  la  réduction  de  la  durée  stipulée  jusqu'à 
la  limite  consacrée  par  les  usages  locaux,  mais  on 
oublie  que  les  parents  de  l'apprenti  sont  souvent 
incapables  de  savoir  le  temps  qu'il  faut  à  leur  fils 
pour  apprendre  le  métier  qu'ils  désirent  lui  donner  ; 
le  père  se  soumet  aux  arguments  du  maître  et  n'insiste 
pas. 

Supposons  qu'un  père  se  rende  compte  du  temps 
qu'il  faut  à  son  fils  pour  posséder  le  métier  qu'il  va 
entreprendre  et  qu'il  se  décide  à  protester,  le  patron 
arrivera  facilement  à  lui  persuader  que  la  durée  de 
l'apprentissage  fixée  par  les  usages  est  insuffisante 
pour  une  connaissance  sérieuse  du  métier  et  conti- 
nuera à  exploiter  l'enfant. 

Dans  notre  étude  sur  le  problème  de  l'apprentis- 
sage dans  le  Titre  premier  de  cet  ouvrage,  nous 


sommes  entrés  clans  plus  de  détails  sur  ces  diffé- 
rentes formes  de  l'exploitation  des  enfants. 

Ces  trois  graves  défauts  que  nous  reprochons 
aux  articles  2  et  3  de  la  loi  de  1851  ont  été  évités 
dans  la  législation  moderne  de  quelques  pays  étran- 
o-ers. 

En  Autriche,  conformémentà  la  loi  du  1 5marsl  883, 
révisée  par  la  loi  du  23  févi'ier  1897 et  la  loi  du  5 février 
1907(1), le  contrat  d'apprentissage  peut  être^soitécrit, 
soit  verbal,  mais  dans  ce  dernier  cas  de  sérieuses 
garanties  sont  prises.  A  peine  de  nullité,  il  doit  être 
passé  devant  le  bureau  de  la  corporation  ;  à  défaut  de 
corporation,  devant  l'autorité  communale.  La  décla- 
ration est  enregistrée  aussitôt  sur  un  registre  spécial. 
Lorsqu'il  est  écrit,  le  contrat  peut  être  rédigé,  soit 
sous  seing  privé,  soit  en  forme  authentique;  copie 
doit  en  être  envoyée  pour  l'enregistrement,  soit  au 
bureau  de  la  corporation,  soit  h  l'autorité  commu- 
nale. Les  stipulations  essentielles  du  contrat  doi- 
vent être  mentionnées  par  l'autorité  comj)étente 
dans  le  livret  de  travail  de  l'apprenti. 

La  durée  de  l'apprentissage  ne  doit  pas  être  infé- 
rieure à  deux  ans,  ni  en  dépasser  quatre  pour 
les  industries  qui  ne  sont  pas  exploitées  en  fabri- 
que; il  ne  peut  être  de  plus  de  trois  ans  dans  les 
industries  exploitées  en  fabrique.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'apprentissage  s'accomplisse  entièrement 
chez  le  même  patron. 


1,  Bull.  Off:  intern.,  1007,  p.  35. 
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La  législation  allemande  présente  avec  la  légis- 
lation autrichienne  la  plus  grande  similitude.  Ac- 
tuellement, les  lois  des  18  juillet  1881 , 26  juillet  1897 
et  28  décembre  1908  sur  les  corporations  et  la  petite 
industrie,  règlent  les  rapports  entre  maître  et 
apprenti  (1).  La  seule  différence  frappante  qu'on 
remarque  c'est  la  prohibition  du  contrat  verbal.  La 
loi  édicté  des  sanctions  pénales  :  une  amende  ou 
une  peine  de  prison  en  cas  d'insolvabilité.  Le  con- 
trat d'apprentissage  doit  être  rédigé  par  écrit  dans 
les  quatre  semaines  de  sa  conclusion  (2)  ;  la  durée 
de  l'apprentissage  ne  peut  dépasser  quatre  ans, 
mais  aucun  minimum  n'est  imposé.  Au  cas  de  rup- 
ture prématurée  du  contrat,  le  maître  ou  l'apprenti 
ne  sont  recevables  à  réclamer  des  dommages  et  inté- 
rêts que  lorsque  le  contrat  a  été  rédigé  par  écrit; 
aucune  solennité  n'est  requise  quant  à  la  forme.  Si 
le  maître  fait  partie  d'une  corporation,  une  copie 


(1)  V.  les  sections  III  et  III  a  du  titre  VII  du  C.  industriel  allemand. 
Maintes  prescriptions  ont  été  introduites  par  la  loi  de  1897.  Il  faut 
y  ajouter  quelques  autres  textes  disséminés  dans  la  «  Gewerbeord- 
nung  »  se  l'attachant  à  la  réglementation  de  l'apprentissage.  Paf  la 
loi  de  1908  [Bull.  Off.  inter.,  1908,  p.  399)  non  seulement  la  petite  indus- 
trie est  réglementée  dans  son  ensemble,  mais  de  l'industrie  le  contrôle 
de  l'Etat  s'est  étendu  aux  exploitations  commerciales. 
.  (2)  Les  parties  ne  sont  liées  définitivement  qu'à  l'expiration  d'un 
certain  temps  d'essai,  fixé  par  la  loi  à  quatre  semaines,  mais  que  les 
contractants  ont  la  faculté  de  porter  jusqu'à  trois  mois.  Pendant  ce 
temps  il  suffit  du  désistement  d'une  seule  des  parties  pour  rompre  le 
contrat.  Nous  croyons  que  la  faculté  de  prolonger  le  temps  d'essai  à 
trois  mois  peut  être  nuisible.  La  limite  fixée  par  la  loi  à  quatre 
semaines  d'essai  suffit  largement. 
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doit  être  obligatoirement  déposée  au  bureau  de 
celle-ci. 

En  Suisse,  la  loi  sur  l'apprentissage  dans  le  can- 
ton de  Vaud  date  du  21  novembre  1896  et  régit  tous 
les  apprentissages  d'industrie ,  de  métiers  et  de 
commerce. 

Non  seulement  un  contrat  écrit  est  nécessaire, 
mais  il  doit  être  fait  sur  un  formulaire  officiel  et 
expédié  en  trois  exemplaires  :  l'un  est  déposé  au 
greffe  des  prud'hommes  ou  à  son  défaut  au  greffe 
municipal  qui  le  remet  à  la  commission  d'appren- 
tissage, et  les  deux  autres  sont  conservés  par  le 
patron  et  l'apprenti.  La  durée  de  l'apprentissage  est 
limitée  pour  chaque  profession  ou  catégorie  de  pro- 
fessions. 

En  Danemark,  la  loi  du  30  mars  1889  relative  à 
l'apprentissage  est  une  des  plus  complètes  sur  la 
matière. 

Lorsque  rap|)renti  a  moins  de  dix-huit  ans,  les 
parties  doivent,  à  peine  de  nullité,  rédiger  un  con- 
trat écrit  qui  est  présenté  à  l'autorité  municipale 
dans  les  villes  et  au  commissaire  de  police  dans  la 
campagne.  L'autorité  l'examine  et  atteste  qu'il  a 
été  dressé  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi.  Des  modèles  en  blanc  sont  délivrés  gratuitement 
par  les  autorités. 

La  durée  de  l'apprentissage  ne  peut  pas  dépas- 
ser cinq  ans.  L'apprenti  ne  peut  pas  non  plus  con- 
tinuer au  delà  de  vingt  ans  accomplis.  Si,  à  ce 
moment,  il  veut  ne  pas  poursuivre  l'apprentissage 
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pour  tout  le  lemps  stipulé,  il  peut  demander  la  rési- 
liation sans  être  tenu  à  aucune  indemnité. 

En  un  mot,  dans  plusieurs  lois  étrangères  nous 
avons  rencontré  des  prescriptions  semblables,  il 
est  inutile  de  les  citer  toutes.  Maintenant,  nous  pou- 
vons hardiment  affirmer  que  la  forme  écrite  du  con- 
trat d'apprentissage  est  la  meilleure.  Le  contrat 
devrait  être  rédigé  sous  seing  privé  sur  des  for- 
mulaires spéciaux  distribués  gratuitement,  une  copie 
devrait  être  déposée  sans  frais  entre  lés  mains  de 
l'autorité  locale  désignée  par  la  loi  et  un  registre 
ouvert  pour  l'inscription  régulière  des  contrats.  Les 
exemplaires  qui  resteraient  entre  les  mains  des  parties 
porteraient  le  visa  de  l'autorité  locale;  un  extrait  du 
registre  serait  livré  à  l'inspecteur  du  travail  ayant 
mission  de  veiller  au  respect  de  la  loi  ;  celle-ci 
devrait  prévoir  la  durée  maxima  de  l'apprentissage 
pour  chaque  catégorie  de  professions.  Le  contrat 
vei'bal  serait  donc  prohibé;  enlin,  toute  contraven- 
tion à  la  loi  serait  ré|>rimée  par  une  peine  sévère. 

SECTION  m 

CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DU  CONTRAT 

Le  contrat  d'apprentissage,  comme  tous  les  con- 
trats, est  sotimis  à  un  certain  nombre  de  conditions 
générales  de  validité  qui  se  rapportentau  droit  civil. 
11  n'est  pas  question  d'en  parler  dans  cette  étude, 
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nous  envisagerons  simplement  les  conditions  spé- 
ciales prévues  par  la  loi  de  1851. 

A.  Capacité  requise  en  la  personne  du  patron. 
—  En  principe,  tout  patron  majeur  et  capable  peut 
recevoir  des  apprentis.  Toutefois,  sont  incapables, 
non  seulement  les  personnes  frappées  d'incapacité 
générale  tenant  à  Taltération  des  facultés  mentales 
ou  consécutive  à  une  condamnation  criminelle, 
mais  encore  toutes  les  personnes  frappées  de  con- 
damnations permettant  de  suspecter  leur  moralité. 

L'article  6  de  la  loi  déclare  incapables  de  rece- 
voir des  apprentis  tous  les  individus  condamnés 
pour  attentat  aux  mœurs,  et  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  les  délits  prévus  par  les  articles  388,401,  405, 
406,  407,  408,  426  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  pour 
vol  dans  les  champs,  tilouterie  de  boissons  ou  d'ali- 
ments consommés,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
usage  frauduleux  d'un  blanc-seing,  détournements 
d'effets,  deniers,  marchandises  appartenant  à  autrui, 
tromperie  sur  la  qualité,  la  nature  ou  la  quantité  des 
marchandises. 

Certainement  il  y  aurait  danger  à  confier  des 
enfants  à  ces  personnes  qui  pourraient  leur  donner 
de  mauvais  exemples.  Mais  ces  incapacités  ne  sont 
pas  absolues.  Aux  termes  de  l'article  7,  elles  peu- 
vent être  levées  par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire, 
quand  le  condamné,  après  l'expiration  de  sa  peine, 
a  résidé  pendant  trois  ans  dans  la  même  commune. 
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A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet 
de  police. 

Pour  la  femme  mariée,  autorisée  à  faire  le  com- 
merce, la  question  est  controversée.  Certains  au- 
teurs déclarent  que  lorsqu'une  femme  a  été  autorisée 
par  son  mari  à  faire  le  commerce,  une  nouvelle 
autorisation  ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  con- 
clure un  contrat  d'apprentissage  :  l'engagement 
d'un  apprenti  est  un  fait  accessoire  du  commerce; 
il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  loger  l'ap- 
prenti au  domicile  conjugal.  D'autres  auteurs  sont 
d'un  avis  contraire  et  estiment  qu'une  autorisation 
spéciale  et  expresse  du  mari  est  nécessaire  (1).  En 
effet,  l'autorisation  de  gérer  un  commerce,  donnée 
par  le  marf  à  sa  femme,  ne  signifie  pas  qu'il  l'auto- 
rise aussi,  par  là,  à  instruire  des  apprentis. 

En  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé,  la  ques- 
tion est  beaucoup  plus  nette.  La  loi  dans  son  arti- 
cle 4  a,  pour  ainsi  dire,  enlevé  au  mineur  commer- 
çant ou  artisan  la  faculté  d'engager  des  apprentis  en 
décidant  que  :  «  Nul  ne  pourrait  recevoir  des  appren- 
tis mineurs,  s'il  n'était  âgé  de  21  ans  au  moins.  » 
Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1851  il  paraît 
certain  que  le  mineur  pouvait  prendre  librement  des 
apprentis  ;  mais  avec  cette  loi  la  faculté  lui  en  a  été 
enlevée. 

La  raison  de  la  restriction  imposée  par  la  loi  se 
comprend  aisément:  le  patron  a  sur  ses  apprentis 


(1)  Dans  ce  sens,  voir  P.  Pic,  ouvrage  cité,  p.  1025. 
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mineurs  un  droit  et  un  devoir  de  tutelle.  Comment 
admettre  dans  ces  conditions  que  le  patron  mineur, 
placé  lui-même  en  curatelle,  puisse  avoir  sur  ses 
apprentis  une  autorité  suffisante  pour  exercer  ces 
droits?  En  fait,  la  plupart  des  apprentis  sont  mineurs, 
on  voit  de  quelle  application  restreinte  seront  ces 
pouvoirs  accordés  au  mineur  émancipé. 

Rappelons  aussi  que  l'article  5  interdit  à  tout 
maître  célibataire  ou  en  état  de  veuvage  ou  divorcé, 
de  loger  comme  apprenties  des  jeunes  filles  mineu- 
res. Cette  mesure  apporte  une  restriction  à  la  liberté 
des  conventions  seulement  et  non  pas  une  incapacité  ; 
car  un  patron  peut  engager  des  jeunes  filles  comme 
apprenties  si  elles  ne  sont  pas  logées  à  domicile. 

B.  Capacité  requise  en  la  '  personne  de  l'ap- 
prenti.—  Seul,  en  principe,  l'individu  majeur  peut 
s'engager  comme  apprenti  sans  avoir  besoin  d'au- 
torisation. Mais  l'application  de  ce  principe  est  très 
rare,  car  presque  toujours  les  apprentis  sont  encore 
mineurs  au  moment  où  ils  s'engagent. 

Quant  au  mineur  non  émancipé^  il  ne  figure 
même  pas  en  personne  au  contrat,  il  est  représenté 
par  son  père  ou  son  tuteur  conformément  au  droit 
commun.  A  défaut  du  père,  par  exemple  en  cas  de 
décès,  d'interdiction,  d'absence  déclarée,  l'autorisa- 
tion sera  donnée  par  la  mère. 

Exceptionnellement  si  le  père  est  parti  pour  un 
pays  lointain  et  s'il  est  resté  plusieurs  années  éloi- 
gné de  sa  famille,  la  mère  a  le  droit  de  placer  son 
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enfant  en  apprentissage  et  le  contrat  est  irrévoca- 
ble (1). 

Les  parents  peuvent  aussi  auloriser  expressément 
une  autre  personne  à  passer  en  leur  nom  le  contrat 
d'apprentissage  de  leur  lils  :  il  y  a  alors  mandat. 
Le  tuteur  a  pareillement  ce  droit.  L'autorisation 
peut,  être  tacite  et  peut  résulter  du  silence  des 
parents  et  du  défaut  de  réclamation  contre  la  mise 
en  apprentissage  de  leur  (ils  par  un  particulier  ou 
par  une  association  charitable  tjui  s'est  iiitéressée 
à  l'enfant.  Ce  silence  est  considéré  comme  une  sorte 
de  ratification  du  contrat. 

S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  il  est  représenté 
par  celui  de  ses  auteurs  qui  l'aura  reconnu.  S'il  a 
été  reconnu  par  son  père  et  par  sa  mère,  le  droit 
de  contracter  au  îiom  de  l'enfant  appartient,  en 
principe,  à  celui  des  parents  qui  le  premier  l'a 
reconnu  (2).  Dans  le  cas  où  les  reconnaissances 
sont  contemporaines,  il  faut  accorder  le  droit  de 
conli'acter,  au  nom  de  l'enfant,  à  celui  des  paients 
qui  Ta  conservé  par  devers  lui.  Lorsque  enlin  l'en- 
fant a  été  légitimé  parle  mariage  subséquent  de  ses 
pèi"e  et  mère,  les  parents  seront  dans  la  même 
situation  que  s'il  s'agissait  d'un  enfant  légitime. 

Dans  tous  les  cas  le  consentement  au  moins  tacite 
du  mineur  est  nécessaire,  étant  donné  que  sa  per- 


(1;  Lyon.  Coris.  •  priicl  hom.,  Soieries,  4  octobre   1871,  Journ.  des 
prucVhom.,  187?.  p.  108  'père  en  voyage  aux  Indes  . 
\:2)  Loi  (lu  2  juillet  11)07,  art.  L'. 


sonne  est  en  jeu.  Il  est  équitable  qu'il  consente  à 
Taliénation  de  sa  liberté  (1).  Seuls  les  mineurs 
détenus,  soit  par  ordre  du  père  (art.  375  et  suiv. 
C.  civ.J,  soit  par  autorité  de  justice,  pourraient  être 
contraints  au  travail. 

Le  droit  pour  les  pai'ents  de  mettre  leur  enfant 
en  apprentissage  et  de  choisir  le  professeur  qui  leur 
plaît  dérive  plutôt  du  droit  de  garde  que  du  droit 
de  tutelle.  En  effet,  en  cas  de  décès  du  père,  lorsque 
la  mère  s'est  fait  décharger  de  la  tutelle,  ce  choix 
restera  à  la  mère  et  n'appartiendra  pas  au  tuteur, 
et  même  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce 
le  choix  de  la  profession  et  du  -patron  appartient  à 
celui  des  époux  qui  a  obtenu  la  garde  de  l'enfant. 

Si  pendant  le  mariage  il  se  produit  un  dissenti- 
ment entre  le  pèi'e  et  la  mère  sur  le  choix  de  la  pro- 
fession^ l'autorité  du  père  doit  remporter.  Mais 
certains  auteurs  se  préoccupent  surtout  de  Tintérêt 
de  l'enfant  et,  envisageant  aussi  l'intérêt  social  dans 
l'instruction  professionnelle,  accordent  un  l'ecours 
à  la  mère  contre  la  volonté  du  père  dans  le  cas  où 
•cet  intérêt  peut  êti'e  en  souffrance. 

En  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé,  la 
question  de  savoir  s'il  peut  s'engager  librement 
comme  apprenti  est  très  discutée.  Certains  auteurs 


1  Cette  idée  tend  à  disparaître;  dans  ces  derniers  temps  une 
grande  tendance  se  manifeste  dans  le  sens  de  l'enseignement  profes- 
sionnel obligatoire. 
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disent  que  cet  engagement  est  un  acte  de  simple 
administration  et  que  par  conséquent  il  peut  l'ac- 
complir seul  (1):  Témancipation  faisant  acquérir  au 
mineur  une  capacité  étendue,  elle  le  rend  habile  à  faire 
seul  tous  les  actes  d'administration  (art. 481  C.  civil), 
au  nombre  desquels  se  trouve  un  contrat  impor- 
tant, le  bail  d'immeubles.  Un  mineur  émancipé, 
une  femme  séparée  de  corps  qui  sont  maîtres  de 
leur  personne  peuvent  s'engager  comme  salariés, 
tandis  qu'un  mineur  non  émancipé,  une  femme 
mariée  non  séparée  de  corps,  fût-elle  même  sépa- 
rée de  biens,  ont  besoin  d'être  habilités  pour  faire 
ce  contrat  (2). 

L'engagement  d'un  mineur  émancipé  comme 
apprenti  constitue-t-il  un  acte  d'administration 
comme  le  bail  d'immeubles?  Est-ce  que  l'apprenti, 
au  moment  où  il  s'engage  pour  la  première  fois 
pour  un  travail  qu'il  ignore  complètement,  peut  être 
considéré  comme  salarié?  Tel  est  le  problème. 

D'après  d'autres  auteurs,  au,  contraire,  l'inter- 
vention du  curateur  est  nécessaire,  a  11  est  plus  juri- 
dique, dit  M.  Pic,  d'exiger  cette  intervention  (3).  )^ 
Nous  nous  rallions  à  cette  opinion.  Tout  d'abord  il 
y  a  là  un  acte  grave  qui  dépasse  les  bornes  de  l'ad- 
ministration :  le  mineur  aliène  sa  liberté  en  s'en- 


(1)  Paris,  Cons.  prud'hom.,  17  octobre  1851,  Journ.  des  prud'hnm., 
1852,  p.  83. 

(2)  Planiol.  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1909,  p.  367,  n°  1082,  et 
p.  601,  n°  1835  (louage  du  travail). 

(3)  P.  Pic,  ouvrage  cité.  p.  1026,  n°  1220. 
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gageant  comme  apprenti,  et  contracte  l'obligation 
de  travailler  pendant  un  temps  assez  long  pour  le 
compte  d'autrui.  D'un  autre  côté,  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  contracter  une  action  mobilière,  pas 
plus  qu'y  défendre  ni  recevoir  un  capital  mobilier 
ou  en  donner  décharge  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  ni  emprunter  sans  l'avis  favorable  du 
conseil  de  famille,  ni  vendre  ou  aliéner  ses  immeu- 
bles. Et,  comme  l'intérêt  du  mineur  émancipé  dans 
son  contrat  d'apprentissage  est  sans  doute  plus  im- 
portant que  tout  autre  intérêt  matériel,  ne  pour- 
rions-nous pas  dire  que  l'assistance  du  curateur  est 
indispensable?  Ne  serait-il  pas  préférable  d'assi- 
miler le  contrat  d'apprentissage  à  l'un  de  ces  actes 
où  l'assistance  du  curateur  est  obligatoire,  plutôt 
que  de  le  considérer  comme  un  simple  acte  d'admi- 
nistration? S'il  est  utile*  d'assister  ce  mineur  pour 
les  actes  d'aliénation  de  ses  biens,  n'est-il  pas 
encore  plus  nécessaire  de  le  faire  quand  il  s'agit  de 
l'engagement  de  ses  facultés  physiques  et  intellec- 
tuelles pour  plusieurs  années. 

Rappelons  encore  une  fois  que  l'objet  principal 
du  contrat  d'apprentissage  est,  quelles  que  puissent 
être  les  stipulations  accessoires,  Tinstruclion  tech- 
nique de  l'apprenti  :  l'intérêt  est  donc  non  seule- 
ment privé,  mais  il  est  aussi  social.  Pour  plus  de 
garantie,  il  serait  prudent  de  faire  assister  le  mi- 
neur par  son  curateur. 

Quant  à  la  femme  mariée  âgée  de  plus  de  21  ans, 
elle  ne  peut  valablement  s'engager  comme  appren- 
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lie  sans  rautorisation  expresse  de  son  mari,  alors 
même  quelle  sei'ait  déjà  autorisée  à  faii'e  le  com- 
merce. S'engager  comme  apprentie,  c'est-à-dire 
promettre  de  travailler  pour  le  compte  d'autrui,  est 
une  chose  différente  du  fait  de  gérer  un  commerce  (1  ). 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  catégorie  spéciale 
d'apprentis  dont  il  faut  s'occuper  et  très  sérieuse- 
ment: ce  sont  les  orphelins. 

L'enfant  laissé  à  l'abandon,  n'ayant  ni  parents,  ni 
tuteui',  peut  être  confié  par  le  juge  de  paix  à  un 
patron  (jui  accepte  de  le  prendre  comme  apprenti 
(art.  3-3").  En  principe,  le  juge  de  paix  compétent 
est  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'enfant, 
mais  comme  il  s'agit  le  plus  souvent  de  petits  vaga- 
bonds sans  domicile  connu,  le  juge  compétent  est 
celui  du  lieu  où  l'enfant  a  été  recueilli. 

La  loi  dit  que  le  juge  doit  intervenir  pour  placer 
l'enfant  à  défaut  des  parents,  c'est-à-dire  au  cas  de 
décès  ou  d'absence  de  ceux-ci.  Mais  au  cas  où 
ceux-ci  négligent  ou  refusent  sans  motif  de  placer 
leur  enfant  en  a[)prentissage,  le  juge  ne  peut-il 
intervenir?  H  le  peut  certainement,  car  la  négli- 
gence ou  le  refus  des  parents  nuit  à  l'intérêt  de  l'en- 
fant autant  que  leur  mort  ou  leur  absence. 

Les  pouvoirs  du  juge  de  paix  sont  irrévocables  ; 
si,  j)ar  la  suite,  les  parents  ou  le  tuteur  légal  de  Ten- 


(1)  Certains  auteurs  distinguent  suivant  que  la  femme  s'engage  ou 
non  dans  rintérêt   de   son  commerce.  Voir  Pandecles  françaises, 
Apprentiir-saSij^e,  n"  Oô. 
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faut  se  faisaient  connaître,  ils  ne  pourraient  deman- 
der la  résolution  du  conti'at.  C'est  aussi  le  juge  de 
paix  ou  son  délégué  qui  assiste  l'enfant  dans  toutes 
les  circonstances  relatives  au  contrat  d'apprentis- 
sage. 

Mais,  dans  la  pratique,  le  champ  d'action  du  juge 
de  paix  est  très  restreint.  Le  patronage  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  01,1  orphelins,  est  confié  par 
la  loi  du  27  juin  1904  à  l'Assistance  publique  ;  cette 
tutelle  est  exercée  par  le  préfet  ou  son  délégué, 
rinspecteur  du  département,  et  dans  le  département 
de  la  Seine  par  le  directeur  de  l'Administration 
générale  de  l'Assistance  publique  de  Paris.  Le  tu- 
teur est  assisté  par  un  conseil  de  famille  (arL  12). 
Les  pupilles  âgés  de  moins  de  13  ans  sont,  sauf 
exception,  conliés  à  des  familles  habitant  la  campa- 
gne (art.  21)  et  une  pension  est  payée  par  l'Admi- 
nistration au  nourricier  jusqu'à  l'Age  de  13  ans, 
époque  à  laquelle  l'enfant  sera  mis  en  apprentissage. 

Conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1889,  relative 
à  l'éducation  des  enfants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés, quand  les  parents  ontété  déclarés  déchus 
de  la  puissance  paternelle  (art.  10  et  suiv.),la  tutelle  de 
l'enfant  sera  le  plus  souvent  dévolue  à  l'Assistance 
publique  et  sa  situation  est  semblable  à  celle  des 
enfants  trouvés.  Dans  ce  droit  de  garde  entre  en  effet 
le  droit  de  mettre  l'enfant  en  apprentissage  ;  le 
contrat  est,  comme  pour  les  enfants  trouvés,  abso- 
lument définitif;  les  parents  relevés  de  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  ne  pourront  pas  pour 
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celte  raison  demander  la  résolution  du  contrat.  La 
loi  du  5  décembre  1901,  modifiant  l'article  397  du 
Code  pénal,  édicté  des  peines  sévères  contre  les 
parents  qui  voudraient,  môme  sans  fraude  ni  vio- 
lence, enlever  ou  détourner  leurs  enfants  du  lieu  oii 
ils  ont  été  placés  par  ceux  qui  en  ont  la  garde. 

Quand  les  parents  sont  simplement  suspects,  sans 
s'être  rendus  coupables  de  faits  précis  pouvant 
entraîner  la  déchéance  de  leurs  droits,  des  particu- 
liers ou  des  sociétés  de  bienfaisance  entreront  en 
négociations  avec  eux  pour  obtenir  à  l'amiable 
l'abandon  de  ces  droits.  Dans  ce  cas  le  contrat 
d'apprentissage  sera  signé  par  la  personne  ou  par 
la  société  de  bienfaisance  agréée  par  le  tribunal 
comme  gardienne  de  l'enfant  et  à  laquelle  les  parents 
ont  délégué  leurs  pouvoirs. 

Telles  sont  les  règles  proposées  parla  loi  de  1851 
relatives  aux  capacités  requises  pour  la  validité  du 
contrat  d'apprentissage.  Nous  avouons  que  le  légis- 
lateur a  tout  prévu  dans  cette  question,  sauf  un 
point  très  important  sur  lequel  il  a  malheureusement 
gardé  un  profond  silence  :  c'est  la  preuve  de  l'habi- 
leté professionnelle  du  maître.  Celte  qualité  n'est 
pas  à  dédaigner  ;  à  elle  seule,  à  notre  avis,  elle 
constitue  la  moitié  des  qualités  essentielles  requises 
en  la  personne  du  patron,  à  savoir  :  l''  moralité; 
2''  capacité  professionnelle. 

Sur  ce  dernier  point  aucune  restriction  n'est  pres- 
crite dans  la  loi  :  la  liberté  est  absolue.  Le  législa- 
teur a  peut-être  cru  que  la  réputation  des  maîtres 
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suffirait  pour  les  désigner  aux  parents,  lorsque 
ceux-ci  voudraient  placer  leur  enfant  en  apprentis- 
sage, mais  cela  ne  suffit  pas.  Pour  avoir  de  bons 
ouvriers,  il  faut  confier  l'apprenti  à  un  maître  qui 
possède  bien  son  métier. 

Cette  condition  a  attiré  Tattention  des  législateurs 
étrangers.  Certains  décident  que  le  patron  doit  être 
âgé  de  24  ans  au  moins  et  comme  garantie  de  sa 
capacité  professionnelle  doit  avoir  accompli  le  tem  ps 
d'apprentissage  prescrit  par  la  loi  ou  le  règlement. 
Il  est  nécessaire,  après  ce  temps,  que  le  patron  ait 
subi  l'examen  de  compagnon  ou  qu'il  ait  exercé  sa 
profession  sans  interruption,  pendant  cinq  ans,  soit 
pour  son  propre  compte,  soit  en  qualité  de  contre- 
maître ou  à  un  autre  titre  analogue. 

La  loi  danoise  du  30  mars  1889  ne  s'est  pas  con- 
tentée de  ce  que  nous  venons  d'exposer,  elle  a  pris 
encore  d'autres  précautions  pour  la  validité  du  con- 
trat d'apprentissage.  Aux  termes  de  cette  loi,  sont 
considérés  comme  une  cause  d'incapacité  pour  le 
patron  de  recevoir  des  apprentis,  le  cas  où  ses  affai- 
res ont  subi  par  trois  fois  des  arrêts  ayant  entraîné 
la  rupture  des  contrats  d'apprentissage,  ou  le  fait 
de  s'être  rendu  coupable  trois  fois  en  cinq  ans  d'in- 
fractions aux  contrats,  assez  graves  pour  avoir 
entraîné  la  rupture  de  ceux-ci. 


—  200  — 


SECTION  IV 

EFFETS  DU  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE 

A.  Obligations  du  patron.  —  Les  obligations 
du  patron  sont  soit  d'ordre  professionnel,  soit  d'or- 
dre moral  ou  tutélaire. 

Dans  la  première  catégorie,  l'obligation  essen- 
tielle est  l'éducation  professionnelle  de  l'apprenti. 
Conformément  à  l'article  10  du  Code  du  travail  : 
«  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progressi- 
vement et  complètement,  l'art,  le  métier  ou  la  pro- 
fession spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat  (1).  » 

Le  patron  doit  donc  conduire  son  apprenti,  par 
degré,  du  travail  le  plus  facile  au  travail  le  plus 
difficile  dans  la  mesure  où  l'intelligence  et  les  for- 
ces de  celui-ci  le  permettent. 

Est-ce  à  dire  que  le  maître  soit  tenu  de  dévoiler 
à  son  élève  ses  secrets  de  fabrique  ou  les  procédés 
pour  lesquels  il  a  obtenu  un  brevet  d'invention  ? 
Certains  auteurs  ne  le  croient  pas.  Ces  procédés 
peuvent  constituer  une  partie  importante  du  patri- 
moine du  patron  et  doivent  rester  toujours  sa  pro- 
priété exclusive,  le  patron  n'étant  tenu  d'enseigner 
que  la  partie  courante  du  métier. 

Mais  M.  Pic  objecte  d'une  façon  très  logique  : 
((  \j'à  question  ne  paraît  pas  susceptible  d'une  réponse 


(1)  Petite  Collection  Dalloz,  Gode  du  travail,  édition  1914,  p.  3. 
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absolue.  C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  déci- 
der, dans  chaque  espèce,  si  le  patron  s'est  ou  non 
implicitement  engagé  à  instruire  l'apprenti  de  ses 
secrets  ou  procédés  spéciaux  (1).  » 

En  effet,  si  un  maître  fabrique  un  objet  par  des 
procédés  nouveaux  et  qu'il  engage  un  apprenti,  il 
est  certain  que  l'enseignement  de  ces  nouveaux  pro- 
cédés sera  la  base  même  du  contrat. 

Le  maître  n'est  pas  toujours  tenu  d'instruire  lui- 
même  son  apprenti  et  l'enseignement  peut  être 
donné  aussi  par  un  de  ses  délégués,  le  contremaître 
par  exemple,  mais  il  restera  cependant  personnelle- 
ment tenu  d'exécuter  le  contrat.  Le  patron  peut 
engager  à  la  fois  plus  d'un  apprenti,  la  loi  n'a  im- 
posé aucune  limite  à  ce  sujet;  cependant,  des  lois 
étrangères  ont,  à  juste  titre,  attaché  une  certaine 
impoi'tance  à  ce  point.  Nous  traiterons  plus  loin 
cette  question. 

Le  maître  doit  se  conformer  aux  dispositions  impé- 
ratives  se  rapportant  aux  conditions  du  travail  de 
Tapprenti.  Il  a  l'obligation  de  lui  faire  faire  tous  les 
travaux  qui  se  rattachent  directement  à  l'exercice  du 
métier,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  travaux  insalubres 
ou  au-dessus  des  forces  de  Feni^ant  (2).  Le  maître 
ne  peut  non  plus  employer  son  apprenti  à  des  travaux 
domestiques  :  ce  dernier  est  un  élève  et  non  pas  un 


(1)  p.  Pic,  ouvrage  cité,  1912,  p.  1027,  n°  1222. 
2)  Paris,  1"  février  1865,  Gaz.  Tribun.,  7  février  1865. 
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serviteur.  11  est  bien  entendu  que  certaines  excep- 
tions légères,  introduites  par  l'usage,  pourront  être 
admises  :  si,  de  temps  en  temps  et  très  rarement, 
sans  aucune  contrainte  de  la  part  du  maître,  l'ap- 
prenti a  été  employé  à  des  travaux  étrangers  à  sa 
profession,  on  ne  saurait  y  voir  une  cause  de  réso- 
lution du  contrat  (1).  De  même  les  jeunes  ouvriers 
peuvent  faire  parfois  quelques  courses  et  consacrer 
un  certain  temps  à  mettre  l'atelier  en  ordre.  Mais 
malheureusement  on  abuse  souvent  de  ces  jeunes 
enfants  ;  nous  avons  déjà  parlé  de  cette  question  et 
de  l'exploitation  de  l'apprenti  comme  main-d'œuvre 
à  bon  marché  dans  le  Chapitre  II  du  Titre  premier 
de  cet  ouvrage, 

Quant  au  nombre  maximum  d'heures  que  pourra 
atteindre  chaque  journée  de  travail  de  l'apprenti,  nous 
renvoyons  à  l'étude  que  nous  avons  faite  au  Chapi- 
tre II  ;  il  en  est  de  même  pour  le  repos  hebdoma- 
daire et  le  travail  de  nuit  (Chap.  III  et  IV).  Les  dis- 
positions de  la  loi  de  1851  ont  été  modifiées  sur  ces 
différents  points  par  les  lois  protectrices  du  travail 
des  enfants  en  général. 

Le  maître  est  tenu  d'employer  l'apprenti  et  de  le 
conserver  dans  son  atelier  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  fixé  dans  le  contrat  pour  la  durée  de  l'appren- 
tissage. La  loi  n'a  assuré  au  contrat  aucune  durée 


(1)  Tribunal  Corn.  Seine,  24  avril  1874,  Journ.  des  prud'hom.,  1876, 
p.  85.  —  Conseil  prud'hom.  Seine,  tissus,  28  septembre  1878,  Journ. 
des  prud'hom.,  1878,  p.  54. 
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maxima  (art.  3  C.  du  travail)  ;  nous  avons  déjà  cri- 
tiqué ce  point  et  nriontré  la  gravité  de  ce  défaut  de 
fixation  dans  la  Section  II  de  ce  chapitre. 

Lorsque  le  terme  est  arrivé,  le  maître  est  obligé 
de  laisser  à  l'apprenli  toute  sa  liberté.  Le  majeur 
peut  s'engager  comme  ouvrier  ou  quitter  définitive- 
ment l'atelier,  mais  le  mineur  apprenti  doit  être 
remis  à  ses  parents  ou  tuteur  qui  s'occuperont  de 
ses  intérêts.  Le  maître  est  tenu  de  délivrer  à  l'apprenti 
un  congé  d'acquit^  c'est-à-dire  un  certificat  consta- 
tant l'exécution  du  contrat  (1)  ;  s'il  refuse  de  le 
donner,  il  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  et,  dans  ce  cas,  la  jurisprudence  admet  que 
la  décision  du  Conseil  des  prud'hommes  condamnant 
le  patron  équivaut  pour  l'apprenti  à  un  congé 
d'acquit.  Mais  lorsque  le  jeune  ouvrier,  à  la  fin  de 
son  temps  d'apprentissage,  ne  veut  pas  se  soumettre 
aux  clauses  du  contrat,  par  exemple  s'il  refuse  de 
payer  les  sommes  promises  ou  de  remplacer  le 
temps  qu'il  doit  pour  absence  ou  maladie,  le  maître 
reste  libre  de  ne  pas  délivrer  le  congé  d'acquit. 

Ce  certificat  doit  être  livré  aussi  lorsque  le  con- 
trat est  résolu,  soit  par  suite  du  décès  du  maître  ou 
de  sa  condamnation  à  l'une  des  peines  qui  entraî- 
nent la  résolution,  soit  enfin  par  suite  du  mariage 
de  l'apprenti  (2). 


(1)  A  Paris  et  dans  un  grand  nombre  de  villes,  le  délai  est  d'ordi- 
naire de  trois  ans.  —  Voir  P.  Pic,  ouvrage  cité,  1912,  p.  1028,  note  I. 

(2)  Au  cas  de  décès  du  maître,  ses  héritiers  sont  tenus  de  délivrer 
le  certificat. 
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Le  congé  d'acquit  a  pour  objet  principal  d'empê- 
cher les  industries  de  se  faire  une  concurrence 
déloyale  en  attirant  dans  leurs  ateliers  les  appren- 
tis d'autres  maisons,  déjà  au  courant  du  métier 
et  qui  commencent  à  rendre  des  services  à  leurs 
maîtres. 

A  cet  effet,  l'article  13  delà  loi  de  1851  (art.  12 
Code  du  travail)  dispose  que  «  tout  fabricant,  chef 
d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir  détourné  un 
apprenti  de  chez  son  maître,  pour  l'employer  en  qua- 
lité d'apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra  être  passible  de 
tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer  au  profit 
du  maître  abandonné  ». 

L'institution  du  congé  d'acquit  empêche  le  patron 
coupable  d'alléguer  sa  bonne  foi  et  de  prétendre 
qu'il  ignorait  si  l'apprenti  avait  ou  non  terminé  son 
instruction  technique,  il  suffit  en  effet  d'exiger  la 
production  de  cette  pièce  pour  être  renseigné  sur  ce 
point  (1). 

Mais  l'article  13  est-il  applicable  à  une  personne 
qui  exerce  une  autre  profession  que  celle  du  maître 
quitté  ?  Nous  n'en  doutons  pas.  La  condition  essen- 
tielle, le  détournement  d'un  apprenti  au  profit  d'un 
nouveau  maître,  est  réalisée  dans  ce  cas.  Mais, 
suivant  la  loi,  on  ne  saurait  étendre  l'application  de 


(1)  Cons.  prud'hom.,  Paris,  tissus,  20  juin,  1851,  Journ.  des prud'honi., 
1852,  p.  27.  —  Cons.  prud'hom.  Seine,  produits  chimiques,  26  décem- 
bre 1876. 
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cet  article,  même  en  cas  de  mauvaise  foi,  au  tiers 
qui  aide  l'apprenti  à  quitter  son  maître  sans  avoir 
l'intention  de  l'employer  comme  ouvrier  ou  apprenti, 
la  loi  ne  statuant  qu'à  cette  condition.  Disons 
encore  que  le  maître  abandonné  reste,  dans  tous  les 
cas,  endroit  de  poursuivre  l'apprenti  lui-même  pour 
le  contraindre  à  achever  son  apprentissage  ou  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts. 

Cela  ne  suffit  pas  et  la  loi  de  1851  n'a  pas  donné 
de  garanties  suffisantes,  le  détournement  d'un 
apprenti  commis  par  un  tiers  étant  aussi  grave  que 
le  détournement  commis  par  le  patron  qui  doit 
recevoir  l'apprenti.  C'est  un  des  côtés  faibles  de  la 
loi  que  nous  critiquerons  à  la  fin  de  cette  section. 

Au  point  de  vue  moral,  le  maître  est  considéré  en 
quelque  sorte  comme  le  père  ou  le  tuteur  de  son 
élève  :  il  a  des  obligations  de  chef  de  famille.  En 
parlant  de  lui,  le  rapporteur  de  la  loi  le  désignait 
comme  :  «  Un  tuteur  qui  a  quelque  chose  en  dépôt 
de  plus  précieux  que  les  biens  de  son  pupille,  puis- 
qu'il a  l'innocence  d'un  enfant,  sa  santé,  sa  force, 
ses  croyances,  sa  moralité.  » 

Le  maître  doit  donc  surveiller  la  conduite  et  les 
mœurs  de  l'apprenti  dans  l'atelier  comme  au  dehors 
(art.  8).  Il  le  protège  contre  la  malveillance  ou  l'im- 
moralité de  ses  compagnons  de  travail  et  veille  aussi 
sur  l'emploi  du  temps  de  l'apprenti  et  la  moralité 
des  gens  qu'il  fréquente  hors  de  l'atelier  (1),  mais  il 


'1)  Cons.  prud'hom.  Seine,  20  août  1868,  Journ.  des  prudhom.,  1868. 
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n'a  pas  sur  lui  le  droit  de  correction.  11  est  vrai  que 
la  puissance  paternelle  lui  est  déléguée,  mais  ce 
n'est  que  partiellement  et  le  droit  de  correction 
continue  à  appartenir  au  père  ou  au  tuteur.  Par 
conséquent,  si  l'enfant  manifeste  des  penchants 
vicieux,  le  patron  doit  prévenir  les  parents  des  faits 
graves  qu'il  peut  commettre  :  c'est  la  seule  sanction 
dont  il  puisse  user.  Tout  châtiment  corporel  lui  est 
interdit  et  en  aucun  cas  le  législateur  n'a  voulu  que 
le  maître  ait  le  droit  de  se  faire  justice  lui-même  ; 
c'est  aux  parents  seuls  qu'appartient  le  droit  de  punir 
et  de  corriger  les  fautes  graves  de  leur  enfant  (1). 

Le  maître  doit  aussi  prévenir  les  parents  en  cas  de 
maladie,  d'absence  et  de  tout  fait  de  nature  à  moti- 
ver leur  intervention  (art.  8  §  2  Code  du  travail).  En 
cas  de  maladie,  le  patron  doit  soigner  l'enfant  et 
même  faire  l'avance  des  frais  de  médecin  et  de  phar- 
macien s'il  le  faut  ;  si,  après  avoir  été  avertis,  les 
parents  tardent  à  reprendre  leur  enfant  et  que  le 
patron  ne  veuille  pas  le  garder,  il  peut  le  faire 
conduire  chez  eux  ou  à  l'hôpital  à  leurs  frais. 

Les  frais  de  maladie  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  supportés  par  l'apprenti,  sauf  convention  con- 
traire (2).  Dans  le  cas  où  le  maître  a  négligé  d'aver- 
tir les  parents  sans  relard,  conformément  à  la  loi,  il 


(1)  Cons.  prud'hom.,  Paris,  6  juillet  1869,  Joiirn.  des  prud'hom.,  1870, 
p.  72.  —  Cons.  prud'hom.,  Lyon,  13  septembre  1871,  ibid.,  1872,  p.  106. 

(2)  MoLLOT,  n°  91. 
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est  équitable  de  lui  faire  payer  ces  frais  étant  donné 
qu'il  a  violé  une  des  prescriptions  de  la  loi  (1). 

Le  maître  doit  enfin  satisfaire  à  toutes  les  obliga- 
tions auxquelles  il  est  expressément  soumis  par  le 
contrat.  S'il  s'y  est  engagé,  il  doit  fournir  à  l'enfant 
un  logement  salubre,  une  nourriture  saine  et  suffi- 
sante, le  vêtir  et  le  blanchir  convenablement  ;  tout 
cela  conformément  aux  usages  locaux  et  à  l'intention 
commune  des  parties.  En  un  mot,  il  doit  à  l'ap- 
prenti ce  qu'il  donnerait  à  ses  propres  enfants, 
puisqu'il  est  dans  l'obligation  de  se  conduire  en  bon 
père  de  famille. 

Le  patron  doit  également  à  son  élève  le  salaire 
convenu.  Dans  cette  hypothèse  le  contrat  d'appren- 
tissage ressemble  à  un  contrat  de  louage  de  service 
et  l'apprenti  aura  une  action  en  paiement  de  son 
salaire  prescriptible  par  six  mois.  Si  le  maître  lait 
faillite,  l'apprenti  aura  sur  la  masse,  pour  trois  mois 
de  salaire,  un  privilège  coUoqué  au  même  rang  que 
le  privilège  des  gens  de  service  (art.  549  C.  civil). 
Enfin  sa  créance  de  salaire  est  insaisissable  dans  la 
même  proportion  que  celle  d'un  ouvrier. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1851,  une  dernière 
obligation  était  imposée  au  patron.  L'article  9  du 
Code  de  travail  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'apprenti  âgé 
de  moins  de  16  ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter, 
ou  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa  première  éducation 


fl)  Cons.  prud  hom.  Seine,  11  août  1869,  Mém.  com.  et  indus..  1870, 
p.  175  et  243. 
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religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre, 
sur  sa  journée  de  travail,  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  pour  son  instruction. 

»  Néanmoins  ce  temps  ne  peut  excéder  deux  heu- 
res par  jour.  » 

Sur  ce  point,  les  dispositions  de  la  loi  de  1851 
ont  été  modifiées  par  diverses  lois  postérieures. 

B.  Obligations  de  l'apprenti. —  L'obligation  prin- 
cipale de  l'apprenti  est  de  fournir  au  maître  la  rémuné- 
ration promise  au  contrat.  Elle  consiste  soit  en  une 
somme  d'argent,  soit  en  travail,  soit  enfin  dans  les 
deux  à  la  fois.  En  général  cette  rémunération  con- 
siste en  travail.  L'élève  doit  tout  d'abord  aider  le 
maître  dans  la  mesure  de  ses  aptitudes  et  de  ses 
forces  (art.  11  C.  du  travail)  et  ne  peut  disposer 
d'une  pai'tie  de  son  travail  au  profit  d'une  autre 
personne;  il  ne  peut  non  plus  abandonner  celui-ci, 
sans  cause  prévue  par  la  loi,  avant  le  terme  fixé 
dans  le  contrat,  car  ce  serait  réduire  la  rémunéra- 
tion promise.  D'autre  part,  l'art.  11  (C.  du  travail) 
décide  que  l'apprenti  est  tenu  de  remplacer,  à  la 
fin  de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pas  pu 
employer  par  suite  de  maladies  ou  d'absence  ayant 
duré  plus  de  15  jours. 

Conformément  à  cet  article,  le  maître  ne  peut  exi- 
ger que  le  remplacement  du  temps  perdu  et  non  une 
indemnité  en  argent  si  rien  de  semblable  n'a  été 
stipulé  dans  le  contrat.  Remarquons  qu'il  n'a  pas 
d'action  directe  pour  contraindre  l'apprenti  à  four- 
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nir  le  travail  promis  ;  il  s'agit  d'une  obligation 
de  faire,  qui,  lorsqu'elle  n'est  pas  calculée,  peut 
se  résoudre  simplementen  dommages-intérêts  devant 
le  Conseil  des  prud'hommes  (1  ). 

Lorsque  la  rémunération  que  l'apprenti  doit  à  son 
patron  consiste  en  numéraire,  ce  dernier  a  une 
action  contre  lui  ou  sa  famille  pour  obtenir  le 
paiement  du  prix  convenu.  Cette  action  se  prescrit 
par  un  an  à  dater  de  l'expiration  de  l'apprentissage 
(art.  2272  du  C.  civil)  et  ce  délai  ne  court  jamais 
avant  la  fin  ou  la  rupture  du  contrat,  même  quand 
il  s'agit  d'un  prix  payable  par  annuités,  attendu 
que  le  seul  hit  pour  l'apprenti  de  demeurer  en 
apprentissage  équivaut  en  effet  à  une  interruption 
permanente  de  prescription. 

Toutefois,  le  maître  a  le  droit  de  profiter  en  outre 
du  travail  exécuté  par  l'apprenti,  sans  être  tenu 
de  payer  à  celui-ci  aucun  salaire,  ni  aucune  indem- 
nité, à  moins  de  s'y  être  formellement  engagé.  En 
revanche,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les 
dommages  causés  par  la  maladressee  de  l'apprenti, 
tels  que  malfaçons,  détérioration  des  outils,  de  la 
matière  première,  etc.,  le  maître  ayant  dû  en  effet 
les  prévoir  lorsqu'il  a  engagé  l'apprenti  ;  néan- 
moins, il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  dol  de  la  part  de 
celui-ci. 


(1)  Le  maître  ne  pourrait  retenir  contre  le  gré  de  son  apprenti  le 
livret  qui  lui  appartient  et  dont  il  a  besoin  pour  se  placer  dans  un 
autre  atelier.  Cass.  22  juin  1910,  Dalloz,  1911,  1,  385  et  note  4  L. 
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Au  point  de  vue  moral,  l'apprenli  est  soumis 
aussi  à  certaines  obligations  vis-à-vis  du  maître.  Il 
lui  doit  respect,  fidélité  et  obéissance  tant  que  ses 
ordres  se  rapportent  à  l'enseignement  du  métier  ou 
au  règlement  de  l'atelier,  et  comme  le  maître  n'est 
pas  tenu  d'enseigner  lui-même  sa  profession  à  son 
apprenti^  celui-ci  doit  obéissance  au  délégué  du 
patron.  Il  va  sans  dire  que  ce  délégué  doit  remplir 
certaines  conditions  de  moralité  et  de  capacité  (1). 

Mais  à  qui  incombe  la  responsabilité  des  actes 
délictueux  ou  quasi  délictueux  commis  par  l'apprenti? 
En  principe,  ce  sont  les  parents  qui  sont  responsa- 
bles des  dommages  causés  par  leur  enfant,  mais 
quand  il  est  placé  en  apprentissage,  la  puissance 
paternelle  est  déléguée  en  quelque  sorte  au  maître 
en  raison  du  devoir  d'obéissance  ;  par  conséquent 
la  responsabilité  échoit  au  maître  et  s'étend  même 
au  cas  où  il  s'agit  d'un  apprenti  majeur  (art.  1384 
C.  civil)  (2).  C'est  au  patron  à  prescrire  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  actes  délic- 
tueux, susceptibles  d'engager  sa  responsabilité.  11  ne 
peut  avoir  aucun  droit  à  une  action  récursoire  con- 
tre l'apprenti  ou  ses  parents. 

Mais  celte  responsabilité,  étant  concomitante  des 
devoirs  de  surveillance,  continue  quand  l'apprenti 


(1)  Sur  ce  point  les  textes  des  lois  allemande  et  suisse  sont  formels; 
mais  dans  la  loi  française  cela  ne  résulte  que  d'une  interprétation 
de  l'article  1". 

(2)  P.  Pic,  ouvrage  cité,  1912,  p.  1030. 
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loge  chez  le  maître.  Elle  cesse  au  contraire  quand 
l'apprenti  quitte  l'atelier  pour  rentrer  le  soir  chez 
ses  parents.  En  revanche,  elle  s'étend  à  tous  les 
actes  commis  par  lui  pendant  qu'il  est  sous  la  sur- 
veillance du  maître,  même  s'il  s'agit  d'un  fait  étran- 
ger aux  occupations  industrielles  (1). 

L'étude  des  effets  du  contrat  d'apprentissage  se 
trouve  ainsi  terminée  ;  elle  est  suffisamment  déve- 
loppée, étant  donné  le  but  que  nous  poursuivons. 
Nous  voudrions  examiner  maintenant  s'il  n'y  a  pas 
ici  quelque  chose  à  reprochera  la  loi  de  1851. 

Dans  les  obligations  du  maître,  nous  ne  voyons 
pour  le  moment  qu'une  chosé  à  critiquer,  mais  il 
faut  avouer  qu'elle  a  une  grande  importance. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  l'obligation 
essentielle  du  patron  est  l'éducation  professionnelle 
de  l'apprenti,  elle  est  en  même  temps  le  seul  but  du 
contrat  d'apprentissage.  Le  problème  de  l'appren- 
tissage est  un  problème  social,  il  n'est  pas  pure- 
ment et  simplement  d'un  intérêt  privé.  Il  faut  donc 
veiller  à  bien  garantir  cet  intérêt  collectif. 

La  loi  du  22  février  1851  sur  le  contrat  d'appren- 
tissage a-t-elle  assuré  ce  résultat  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas  :  des  cris  d'alarme  sur  la  décadence 
de  l'apprentissage  se  font  entendre.  En  effet,  les 
leçons  de  la  guerre  nous  ont  appris  que  l'enseigne- 
ment technique  primaire  est  vraiment  en  souffrance. 


fl)  Trib.  de  Paix,  Bayonne,  19  juillet  1864,  Dalloz,  Répertoire,  Y" 
ouvrier,  n°  36. 
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Pourquoi  cela?  Est-ce  parce  que  la  loi  est  incom- 
plète? 

Cela  est  vrai,  mais  il  y  a  plus.  Les  effets  de  cette 
loi  sont  vraiment  trop  médiocres,  il  semble  qu'elle 
aurait  pu  avoir  de  meilleurs  résultats. 

Quelle  est  donc  la  raison  de  ce  phénomène?  Elle 
se  trouve  dans  la  mauvaise  organisation  de  l'inspec- 
tion. Avec  une  loi  incomplète  et  une  inspection  mal 
organisée,  on  ne  peut  aboutir  à  un  résultat  autre 
que  la  décadence  de  l'apprentissage. 

Dans  les  sections  précédentes  de  ce  chapitre, 
nous  avons  déjà  signalé  quelques  défauts  de  la  pré- 
sente loi.  Nous  ajoutons  que  l'obligation  d'instruire 
l'apprenti  (art.  10  C.  du  travail),  cette  obligation 
essentielle  du  patron,  n'est  pas  suffisamment  garan- 
tie parla  loi.  Le  maître  n'est  généralement  condamné 
qu'à  une  amende,  dans  tous  les  cas  où  il  néglige 
l'enseignement  professionnel  de  son  élève  en  l'occu- 
pant pendant  tout  le  temps  de  son  apprentissage  à 
des  travaux  domestiques  ou  à  des  travaux  faciles 
dans  le  but  de  l'exploiter.  Les  sanctions  de  la  loi 
ne  menacent  pas  sérieusement  le  patron. 

D'autre  part,  on  ne  peut  compter  sur  les  parents 
pour  veiller  à  l'enseignement  professionnel  de  leur 
fils.  Souvent  ils  sont  incompétents  et  ne  s'aper- 
çoivent du  tort  fait  à  leur  fils  qu'à  la  fin  de  l'appren- 
tissage, au  moment  où  le  jeune  homme  devrait 
gagner  un  salaire  normal  et  où  il  ne  peut  y  arri- 
ver. L'enfant  est  perdu,  plus  tard  il  sera  peut-être 
incapable    d'apprendre    un   métier.    Dans  ce  cas 


tout  ce  que  peuvent  faire  les  parents,  c'est  d'obtenir, 
après  beaucoup  de  difficultés,  une  médiocre  indem- 
nité du  patron.  Si  nous  admettons  que  cette  indem- 
nité suffise  pour  réparer  le  dommage  causé  à  l'ap- 
prenti, dans  une  question  aussi  vitale  que  celle-ci, 
nous  demanderons  ensuite  quelle  réparation  est  due 
à  la  société  lésée,  elle  aussi,  dans  ses  intérêts  ? 

Les  lois  canadiennes  sont,  croyons-nous,  sur  ce 
point  beaucoup  plus  sérieuses  que  la  loi  française. 
Voici  quelle  est  la  réglementation  qu'elles  éta- 
blissent: 

Dans  les  provinces  d'Ontario,  Nouveau-Bruns- 
wick, Colombie  anglaise, Manitoba,  Nouvelle-Ecosse, 
et  dans  l'île  du  Prince  Edouard,  des  lois  spéciales 
relatives  à  l'apprentissage  ont  été  promulguées. 
Conformément  à  ces  différentes  lois  le  maître  doit 
instruire  son  apprenti  dans  sa  profession  ou  veiller 
à  ce  que  cet  enseignement  lui  soit  donné.  Des  sanc- 
tions très  minutieuses  sont  prévues  :  lorsque  le  maî- 
tre ne  remplit  pas  ses  obligations,  il  peut  être  tra- 
duit devant  un  juge  sur  la  plainte  de  l'apprenti  ;  des 
peines  d'amende  et  même  de  prison  peuvent  être 
prononcées  et  le  contrat  annulé  (l). 

Ces  sanctions  sont  plus  énergiques  que  celles  de 
la  loi  française.  L'obligation  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel de  l'apprenti  est  évidemment  mieux  ga- 
rantie ici  qu'avec  une  loi  qui  n'exige  du  maître  qu'une 
indemnité  au  cas  oii  il  néglige  cet  enseignement. 


(1)  Cons.  sup.  dutrav.,  1902,  apprentissage,  p.  98  et  suiv. 
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Les  lois  canadiennes  disent  que  la  plainte  doit  être 
faite  par  Tapprenti.  Nous  aimerions  à  donner  aussi 
ce  droit  à  Tinspecteur  du  travail  qui  est  chargé  de 
surveiller  Tinstruction. 

En  Suisse,  dans  le  canton  de  Vaud,  la  loi  du 
21  novembre  1896  sur  l'apprentissage  prévoit  d'au- 
tres mesures  bien  intéressantes.  Nous  essaierons  de 
les  résumer  ici. 

Le  patron,  dit  la  loi  suisse,  doit  ménager  la  santé 
et  les  forces  de  l'apprenti,  ne  pas  l'exposer  à  des 
fatigues  excessives  ou  à  des  risques  qui  ne  sont  pas 
ordinaires  dans  sa  profession,  le  rendre  attentif  aux 
dangers  qui  peuvent  se  présenter  dans  l'exercice  de 
son  métier,  rassurer  contre  les  accidents  du  travail 
et  prendre  à  sa  charge  au  moins  la  moitié  de  la  prime. 
Il  ne  peut  l'employer  à  des  travaux  domestiques  ou 
autres  au  détriment  de  l'apprentissage. 

Qu'on  nous  permette  encore  de  signaler  un  second 
effet  fâcheux  du  contrat  d'apprentissage. 

La  législation  allemande,  pour  assurer  l'instruc- 
tion de  l'enfant  et  éviter  son  exploitation,  limite  le 
nombre  d'apprentis  que  le  patron  peut  engager. 
Celui  qui  en  engage  un  nombre  hors  de  proportion 
avec  la  nature  de  l'entreprise  peut  être  contraint 
d'en  congédier  une  partie.  Pour  certaines  indus- 
tries, le  Conseil  fédéral  ou  une  ordonnance  de  l'au- 
torité centrale  peuvent  même  fixer  le  nombre  maxi- 
mum d'apprentis  qu'elles  comportent.  La.  corpora- 
tion et  la  Chambre  de  métiers  ont  aussi  ce  pouvoir. 
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Avouons  que  cette  obligation  du  patron  est  très 
intéressante.  En  effet,  la  liberté  laissée  au  maître 
d'engager  autant  d'apprentis  qu'il  le  désire,  lui  per- 
met d'exploiter  ceux-ci  comme  main-d'œuvre  à  bon 
marché  et  dans  ces  conditions  il  est  difficile  de 
s'occuper  de  l'enseignement  de  tous. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  l'étude  des  devoirs 
des  maîtres  et  des  apprentis,  à  dire  un  mot  de 
l'article  13  de  la  présente  loi  (12  C.  du  travail). 

Conformément  à  ces  dispositions,  toute  personne 
qui  reçoit  un  apprenti  sans  congé  d'acquit  ne  peut 
être  passible  que  de  dommages-intérêts  envers  le 
maître  abandonné.  Cette  personne  ne  tombe  sous 
le  coup  d'aucune  sanction  pénale. 

D'autre  part,  le  tiers  de  mauvaise  foi  qui  aide  un 
apprenti  à  quitter  son  maître,  sans  avoir  lui-même 
l'intention  de  l'employer  comme  ouvrier  ou  apprenti, 
n'encourt  aucune  peine.  La  loi  ne  statue  qu'à  la 
condition  qu'on  ait  détourné  l'apprenti  pour  l'en- 
gager. 

Dans  ces  deux  cas,  au  point  de  vue  du  résultat  de 
fait  par  rapport  au  maître  abandonné,  nous  ne  trou- 
vons aucune  différence.  Un  détournement  est  accom- 
pli à  son  détriment,  pourquoi  le  tiers  de  mauvaise 
foi  ne  peut-il  être  condamné  à  une  indemnité  ? 

A  notre  avis,  le  tiers  convaincu  d'avoir  détourné 
un  apprenti  devrait  être  passible  d'une  indemnité  en 
faveur  du  maître  abandonné  ;  le  chef  d'atelier 
accusé  du  même  fait  pourrait  de  plus  être  passible 
d'une  sanction  pénale.  Il  y  aurait  alors  des  garanties 
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suffisantes  pour  que  l'apprenti  commence  et  finisse 
son  instruction  professionnelle  chez  un  même  maître. 
Rappelons  que  l'apprenti  perd  certainement  beau- 
coup en  changeant  d'atelier,  en  dehors  des  motifs 
prévus  par  la  loi. 

Si  la  loi  de  1851  a  omis  les  sanctions  que  nous 
réclamons,  d'autres  lois  étrangères  les  ont  pres- 
crites. 

Dans  la  législation  allemande,  le  père  ainsi  que  le 
patron  qui  a  poussé  l'apprenti  à  s'enfuir,  ou  qui  l'a 
pris  à  son  service  sachant  qu'il  était  encore  astreint 
à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur,  sont  tenus  soli- 
dairement au  paiement  de  dommages-intérêts.  Le 
patron  qui  a  embauché  l'apprenti  est  en  outre  puni 
d'une  amende  de  150  marks,  ou,  en  cas  d'insolva- 
bilité, de  quatre  semaines  d'arrêts.  Il  ne  pourra 
jamais  exciper  de  sa  bonne  foi,  la  cause  de  la  rup- 
ture du  contrat  d'apprentissage  devant  être  obliga- 
toirement mentionnée  sur  le  livret  de  l'apprenti. 

En  Norvège,  conformément  à  la  loi  du  15  juin 
1881,  le  patron  qui  engage  à  son  service  quelqu'un 
qui  a  été  notoirement  en  apprentissage  et  qui  n'est 
point  pourvu  d'un  certificat  parce  qu'il  a  violé  les 
clauses  de  son  contrat,  devient  personnellement  res- 
ponsable de  l'indemnité  à  laquelle  cet  apprenti  a  été 
condamné  et  encourt  aussi  une  amende.  Il  en  est  de 
même  s'il  conserve  à  son  service  un  ouvrier,  bien 
que  sachant  que  celui-ci  a  cessé  son  apprentissage 
sans  l'assentiment  de  son  maître  et  qu'il  n'a  pas 
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obtenu  le  certificat  d'apprentissage,  ni  reçu  le  droit 
de  l'obtenir. 

Aux  Etats-Unis,  dans  la  législation  des  différents 
Etats,  sont  considérés  comme  illégaux  et  punis  par 
la  loi  :  le  fait  d'entraîner  et  d'exciter  un  apprenti 
à  quitter  son  emploi  ou  à  s'enfuir,  à  désobéir  aux 
ordres  légitimes  de  son  maître,  ou  à  négliger  ses 
devoirs,  le  fait  d'accueillir,  de  cacher  ou  d'employer 
sciemment  un  apprenti  qui  s'est  enfui,  etc.. 

Nous  arrêtons  là  nos  considérations  sur  les  effets 
du  contrat  d'apprentissage. 

SECTION  V 

CAUSES  D'EXTINCTION  DU  CONTRAT 

Les  causes  d'extinction  du  contrat  d'apprentissage 
peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  :  celles  qui 
entraînent  de  plein  droit,  ipso  jure^  la  résolution  du 
contrat,  et  celles  qui  ne  comportent  qu'une  résolu- 
tion judiciaire. 

A.  Causes  d'extinction  de  plein  droit.  —  L'ar- 
ticle 15  de  la  loi  (14  C.  du  trav.)  énumère  les  cas  oii 
le  contrat  est  éteint  de  plein  droit.  Ces  cas  sont  : 
l*"  La  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ;  2°  Le  fait 
pour  l'apprenti  ou  le  maître  d'être  appelé  au  ser- 
vice militaire;  3*"  Le  fait  pour  le  maître  ou  l'apprenti 
d'être  frappé  d'une  des  condamnations  prévues  à 

15 
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Tarticle  6  de  la  présente  loi  ;  4"^  Le  divorce  du  maî- 
tre ou  le  décès  de  toute  autre  femme  de  la  famille 
qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat,  si  les 
employées  sont  des  filles  mineures. 

Dans  le  premier  cas,  le  contrat  est  intuilu  per- 
sonœ  c'est-à-dire  conclu  en  considération  de  la 
personne  des  contractants  :  le  décès  d'une  des  par- 
ties résout  de  plein  droit  le  contrat.  Cependant  une 
clause  contraire  peut  être  insérée  au  cas  oii  la  veuve 
ou  bien  le  fils  du  maître  continuent  la  même  indus- 
trie. 

Dans  le  second  cas,  il  s'agit  du  service  militaire 
proprement  dit  ou  de  la  mobilisation  générale  en  cas 
de  déclaration  de  guerre  (1). 

D'autre  part,  en  cas  d'engagement  militaire,  le 
contrat  ne  sera  pas  résolu  de  plein  droit;  mais 
comme,  en  fait,  il  sera  d'une  exécution  impossible, 
il  y  aura  lieu  à  résolution  et  à  fixation  de  domma- 
ges-intérêts contre  la  partie  qui  ne  remplit  plus  ses 
obligations. 

Pour  le  troisième  cas,  il  y  aura  une  résolution 
de  plein  droit  du  contrat  en  cours  d'exécution, 
lorsque  le  maître  ou  l'apprenti  aura  été  l'objet  d'une 


(I)  Cons.  prud'hom.,  Lyon,  23  octobre  1872,  Journ.  des  prud'hom., 
1873,  p.  103.  —  Trib.  corn.  Seine,  14  décembre  1871,  ibid.,  1872,  p.  73. 
Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  simple  période  d'exercices 
militaires  de  28  ou  13  jours  et  dans  ce  cas  celui  des  contractants  qui 
à  son  retour  se  refuserait  à  reprendre  ses  engagements,  pourrait  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  (loi  du  18  juillet  1901). 
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des  condamnations  prévues  à  l'article  6  (5  G.  du 
trav.)  de  la  présente  loi.  La  résolution  n'aura  lieu 
que  du  jour  de  la  condamnation. 

Enfin,  pour  le  dernier  cas  cité  par  l'article  15, 
paragr.  4  (14  G.  du  trav.),  quand  l'apprentie  est  une 
fille  mineure,  le  décès  de  l'épouse  du  maître  ou  de 
toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la  mai- 
son donne  lieu  à  la  résolution  du  contrat.  G'est  une 
préoccupation  d'ordre  moral  qui  fait  que  la  loi  exige 
la  présence  d'une  gérante  au  cas  où  le  patron  engage 
des  filles  mineures  comme  apprenties  ;  il  n'est  pas 
nécessaire,  selon  nous,  que  celle-ci  soit  de  la  famille 
du  patron.  Disons  encore  que  l'éloignement  perma- 
nent, la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  équivau- 
dront au  décès  et  que  même  lorsque  le  divorce  ou 
la  séparation  auront  été  prononcés  contre  le  maître, 
il  pourra  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts (1). 

En  dehors  de  ces  divers  cas  de  résolution,  pré- 
vus parla  loi,  le  contrat  cesse  quand  arrive  le  terme 
stipulé.  Geci  découle  de  la  nature  même  du  contrat 
d'apprentissage;  à  moins  que  l'apprenti  n'ait  à  rem- 
placer un  certain  laps  de  temps  pendant  lequel  il  a 
été  absent. 

Enfin,  l'accord  des  volontés  des  parties  pourra 
aussi  mettre  fin  au  contrat  conformément  au  droit 


vl)  Trib.  com.  Seine,  4  janvier  1870,  Journ.  des  prud'hom.,  1875, 
p.  103. 
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commun  dans  les  contrats  consensuels.  Cet  accord 
pourra  même  être  tacite  au  cas  où  l'apprenti  quitte 
l'atelier  de  son  maître  sans  aucune  opposition  de 
celui-ci  à  la  suite  de  ce  départ. 

En  principe,  le  contrat  d'apprentissage  ne  peut 
prendre  fin  par  la  volonté  de  l'un  des  contractants. 
Mais  l'article  14  (13  C.  du  trav.)  apporte  une  excep- 
tion :  «  Les  deux  premiers  mois  d'apprentissage 
sont  considérés  comme  un  temps  d'essai  pendant 
lequel  le  contrat  peut  être  annulé  par  la  seule 
volonté  de  l'une  des  parties.  Dans  ce  cas  aucune 
indemnité  ne  sera  allouée  à  l'une  ou  à  l'autre  partie 
à  moins  de  convention  expresse.  » 

Le  législateur  a  estimé  qu'il  était  juste  de  fixer 
au  début  de  l'apprentissage  un  certain  temps  pour 
permettre  aux  parties  de  se  connaître.  Le  maître  peut 
apprécier  les  aptitudes  morales  et  physiques  de 
l'apprenti  et  celui-ci  peut  s'assurer  si  le  travail  lui 
plaît  ou  s'il  n'est  pas  au-dessus  de  ses  forces. 

Mais  dans  ces  cas  de  résolution  de  plein  droit, 
y  a-t-il  lieu  à  dommages-intérêts?  La  question  n'est 
pas  susceptible  d'une  réponse  absolue.  Des  domma- 
ges-intérêts seront  certainement  dus  si  la  résolution 
est  la  conséquence  d'une  condamnation  encourue, 
soit  par  le  maître,  soit  par  l'apprenti.  Au  contraire 
dans  les  autres  cas  prévus  par  l'article  15,  il  y  a 
force  majeure  et  par  conséquent  la  résolution  ne 
saurait  donner  lieu  à  aucune  indemnité.  Cependant, 
lorsqu'il  y  a  inégalité  manifeste  dans  les  prestations 
fournies,  ne  doit-il  pas  y  avoir  règlement  de  comptes? 
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L'apprenti  qui  a  payé  d'avance  le  prix  de  son  appren- 
tissage ne  peut-il  pas  se  faire  restituer  la  partie  du 
prix  correspondant  aux  leçons  qu'il  n'a  pas  reçues? 
Le  maître  qui  n'a  pas  touché  la  rémunération  pro- 
mise ne  peut-il  exiger  une  quote-part  correspondant 
au  temps  pendant  lequel  il  a  gardé  l'apprenti?  La 
question  est  très  discutée.  Certains  auteurs  estiment 
que,  devant  le  silence  de  la  loi,  aucune  répétition 
n'est  possible.  Pour  eux,  il  y  a  là  des  cas  de  force 
majeure,  le  contrat  étant  aléatoire  pour  les  deux 
parties.  Nous  croyons  tout  le  contraire,  car  il  serait 
inadmissible  qu'une  partie  puisse  s'enrichir  injus- 
tement aux  dépens  de  l'autre  :  à  raison  du  caractère 
successif  du  contrat,  il  doit  y  avoir  règlement  de 
comptes  (1). 

B.  Causes  de  résolution  judiciaire  du  contrat. 
—  L'article  16  de  la  loi  (15  C.  du  trav.)  énumère  un 
certain  nombre  de  causes  de  résolution  du  contrat 
d'apprentissage  qui  ne  sont  que  facultatives  pour  le 
juge. 

La  première  cause  (cas  où  l'une  des  parties  man- 
querait aux  stipulations  du  contrat)  est  aussi  large 
que  possible  et  ne  fait  que  reproduire  le  principe 
général  de  Tarticle  1184  du  Code  civil. 

Les  applications  de  ce*  principe  sont  très  nom- 
breuses et  très  variables.  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  l'examen  de  toutes  les  espèces  qui  peuvent  se 


(1)  Voir  dans  ce  sens  P.  Pic,  ouvrage  cité,  1912,  p.  1031,  note  1. 
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présenter  et  nous  nous  bornerons  à  citer  les  plus 
essentielles.  Le  contrat  pourra  être  résolu  par  le 
fait  du  patron:  l''  Qui  n'enseigne  pas  sa  profession 
à  son  apprenti,  soit  par  mauvaise  volonté,  soit  par 
maladie  (1)  ;  2**  Qui  ne  surveille  pas  la  conduite 
de  l'apprenti  ou  qui  lui  donne  des  exemples  dan- 
gereux pour  sa  moralité  (2);  3"  Qui  ne  fournit  pas 
à  son  apprenti  un  logement  sain  et  une  nourriture 
suffisante  et  qui  se  livre  sur  lui  à  des  sévices  (3)  ; 
4^  Qui  charge  l'apprenti  de  travaux  excessifs  par 
rapport  à  ses  forces  ou  étrangers  au  métier. 

De  la  part  de  l'apprenti,  le  contrat  pourra  être 
résolu  en  cas  de  défaut  absolu  d'aptitudes  physiques 
ou  intellectuelles,  d'absence  prolongée  et  injustifiée 
pendant  les  heures  de  travail,  de  maladie  ou  d'in- 
firmité grave,  de  mauvaise  conduite,  d'insultes, 
d'offenses,  d'infidélité,  détournement,  etc.. 

Le  cas  de  condamnation  du  patron  ou  de  l'ap- 
prenti à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois  peut 
aussi  aboutir  à  la  résolution  du  contrat  d'apprentis- 
sage :  c'est  au  juge  de  décider  le  maintien  du  con- 
trat ou  sa  résolution.  Le  patron  n'étant  pas  obligé 
lui-même  d'enseigner  sa  profession  à  l'apprenti,  en 


(1)  Cons.  prud'hom.  Seine,  5  janvier  1875,  Mém.  com.  et  indust., 
1875,  p.  311. 

(2)  Cons.  prud'hom.  Seine,  27  juin  1871,  Mém.  com.  et  indust.,  1871, 
p.  478. 

(3)  Cons.  prud'hom.  Lyon,  13  septembre  1871,  com.  et  indust.. 
1872,  p.  291. 
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cas  de  condamnation  il  peut  avoir  un  contremaître 
qui  le  remplace  et  le  contrat  peut  alors  être  main- 
tenu. 

La  loi  (art.  15  C.  de  travail)  autorise  encore  l'ap- 
prenti à  demander  la  résolution  du  contrat  lorsque 
le  maître  transporte  sa  résidence  dans  un  autre  lieu 
que  celui  qu'il  habitait  lors  de  la  passation  du 
contrat,  à  condition  que  la  demande  soit  faite  dans 
les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  maîlre  aura 
changé  de  résidence.  Le  législateur  a  voulu  éviter  à 
l'apprenti  des  changements  qui  pourraient  présenter 
pour  lui  de  gros  inconvénients. 

Toutefois,  l'action  de  l'apprenti  ne  sera  pas  rece- 
vable  si  le  contrat  contient  une  stipulation  contraire 
ou  si  l'apprenti  et  ses  parents  transportent,  pour 
une  raison  quelconque,  leur  résidence  au  même 
endroit. 

Ce  même  article  décide  aussi  la  résolution  du 
contrat  dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  con- 
tracter mariage. 

Enfin,  l'article  17  de  la  présente  loi  (16  C.  du 
trav.)  dit  :  «  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de 
l'apprentissage  dépasse  le  maximum  de  la  durée  con- 
sacrée par  les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être 
réduit  ou  le  contrat  résolu.  » 

De  cette  disposition  il  résulte  que,  dans  ce  cas 
particulier,  le  juge  a  le  choix  entre  trois  résolu- 
tions :  il  peut,  ou  bien  maintenir  le  contrat  pour  le 
tout,  si  la  convention  paraît  favorable  à  l'apprenti  ; 
ou  bien  maintenir  le  contrat  en  réduisant  sa  durée 
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au  temps  fixé  par  les  usages  locaux  ;  ou  bien  en 
prononcer  la  résolution,  mais  sans  dommages-inté- 
rêts au  profit  du  patron  (1). 

A  ces  diverses  causes  de  résolution  judiciaire 
indiquées  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi,  on  peut 
ajouter  le  changement  de  profession,  par  le  patron, 
car  la  considération  de  la  personne  est  une  des 
causes  déterminantes  du  contrat.  De  même  si  le 
travail  est  pour  longtemps  arrêté  dans  un  atelier  il 
peut  y  avoir  résolution  du  contrat  et  si  un  dédit  a 
été  fixé,  le  maître  devra  le  payer,  même  s'il  offre 
d'engager  l'apprenti  dans  une  maison  honorable  de 
la  même  industrie  avec  promesse  de  le  reprendre  si 
le  travail  recommençait  (2).  Il  en  serait  autrement 
si  la  fermeture  prolongée  d'un  atelier  se  présentait 
dans  d'autres  conditions,  c'est-à-dire  dans  un  cas 
de  force  majeure  qui  arrête  toute  l'industrie  ou  tous 
les  métiers  similaires  dans  la  région  (3).  C'est  mal- 
heureusement le  cas  en  ce  moment  pour  les  terri- 
toires envahis  et  d'autres  régions  encore,  par  suite 
de  la  guerre. 

Ces  diverses  causes  de  résolution  judiciaire  du 
contrat  d'apprentissage  présentent  des  caractères 
différents  des  causes  de  résolution  de  plein  droit. 
Elles  ne  peuvent  être  invoquées  par  les  deux  parties. 


(1)  p.  Pic,  ouvrage  cité,  1912,  p.  1032. 

(2)  Cons.prud'hom.  Seine,  tissus,  6  juillet  1876,  Journ.  des  pnid'hom., 
1876,  p.  167. 

(3)  Cons.  prud'hom.,  produits  chimiques,  27  juin  1871,  Mém.  corn,  et 
indust.,  1871,  p.  478. 
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elles  sont  susceptibles  d'une  renonciation  expresse 
ou  tacite  ;  elles  entraînent  presque  toujours  des 
dommages-intérêts.  Lorsque  c'est  l'apprenti  qui  est 
condamné,  s'il  est  mineur,  ses  parents  sont  civile- 
ment responsables.  Le  montant  des  dommages- 
intérêts  sera  déterminé  par  le  juge  en  tenant  compte 
du  préjudice  subi  et  du  gain  manqué.  Toutefois,  le 
juge  n'aura  aucun  pouvoir  d'appréciation,  au  cas  oii 
les  parties  auront  pris  soin  d'insérer  une  clause  pé- 
nale dans  le  contrat. 

A  ces  différentes  causes  de  résolution  du  contrat 
d'apprentissage  prévues  par  la  loi  française,  la  loi 
danoise  du  30  mars  1889  ajoute  que  le  contrat  sera 
résolu  lorsque  le  patron  s'absente  de  son  industrie 
plus  de  deux  mois  sans  faire  diriger  son  travail  en 
son  absence,  par  un  homme  du  métier  ayant  l'ins- 
truction technique  suffisante. 

Dans  la  législation  autrichienne,  on  trouve  d'au- 
tres causes  de  résolution.  Le  contrat  sera  résolu  s'il 
est  certain  que  l'apprenti  est  incapable  d'apprendre 
le  métier  ou  s'il  ne  peut  être  maintenu  en  appren- 
tissage sans  dommage  pour  sa  santé,  s'il  est  atteint 
d'une  maladie  répugnante  ou  empêché  de  travailler 
pendant  plus  de  trois  mois  par  suite  de  maladie. 

La  loi  admet  aussi,  comme  en  Allemagne,  la  pos- 
sibilité de  demander  la  résolution  du  contrat  pour 
l'apprenti  qui  change  de  profession  :  le  maître  peut 
le  renvoyer  de  suite  ou  demander  à  le  garder  encore 
pendant  quinze  jours  au  plus.  L'apprenti  ne  peut, 
pendant  un  an,  s'engager  chez  un  autre  patron  de 
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la  même  industrie  ou  d'une  industrie  similaire,  sans 
le  consentement  du  premier.  Enfin,  l'apprenti  peut 
demander  la  résolution  du  contrat,  non  seulement 
lorsqu'il  quitte  le  métier  pour  changer  de  profession, 
mais  encore  pour  aller  soigner  des  parents  infirmes 
ou  malades,  pour  diriger  leur  maison  ou  exercer 
leur  métier. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  le  contrat 
pourra  être  résolu  si  le  maître  encourt  une  condam- 
nation de  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  (art.  15 
C.  du  trav.,  al.  5).  La  loi  autrichienne  en  décide 
autrement  :  le  contrat  pourra  être  résolu  en  cas  de 
détention  du  maître,  même  de  moins  d'un  mois,  si 
rien  n'a  été  prévu  pour  l'entretien  de  l'apprenti.  11 
résulte  de  cette  manière  de  voir  qu'au  cas  oii  le 
maître  serait  remplacé  par  un  représentant  capable 
de  diriger  le  travail  et  de  continuer  l'enseignement 
professionnel,  le  contrat  d'apprentissage  restera  en 
vigueur.  Sur  ce  point  le  législateur  autrichien  est 
plus  large  que  le  législateur  français  qui  soutient 
toujours  que  c'est  là  un  contrat  inluitu  personœ, 
c'est-à-dire  un  contrat  conclu  en  considération  de 
la  personne  des  contractants. 

SECTION  VI 

JURIDICTION  ET  COMPÉTENCE 

Les  contestations  entre  maître  et  apprenti  ont  un 
caractère  particulier.  Par  conséquent  la  connais- 
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sance  en  a  été  confiée  à  des  tribunaux  spéciaux 
devant  lesquels  la  procédure  est  essentiellement 
rapide  et  les  frais  de  jutice  modiques.  C'est  pour 
cette  raison  que  la  loi  du  22  février  1851  a  fait 
entrer  les  contestations  relatives  au  contrat  d'ap- 
prentissage dans  la  compétence  des  Conseils  de 
prud'hommes. 

Les  Conseils  de  prud'hommes  sont  des  juridictions 
d'exception  qui  se  distinguentdesjuridictions  de  droit 
commun  (tribunaux  civils)  par  les  deux  caractères 
suivants  :  1"  Ce  sont  des  juridictions  électives;  2"  Ce 
sont  des  juridictions  mixtes,  c'est-dire  composées  > 
en  nombre  égal  de  représentants  élus  par  les  patrons 
et  de  représentants  élus  par  les  ouvriers,  avec  ou 
sans  adjonction  d'un  magistrat  répartiteur  (1). 

En  effet,  ces  conseils  sont  au  courant  des  ques- 
tions industrielles  et  des  difficultés  relatives  à  l'ap- 
prentissage. Mais  on  ne  peut  saisir  ces  tribunaux 
que  s'il  s'agit  réellement  d'un  apprenti  lié  par  un 
contrat  dont  l'objet  est  un  travail  industriel  :  il  faut 
aussi  que  la  demande  sç  rattache  bien  à  l'exécution 


(1)  La  tendance  des  législations  les  plus  récentes  est  de  placer  à  la 
tète  du  tribunal  industriel,  soit  un  magistrat,  soit  un  notable  choisi 
par  les  autorités  administratives  en  dehors  de  la  profession,  afin  de 
prévenir  les  difficultés  inhérentes  à  la  rivalité  trop  fréquente  de  l'élé- 
ment patronal  et  de  l'élément  ouvrier.  En  Suisse  (à  Zurich),  le  président 
est  un  juge  de  district  ;  en  Espagne,  c'est  un  juge  de  première 
instance.  La  législation  française  est  entrée  récemment  dans  cette  voie 
(lois  de  1905  et  1907)  en  appelant  le  juge  de  paix,  en  cas  de  partage,  à 
présider  le  Conseil.  —  Voir  aussi  la  loi  belge  de  1910  très  intéressante 
sur  cette  matière. 
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du  contrat.  Pour  tout  autre  fait  étranger  à  ce  con- 
trat, même  concernant  le  patron  et  son  apprenti,  le 
tribunal  civil  est  seul  compétent  (1). 

Les  Conseils  de  prud'hommes  datent  en  France 
de  plus  d'un  siècle  ;  l'historique  de  cette  institution 
n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  élude;  la  légis- 
lation de  1806  a  été  amendée  maintes  fois.  Nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  compétence  en 
matière  d'apprentissage  à  eux  conférée  par  le  légis- 
lateur. Disons,  tout  d'abord,  que  la  loi  organique 
du  27  mars  1907  (2)  a  été  elle-même  amendée  et 
complétée  par  les  lois  des  13  novembre  1908  (3) 
modifiant  Tarticle  40;  15  novembre  1908  (4)  confé- 
rant l'éligibilité  aux  femmes  et  8  mars  1912  (5)  sur 
le  relèvement  des  incapacités  prévues  par  les  art.  49 
et  50. 

l*'  De  la  compétence  «  ratione  materle  » 

DES   CONSEILS   DE  PRUD'hOMMES  ' 

Avant  la  loi  organique  de  1907,  le  Conseil  des 
prud'hommes   avait   toujours  été  une  juridiction 


(1)  En  effet,  le  tribunal  civil  serait  seul  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  maître  contre  le  père 
de  son  apprenti,  civilement  responsable  du  fait  de  son  fils,  à  raison 
de  blessures  faites  par  celui-ci  au  cheval  du  maître.  — Orléans,  24  août 
1877,  Dalloz,  1880,  5,  p.  315. 

(2)  Voir  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  et  au  Sénat  français, 
D.  P.  1907,  4,  89;  Bull.  Dalloz,  1907,  p.  135. 

(3)  Voir  D.  P.  1908,  4,  102;  Bull.  Dalloz,  1909,  p.  307. 

(4)  Voir  D.  P.  1908,  4,  103  ;  Bull.  Dalloz,  1909,  p.  57. 

(5)  Voir  D.  P.  1912,  1,  97  ;  Bull.  Dalloz,  1912,  p.  432. 
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d'exception,  mais  dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot. 
Elle  n'avait  pouvoir  que  pour  trancher  les  litiges 
purement  industriels  qui  peuvent  s'élever  entre  un 
chef  d'industrie  et  ses  ouvriers,  à  condition  qu'ils 
se  rattachent  directement  au  contrat  de  travail  ou 
d'apprentissage  fait  pour  une  industrie  spécifiée 
dans  le  décret  d'institution  du  conseil  (1). 

La  loi  de  1907  a  considérablement  élargi  la  com- 
pétence prud'homale ,  mais  cette  compétence 
dépend  toujours,  en  principe,  de  Texistence  d'un 
lien  de  subordination  entre  les  contestants.  Il  res- 
sort des  termes  généraux  des  articles  P""  et  5  de 
la  nouvelle  loi,  qu'un  grand  nombre  de  catégories 
nouvelles  de  salariés  vont  bénéficier  de  ses  pres- 
criptions. Au  terme  restrictif  de  marchands  fabri- 
cants de  l'ancienne  loi,  l'article  P""  de  la  loi  de  1907 
a  substitué,  en  effet,  une  formule  beaucoup  plus 
large  :  «  Les  Conseils  de  prud'hommes  sont  insti- 
tués pour  terminer  par  voie  de  conciliation  les  diffé- 
rends qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage  dans  le  commerce  et  Vindustrie 
entre  les  patrons  ou  leurs  représentahts  et  les  em- 
ployés ouvriers  et  apprentis,  etc.  Ils  jugent  dans 
les  conditions  de  compétence  déterminées  par  les 


(1)  En  matière  pénale  le  Conseil  de  prud'hommes  avait  qualité 
pour  connaître  de  toute  infraction  des  ouvriers  et  apprentis  tendant 
à  troubler  Tordre  et  la  discipline  dans  l'ateli  er.  Cette  compétence 
pénale  n'a  pas  paru  justifiée  au  législateur  de  1907  qui  Ta  totalement 
supprimée  en  abrogeant  le  décret  de  1810  (art.  73  de  la  loi). 
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articles  32,  33,  34  et  35  de  la  présente  loi,  les  diffé- 
rends à  l'égard  desquels  la  conciliation  a  été  sans 
effet.  Leur  mission,  comme  conciliateurs  ou  comme 
juges,  s'applique  également  aux  différends  nés  entre 
ouvriers  à  l'occasion  du  travail. 

»  Néanmoins,  ils  ne  peuvent  connaître  des  actions 
en  dommages-intérêts  motivées  par  des  accidents 
dont  les  ouvriers  auront  été  victimes...  » 

Les  Conseils  de  prud'hommes  sont  compétents, 
en  dernier  lieu,  pour  connaître  de  toutes  les  difficul- 
tés relatives  à  l'exécution  ou  à  la  résolution  du  con- 
trat d'apprentissage  dans  les  rapports  du  patron  ou 
du  chef  d'atelier  avec  l'apprenti  ou  ses  représen- 
tants légaux,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'ex- 
cède pas  trois  cents  francs  (300  fr.)  en  capital  (loi 
de  1907,  art.  32). 

Les  Conseils  de  prud'hommes  sont  même  compé- 
tents pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  un  patron  contre  le  maître  qui 
aurait  détourné  son  apprenti  (loi  de  1851,  art.  18). 

Par  contre,  la  loi  de  1907  ne  s'applique  ni  aux 
domestiques  attachés  à  la  personne,  ni  aux  marins 
du  commerce.  Elle  est  inapplicable  aussi  aux 
ouvriers  et  employés  des  manufactures  de  l'Etat  ou 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ainsi  qu'aux  ouvriers 
et  employés  communaux. 

2**  De  la  compétence  «  ratione'person^  » 

DES  CONSEILS  DE  PRUD'hOMMES 

Pour  faciliter  la  solution  des  litiges,  certaines 


exceptions  aux  principes  généraux  ont  été  admises. 
Le  tribunal  compétent  n'est  pas  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  Le  seul  conseil  compétent  est  celui 
de  la  situàlion  de  V élablissemenl  industriel  ou  com- 
mercial auquel  appartiennent  les  deux  plaideurs,  l'un 
comme  patron  et  l'autre  comme  apprenti,  abstrac- 
tion faite  du  domicile  personnel  des  deux  parties. 

Toutefois,  on  revient  au  principe  général  de  la 
compétence  du  tribunal  du  défendeur,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  formée  contre  un  autre  patron  qui 
a  détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître  pour 
l'engager  lui-même  comme  apprenti  ;  c'est  le  con- 
seil prud'homal  du  domicile  de  ce  patron  qui  est 
compétent. 

La  procédure  comprend  la  tentative  de  concilia- 
tion devant  le  bureau  de  conciliation  qui  joue,  en 
matière  industrielle,  le  même  rôle  que  le  juge  de 
paix  en  matière  civile.  Cette  tentative  est  une 
formule  essentielle  et  ne  peut  être  écartée  pour 
cause  d'urgence,  comme  en  matière  civile. 

En  principe,  les  parties  doivent  se  présenter  en 
personne  au  jour  déterminé.  En  cas  de  maladie  ou 
d'absence,  elles  peuvent  se  faire  représenter,  soit 
par  un  ouvrier,  employé  ou  patron  de  la  même  pro- 
fession, avec  mandat  écrit  sur  papier  libre,  soit  par 
un  avocat  ou  un  avoué.  Les  parties  peuvent  aussi 
se  faire  assister  (1)  (art.  26). 


[\)  Une  société  serait  valablement  représentée  par  son  administra- 
teur délégué.  Civ.  Cass.  2  mars  1898,  Dalloz,  1898,  I,  329. 
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La  seconde  phase  de  la  procédure  est  la  procédure 
contentieuse  devant  le  bureau  de  jugement.  Si  la 
conciliation  n'a  pu  avoir  lieu,  l'affaire  est  renvoyée 
à  la  prochaine  audience  du  bureau  de  jtigement. 
Le  secrétaire  convoque  les  parties  soit  par  lettres 
recommandées  avec  avis  de  réception,  soit  par  huis- 
sier. Le  délai  de  la  comparution  est  d'un  jour  franc; 
au  jour  fixé,  si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  la 
cause  est  jugée  par  défaut  (art.  31). 

Les  preuves  à  fournir  sont  celles  du  droit  civil  ou 
du  droit  commercial,  suivant  la  nature  de  la  contes- 
tation. Généralement  le  contrat  aura  un  caractère 
mixte  :  civil  par  rapport  à  l'ouvrier,  commer- 
cial par  rapport  au  maître  ;  de  ce  caractère  mixte 
il  résulte  qu'à  l'encontre  du  patron  la  preuve 
peut  être  administrée  par  tous  les  moyens  (art.  109 
G.  civil),  tandis  qu'à  l'encontre  de  l'ouvrier  il 
faut  tenir  compte  des  restrictions  de  l'article  1341 
du  Gode  civil. 

L'appel  n'est  recevable,  ni  avant  les  trois  jours 
qui  suivront  la  prononciation  du  jugement,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après  les 
dix  jours  (au  lieu  de  deux  mois,  délai  de  droit 
commun)  qui  suivront  la  signification.  L'appel  sera 
instruit  et  jugé,  comrne  en  matière  commerciale, 
sans  assistance  obligatoire  d'un  avoué.  Le  tribunal 
doit  statuer  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'acte 
d'appel  (art.  34). 

Le  tribunal  civil  est  juge  d'appel  des  sentences 
rendues,  soit  par  les  Gonseils  de  prud'hommes,  soit 
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par  le  juge  de  paix.  Pour  les  contestations  entre 
patrons  et  employés,  le  tribunal  de  commerce  pourra 
être  compétent. 

Enfin,  dans  les  ressorts  où  n'existe  pas  un  Con- 
seil de  prud'hommes,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  litiges  qui  peuvent 
naître  du  contrat  d'apprentissage.  Comme  le  Con- 
seil de  prud'hommes,  le  juge  de  paix  décide  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  300  fr.  et,  à  charge  d'appel 
devant  les  tribunaux  civils,  à  quelque  taux  que  la 
demande  puisse  atteindre.  La  procédure  est  celle  de 
la  juridiction  prud'homale  conformément  à  la  loi  du 
13  novembre  1908  modifiant  l'article  40  de  la  loi  de 
1907. 

En  un  mot,  disons  que  la  procédure  organisée 
par  la  loi  de  27  mars  1907  est  très  complète.  Il 
nous  suffit,  étantdonné  le  but  de  notre  étude,  d'avoir 
développé  les  points  les  plus  importants  ;  nous  ren- 
voyons aux  textes  de  la  loi  pour  les  autres  ques- 
tions de  procédure,  car  elles  suivent,  en  général,  le 
droit  commun. 

Ce  sont  les  Conseils  de  prud'hommes  et,  à  défaut, 
les  juges  de  paix  qui  sont  compétents  pour  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  et  à  la  résolution  du 
contrat,  à  moins  de  stipulations  expresses. 

Dans  les  cantons  où  existe  un  Conseil  de  prud'hom- 
mes, l'incompétence  du  juge  de  paix  n'est  que  rela- 
tive et  doit  être  proposée  in  limine  litis. 

L'article  18  de  la  loi  de  1851  qui  déférait  l'action 
en  résolution  du  contrat  au  conseil  dont  le  maître 

16 
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était  justiciable  a  été  abrogé  et  la  compétence  est 
réglée  par  le  droit  commun.  Quant  à  l'action  diri- 
gée contre  des  tiers  qui  ont  détourné  l'apprenti  de. 
chez  son  patron  avant  la  lin  de  l'apprentissage,  elle 
doit  être  intentée  devant  le  Conseil  de  prud'hommes 
ou  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicile. 

Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  en 
matière  de  contraventions  commises  par  ceux  qui 
sont  frappés  de  l'incapacité  de  recevoir  ou  de  loger 
des  apprentis  (Loi  du  28  décembre  1910,  art.  4, 
5,  6)  ou  qui  ne  leur  laisseraient  pas  le  temps  et  la 
liberté  nécessaires  pour  leur  instruction  (art.  9).  La 
peine  est  une  amende  de  5  à  15  francs,  à  laquelle 
peut  s'ajouter,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonne- 
ment de  1  à  5  jours,  pour  les  contraventions  relati- 
ves aux  articles  4,  5  et  9.  C'est  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  est  compétent  pour  prononcer  les  peines 
de  la  récidive  dans  le  cas  de  contravention  à  l'arti- 
cle 6  (incapacité  de  recevoir  des  apprentis  à  la  suite 
de  certaines  condamnations).  Ces  peines  sont  un 
emprisonnement  de  15  jours  à  3  mois,  sans  préju- 
dice d'une  amende  qui  pourra  s'élever  de  50  à 
300  francs  (art.  99). 

En  cas  de  contravention  à  la  loi  de  1892  sur  la 
durée  du  travail  des  enfants,  ce  sont  les  pénalités 
de  cette  loi  qui  sont  applicables  (art.  26,  27,  28,  29 
de  la  loi  du  2  novembre  1892). 

Le  choix  de  tribunaux  ayant  un  caractère  spécial, 
pour  juger  les  infractions  au  contrat  d'appprentis- 
sage,  se  justifie  par  les  raisons  dont  nous  avons 


parlé  plus  haut.  Mais  ces  Iriburîaux  ne  peuvent  être 
bien  utiles  que  quand  ils  arrivent  à  juger  toutes 
les  infractions  et  que  rien  ne  leur  échappe. 

Sur  qui  peut-on  compter  pour  obtenir  ce  résultat? 
Les  parents  de  l'apprenti  ne  savent  que  difficile- 
ment faire  respecter  leur  droit  :  ils  placent  leur 
enfant  en  apprentissage  et  ne  se  rendent  compte 
s'il  a  reçu  une  instruction  professionnelle  ou  non, 
que  juste  à  la  fin  du  contrat.  L'attention  des  parents 
est  alors  éveillée.  «  Pourquoi,  se  demandent-ils, 
notre  tîls  ne  gagne-t-il  rien?  Son  travail  devrait 
suffire  au  moins  à  sa  nourriture.  »  Ils  s'adressent 
aussitôt  au  maître.  A  toutes  leurs  questions  celui-ci 
répond  :  «  Votre  tils  apprend  malheureusement  très 
difficilement,  il  lui  faut  beaucoup  de  temps;  si  vous 
patientez,  il  deviendra  certainement  un  bon  ouvrier. 
11  a  le  goût  du  métier,  je  vous  l'affirme,  mais  pour 
qu'il  arrive  à  faire  quelque  chose  de  bien,  il  doit 
faire  la  même  chose  pendant  longtemps.  » 

Cette  dernière  phrase  forme  l'argument  essentiel 
qui  légitime  l'exploitation  des  enfants  parla  spécia- 
lisation. Il  faut  avouer  que  la  situation  des  parents 
est  alors  embarrassante  :  ils  ne  peuvent  discuter 
avec  le  maître,  ne  connaissant  rien  du  métier.  S'ils 
se  décident  à  retirer  leur  enfant  pour  le  placer 
ailleurs,  celui-ci  risquera  peut-être  de  tomber  plus 
mal  ;  de  toutes  façons,  il  faudra  chez  le  nouveau 
patron  autant  d'années  de  travail  que  l'enfant  en  a 
déjà  passées  chez  le  premier  patron.  Les  parents 
finissent  donc  par  se  décider  à  laisser  leur  enfant, 
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dans  l'espoir  qu'il  terminera  son  instruction  profes- 
sionnelle beaucoup  plus  vite  que  dans  un  atelier  oii 
il  devrait  tout  recommencer,  et  le  pauvre  enfant 
retombe  ainsi  pour  deux  ou  trois  ans  entre  les 
mains  de  son  exploiteur. 

11  arrive  qu'un  enfant  commence  son  appren- 
tissage un  peu  tard.  Si,  à  la  fin  de  celui-ci,  il  s'aper- 
çoit qu'il  ne  gagne  rien,  il  abandonne  le  plus  sou- 
vent le  métier  et  se  réfugie  dans  une  profession 
ambulante  pour  gagner  sa  vie  rapidement:  il  se  fait 
vendeur  de  journaux  ou  cireur  de  chaussures  après 
avoir  perdu  inutilement  plusieurs  années  de  sa  jeu- 
nesse. 

Il  est  aisé  de  prouver  qu'il  est  dangereux  de 
compter  tout  a  fait  sur  les  parents  pour  surveiller 
l'enseignement  professionnel  de  leurs  enfants. 

Nous  ne  voyons  d'autre  remède,  pour  assurer  le 
respect  de  la  loi  de  1851,  que  l'organisation  par- 
faite de  l'inspection.  Les  inspecteurs  doivent  avoir 
une  autorité  très  large  et  leur  nombre  doit  être 
suffisant  pour  permettre  la  visite  de  tous  les  ate- 
liers et  des  établissements  industriels  en  général  : 
nous  développerons  ce  point  dans  le  chapitre  con- 
cernant la  surveillance  de  l'apprentissage. 

Nous  avons  dit  que  les  Conseils  de  prud'hommes 
ne  peuvent  être  vraiment  utiles  que  quand  ils  arri- 
vent à  juger  toutes  les  infractions  au  contrat  d'ap- 
prentissage. D'un  autre  côté,  nous  croyons  que 
seule  l'organisation  de  l'inspection  peut  réaliser 
notre  vœu. 
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Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  nombre 
de  procès  qui  viendront  devant  le  Conseil  des  prud'- 
hommes sera  énorme  ;  au  contraire,  une  bonne  ins- 
pection a  l'avantage  de  diminuer  le  nombre  des 
infractions.  Le  maître  d'industrie,  sachant  qu'il  est 
surveillé  de  près  par  l'inspecteur  du  travail  de 
sa  circonscription,  veillera  mieux  à  l'exécution  du 
contrat  d'apprentissage.  Par  conséquent,  grâce  à 
l'inspection,  le  nombre  des  infractions  ne  peut  être 
que  minime  et  aucune  d'elles  n'échappera  à  la  juri- 
diction prud'homale. 

Dans  les  pays  où  Tinspection  est  réellement  par- 
faite on  n'a  pas  toujours  besoin  de  tribunaux  per- 
manents. 

En  Danemark,  où  la  loi  du  30  mars  1889  est  une 
des  plus  complètes,  les  contestations  entre  patron 
et  apprenti  sont  traitées  comme  affaires  de  police 
privées.  Mais  la  loi  renferme  sur  divers  points  des 
dispositions  originales.  Pour  certaines  questions 
délicates,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  savoir  si 
le  patron  donne  à  l'apprenti  une  instruction  suffi- 
sante, on  a  recours  à  une  procédure  d'arbitrage,  à 
moins  que  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  adop- 
ter un  autre  mode  de  procédure.  Chaque  partie 
nomme  un  arbitre  auquel  s'adjoint  comme  prési- 
dent le  représentant  de  l'autorité  locale,  c'est-à-dire 
à  Copenhague  un  membre  de  la  municipalité  ;  dans 
les  autres  villes,  le  bourgmestre,  à  la  campagne,  le 
commissaire  de  police.  La  sentence  rendue  est  défi- 
nitive, irrévocable  et  sans  appel. 


APPENDICE 


Analyse  des  principales  lois  françaises  ainsi  que  des 
décrets  concernant  le  travail  des  enfants  dans  l'in- 
dustrie et  le  commerce  en  général  et  qui  s'appliquent 
également  aux  apprentis. 

I.  —  Lois  des  13  mai  1874,  2  novembre  1892  et 
30  MARS  1900. —  Sur  le  travail  des  enfants^  des  filles 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels. —  Ces  lois,  destinées  à  organiser  le  ti'avail 
industriel  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  se  sont  également  occupées  de  la  protec- 
tion des  apprentis.  L'article  30  de  la  loi  du  13  mai 
1874  décide  que  ses  dispositions  sur  Tâge  d'admis- 
sion, la  durée  du  travail,  le  labeur  de  nuit  et  le 
repos  des  dimanches  et  jours  fériés  sont  «  applica- 
bles aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés 
au  travail  industriel  ».  L'article  31  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  établit  que  «  les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  en 
apprentissage  et  employés  dans  un  des  établisse- 
ments visés  à  l'article  P'"  ». 

C'est  cette  dernière  loi  qui  est  restée  en  vigueur 
car  elle  a  abrogé  celle  de  1874  et  n  a  été  modifiée 
que  sur  trois  points  par  celle  de  1900. 

Depuis  qu'elle  est  en  vigueur,  aucun  enfant  ne 
peut  être  admis,  avant  13  ans  révolus,  dans  les  éta- 
blissements énumérés  à  l'article  1'',  c'est-à-dire 
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«  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières 
et  carrières,  chantiers  et  ateliers  et  leurs  dépen- 
dances... ».  Une  exception  est  faite  pour  les  titu- 
laires du  certificat  d'aptitude  physique,  délivré  par 
un  médecin  dont  la  compétence  est  déterminée  par 
l'article  2. 

Il  faut  donc  qu'il  s'agisse  d'un  [travail  industriel, 
ce  qui  embrasse  ainsi  la  majorité  des  contrats 
d'apprentissage.  Peu  importe,  au  surplus,  la  nature 
des  établissements  :  les  prescriptions  de  la  loi  sont 
applicables,  qu'ils  soient  «  publics  ou  privés,  laïques 
ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont 
un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de 
bienfaisance...  »  et  que  l'enfant  soit  externe  ou 
interne. 

La  loi  "de  1900  a  modifié  l'article  3  de  la  loi  de 
1892  relatif  à  la  durée  du  travail. 

Le  paragraphe  1^'  ratifiait  l'état  de  droit  existant, 
en  fixant  la  durée  du  travail  quotidien  à  11  heures 
y  compris  un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale 
ne  pouvait  être  inférieure  à  une  heure,  mais  le 
paragraphe  2  prévoyait  le  rabaissement  à  dix  heures 
par  le  système  des  paliers  :  a  Au  bout  de  deux  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la 
durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie 
et  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  ans  à  dix 
heures...  ».  Restent  donc  seuls,  actuellement,  sous 
le  régime  de  la  loi  du  22  février  1851,  les  apprentis 
qui  font  leur  éducation  professionnelle  dans  un  éta- 
blissement ne  présentant  pas  un  caractère  industriel. 
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La  même  limitation  à  dix  heures  est  a'ppliquée 
par  la  loi  de  1900  aux  adultes  employés  dans  les 
mêmes  locaux  que  le  personnel  protégé,  c'est-à-dire 
d'après  la  déclaration  du  Ministre  du  Commerce 
d'alors,  si  leurs  efforts  sont  combinés  dans  une 
même  industrie  pour  concourir  à  une  même  produc- 
tion. Cette  disposition  est  très  regrettable  pour  ceux 
qui  souhaitent  le  développement  de  l'apprentissage 
en  France,  car  elle  ne  peut  qu'être  nuisible,  les 
chefs  d'atelier  refusant  d'admettre  des  apprentis 
pour  ne  pas  être  obligés  de  réduire  les  heures  de 
travail  de  leur  personnel. 

La  durée  des  temps  de  repos  de  l'apprenti  mi- 
neur de  18  ans  et  de  l'apprenti  même  majeur  doit 
être  d'une  heure  au  moins,  la  semaine  comprenant 
un  jour  de  chômage  sur  sept.  Le  travail  dé  nuit  leur 
est  interdit,  il  est  également  défendu  de  les  em- 
ployer par  équipes  se  partageant  la  tâche  entre 
4  heures  du  matin  et  10  heures  du  soir. 

Ils  bénéficient  des  mesures  d'hygiène  prévues 
par  la  loi  du  12  juin  1893.  Enfin,  ils  sont  assujettis 
comme  les  jeunes  ouvriers  à  l'obligation  du  livret,  à 
l'inscription  sur  le  registre  de  l'établissement  où  ils 
reçoivent  l'enseignement  technique  et  au  contrôle 
de  l'inspection  du  travail. 

Le  liurel,  abrogé  pour  les  ouvriers  majeurs  par  la 
loi  du  2  juillet  1890,  avait  été  conservé  pour  les 
«enfants  et  filles  mineures  employés  comme  appren- 
tis ou  autrement.  »  La  loi  du  2  novembre  1892  a 
limité  cette  obligation  aux  mineurs  de  18  ans. 
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Le  maire  délivre  gratuitement  les  livrets  aux 
représentants  de  l'enfant,  en  y  indiquant  la  date,  le 
lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  celui-ci;  le  maître 
y  mentionne  la  date  de  l'engagement  et  celle  de  la 
sortie.  Les  mêmes  renseignements  doivent  être 
inscrits  également  avec  le  nom  du  débutant  sur  le 
registre  tenu  par  le  chef  d'industrie,  qui  pourra 
indiquer  aussi  la  qualité  d'apprenti  pour  le  dis- 
tinguer des  autres  jeunes  ouvriers. 

Pour  le  surplus,  c'est  la  loi  de  1851  qui  est  en 
vigueur. 

IL  —  Loi  du  9  avril  1898.  —  Concernant  les  res- 
ponsabilités des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail.  —  La  loi  du  9  avril  1898, 
par  suite  du  principe  de  risque  professionnel  qui  en 
.  est  la  base  fondamentale,  s'applique  aussi  bien  aux 
apprentis  qu'aux  ouvriers,  quant  aux  conséquences 
des  accidents  qui  peuvent  leur  survenir. 

Cela  est  d'ailleurs  juste,  car  il  serait  déplorable 
de  suspendre  l'application  de  cette  loi  pour  la  caté- 
gorie de  travailleurs  que  l'on  s'efforce  le  plus  de 
protéger  par  suite  même  de  sa  faiblesse.  Cepen- 
dant il  s'agit  là  de  risques  qui  ne  sont  pas  prévus 
par  le  contrat  et  qui  peuvent  avoir  l'inconvénient 
de  détourner  le  patron  de  prendre  des  apprentis 
pour  éviter  l'éventualité  de  débours  qui  ne  seraient 
pas  compensés  parles  services  du  jeune  apprenti. 

Certains  auteurs  ont  proposé  de  donner  à  celte 
charge  du  maître  une  base  juridique  en  la  présen- 
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tant  comme  une  obligation  ajoutée  à  celle  que  pré- 
voit la  section  III  de  la  loi  de  1851  ou  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  son  devoir  d'agir  en  bon 
père  de  famille. 

L'apprenti  bénéficie  des  dispositions  de  la  loi 
dans  tous  les  cas  prévus  parla  loi  du  9  avril  1898 
et  les  lois  qui  en  ont  étendu  l'application,  c'est-à- 
dire  les  lois  du  30  juin  1899,  du  12  avril  1906  et  du 
17  juillet  1914. 

Dans  toutes  les  hypothèses  où  il  ne  sera  pas  pro- 
tégé, suivant  le  principe  du  risque  professionnel, 
il  pourra  agir  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code 
civil  en  prouvant  la  faute  du  maître;  il  obtiendra 
alors  une  réparation  intégrale  du  préjudice  causé 
et  non  forfaitaire,  comme  dans  le  cas  de  la  loi  de 
1898. 

Quand  il  sera  sous  l'empire  de  cette  loi,  au  con- 
traire, il  n'aura  qu'à  prouver  qu'il  a  subi  un  préju- 
dice en  établissant  la  matérialité  de  l'accident, 
entraînant  pour  lui  une  incapacité  de  travail  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi,  et  sa  connexité  avec  la  tâche 
à  laquelle  il  était  employé. 

L'indemnité  ne  peut  se  calculer  d'après  le  salaire 
touché  au  moment  de  l'accident,  car  il  est  trop  fai- 
ble pour  servir  de  base  à  la  rente  viagère  en  parti- 
culier et  bien  souvent  d'ailleurs  l'apprenti  ne  reçoit 
aucune  rémunéi'ation. 

La  loi  a  décidé  (article  8)  en  l'assimilant,  quel  que 
soit  son  âge,  h  l'ouvrier  mineur  de  seize  ans,  <(  que 
le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indem- 
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nité  allouée  à  l'apprenti  ne  sera  pas  inférieur  au  sa- 
laire le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise.  » 

On  a  ainsi  trouvé  une  solution  équitable,  car  si 
tout  apprenti  a  l'espoir  de  devenir  ouvrier,  il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  soit  destiné  à  acquérir  un  degré 
d'aptitude  donné. 

Dans  le  terme  «  ouvriers  valides  de  la  même  caté- 
gorie »  employé  par  loi^  il  faut  entendre,  suivant  la 
jurisprudence,  par  catégorie,  celle  a  laquelle  se  des- 
tinait l'ouvrier  et  où  il  aurait  été  compris  à  la  fin 
de  son  temps  d'apprentissage. 

Par  suite  des  dispositions  de  l'article  8,  la  situa- 
tien  de  l'apprenti  victime  d'un  accident  est  souvent 
meilleure  que  celle  de  l'ouvrier  âgé  d'un  peu  plus  de 
seize  ans  qui  se  trouve  dans  la  même  situation  :  en 
effet,  quel  que  soit  le  salaire  de  ce  dernier,  il  ser- 
vira de  base  à  l'indemnité,  d'où  procès  assez  sou- 
vent pour  savoir  si  un  jeune  homme  doit  être  con- 
sidéré comme  apprenti  ou  non.  Certains  admettent 
qu'il  faut  un  contrat  d'apprentissage ,  d'autres 
estiment  que  la  qualité  d'apprenti  appartient  à  celui 
qui  n'a  pas  la  connaissance  complète  de  son  métier 
et  qui  ne  reçoit  pas  encore,  en  conséquence,  le 
salaire  normal. 

Une  décision  ministérielle,  en  date  du  16  mai  1900, 
a  établi  qu'en  cas  de  mort  de  la  victime,  s'il  s'agit 
d'un  apprenti  ayant  des  ascendants  à  sa  charge, 
résidant  sur  le  territoire  français,  ceux-ci  auront 
droit  à  la  rente  viagère  de  10  p.  100  basée  sur  le 
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salaire  annuel,  par  la  combinaison  des  articles  3  et 
8  de  la  loi  de  1898. 

En  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  jour- 
nalière ne  peut  dépasser  le  montant  de  son  salaire; 
il  y  a  eu  cependant  des  arrêts  en  sens  contraire. 
Dans  le  cas  oii  il  ne  recevrait  aucune  rémunération 
il  n'aurait  droit,  semble-t-il,  qu'aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Pour  éviter  toutes  les  difficultés  relatives  à  la 
fixation  du  salaire  de  l'apprenti,  il  serait  désirable 
de  déterminer  à  l'avance  par  écrit  le  salaire  que  le 
jeune  apprenti  capable  d'exercer  la  profession 
pourra  gagner,  ce  chiffre  devant  servir  de  base  aux 
juges. 

Mentionnons  seulement  en  passant  les  restrictions 
apportées  à  la  loi,  lorsqu'il  y  a  faute  inexcusable  de 
la  part  du  maître  ou  de  Tapprenti,  le  recours  possible 
contre  la  personne  autre  que  le  patron  ou  ses 
ouvriers,  cause  de  l'accident,  et  indiquons  que  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  s'applique  aussi 
bien  a  l'apprenti  qu'aux  autres  travailleurs. 

III.  —  Loi  du  21  mars  1884.  —  Relative  à  la 
création  des  syndicats  professionnels. —  Les  appren- 
tis ont,  semble-t-il,  le  droit  de  faire  partie  des  syndi- 
cats professionnels,  le  défaut  d'âge  n'étant  pas  un 
empêchement,  pas  plus  d'ailleurs  que  l'ignorance 
du  métier  et  la  loi  n'exigeant  pas  de  conditions 
d'âge  ou  de  capacité  professionnelle.  Cependant  il 
est  permis  au  syndicat  d'insérer  une  clause  excluant 
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les  apprentis.  Le  consentement  des  père  et  mère 
est  d'autre  part  obligatoire  pour  le  mineur  qui  veut 
faire  partie  d'un  syndicat. 

IV.  —  Loi  du  11  décembre  1880.  —  La  loi  du 
11  décembre  1880,  complétée  par  la  suite,  a  voulu, 
à  côté  de  la  forme  ordinaire  et  traditionnelle  que 
revêt  l'enseignement  professionnel,  établir  l'instruc- 
tion manuelle  dans  les  écoles  spéciales  profession- 
nelles d'apprentissage,  où  l'élève  est  lié  par  un 
simple  contrat  d'enseignement. 

Le  nombre  des  écoles  manuelles  et  des  écoles 
professionnelles  d'apprentissage  est  très  important. 
Certaines  de  ces  écoles  sont  générales  et  donnent 
aux  élèves  des  connaissances  techniques  générales, 
destinées  à  faire  d'eux  des  ouvriers  d'élite;  d'autres 
sont  spéciales  et  enseignent  un  métier  déterminé. 
C'est  d'ailleurs  vers  cette  dernière  forme  que  ten- 
dent toutes  les  écoles  d'apprentissage. 

V.  —  Décret  du  13  mai  1893.  —  Sur  les  travaux 
dangereux  pour  les  enfants  et  les  femmes.  —  Il 
interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
les  filles  mineures  et  les  femmes  à  certains  travaux 
particulièrement  dangereux  (comme  ceux  relatifs  à 
l'entretien  des  machines  ou  mécanismes  en  marche) 
oudansdes  endroits  dangereux  (ateliers  où  se  trouvent 
des  machines  où  les  parties  dangereuses  ne  sont  pas 
couvertes...),  à  des  travaux  pénibles  (travail  du  verre 
pour  les  enfants  de  moins  de  quinze  ans...)  ou  pré- 
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sentant  un  caractère  d'immoralité  (confection  d'é- 
crits, d'imprimés...  «  dont  la  vente,  l'offre...  sont 
réprimés  par  les  lois  pénales  comme  contraires  aux 
bonnes  mœurs  »  et  même  de  les  employer  dans  des 
ateliers  oii  se  confectionnent  des  écrits  de  nature  à 
blesser  leur  moralité.  Des  tableaux  indiquent  les 
travaux  qui  sont  interdits  et  les  raisons  de  l'inter- 
diction. 

Le  tableau  A  mentionne  les  travaux  interdits  aux 
enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  aux  filles  mineu- 
res et  aux  femmes. 

Le  tableau  B  énumère  les  travaux  interdits  aux 
enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans. 

Enfin,  le  tableau  C  donne  la  liste  des  établisse- 
ments dans  lesquels  l'emploi  des  enfants  au-dessous 
de  dix-huit  ans,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
est  autorisé  sous  certaines  conditions. 

VL  —  Décret  du  15  juillet  1893.  —  Sur  les 
tolérances  el  exceptions  prévues  par  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  —  Dans  les  industries  s'occupant  de 
la  confection  des  chapeaux  et  vêtements  de  grand 
deuil  pour  femmes  et  enfants,  les  femmes  et  filles 
âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  pourront  être  em- 
ployées jusqu'à  dix  heures  du  soir  à  certaines  épo- 
ques de  l'année,  pendant  une  durée  totale  de  soixante 
heures  par  an,  sans  que  le  travail  effectif  puisse 
dépasser  douze  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  décret  admet  également  des  dérogations  pour 
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certaines  industries  et  certaines  catégories  de  tra- 
vailleurs (femmes  et  filles  majeures). 

Il  indique  également  les  travaux  tolérés  pour  les 
femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin, 
employés  aux  travaux  de  nuit  dans  certaines  usines 
à  feu  continu. 

L'inspecteur  divisionnaire  peut  temporairement 
lever  les  restrictions  relatives  à  la  durée  du  travail 
pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et 
les  femmes  de  tout  âge  dans  les  industries,  au  nom- 
bre de  55,  qui  sont  énumérées  à  l'article  5. 

VII.  —  Loi  du  7  décembre  1874.  —  Relative  à  la 
proleclion  des  enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes.  —  Cette  loi  interdit  aux  enfants  de 
moins  de  seize  ans  les  exercices  périlleux,  elle  punit 
les  personnes  autres  que  les  père  et  mère  exerçant 
des  professions  comme  celles  d'acrobates,  qui  em- 
ploient dans  les  représentations  des  enfants  de 
moins  de  seize  ans,  ou  les  père  et  mère,  qui  dans 
les  mêmes  conditions  emploient  leurs  enfants  de 
moins  de  douze  ans. 

Elle  punit  également  les  personnes  ayant  autorité 
sur  un  enfant  ou  en  ayant  la  garde  et  qui  l'auront 
livré  gratuitement  ou  non  à  des  individus  exerçant 
des  professions  prévues  à  l'article  P""  ou  qui  les 
auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  men- 
diants... 

La  loi  prévoit  également  l'emploi  des  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la  mendicité  et  aussi 
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les  justifications  à  produire  par  les  individus  exer- 
çant les  professions  prévues,  relativement  aux  enfants 
qu'ils  emploient. 

VIII.  —  Loi  du  30  avril  1909.  —  Relative  aux 
travaux  interdits  aux  femmes  et  aux  enfants.  — 
Cetle  loi  prévoit  la  détermination  par  des  règlements 
d'administration  publique  des  genres  de  travaux 
dangereux  ou  immoraux  qui  seront  interdits  aux 
enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  femmes. 

IX.  —  Décret  du  28  décemrre  1909.  —  Portant 
réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants 
employés  dans  l'industrie  et  le  commerce  [limite  des 
charges  qui  peuvent  être  portées^  traînées  ou  pous- 
sées par  les  enfants  et  les  femmes.  —  Après  avoir 
énuméré  les  établissements  assujettis,  le  décret  indi- 
que, suivant  l'âge  et  le  sexe  des  individus  employés, 
le  poids  des  fardeaux  qui  peuvent  être  transportés, 
suivant  les  moyens  employés. 

X.  —  Décret  du  16  mars  1908.  —  Déterminant 
la  nomenclature  des  catégories  d'établissements  admi- 
ses à  bénéficier  des  dérogations  de  r article  6  de  la 
loi  du  13  juillet  1906^  en  ce  qui  concerne  les  fem- 
mes et  les  enfants.  —  Ce  décret  énumère  les  différen- 
tes industries  admises  et  les  conditions  qu'elles  doi- 
vent remplir. 

XI.  —  Décret  du  21  juin  1913.  —  Réglementant 
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remploi  des  enfants  et  des  femmes  aux  étalages  exté- 
lérieurs  des  boutiques  et  magasins.  —  L'emploi  des 
garçons  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  et  des  jeunes 
filles  âgées  de  moins  de  seize  ans  est  interdit  aux 
étalages  extérieurs.  Au-dessus  de  cet  âge,  cet  em- 
ploi est  réglementé  quant  à  la  durée  et  suivant  la 
température  qu'il  fait. 

XII.  —  Décret  du  4  décembre  1913.  —  Portant 
réglementation  d'administration  publique  pour  Vap- 
plication  des  dispositions  de  Varticle  2  de  la  loi  du 
14  juillet  1913,  relatives  aux  enfants  de  treize  à  seize 
ans  placés  en  apprentissage.  —  Ce  décret  réglemente 
l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du  14  juillet  1913 
qui  prévoit  l'assimilation  aux  enfants  de  moins  de 
treize  ans,  pour  l'application  des  dispositions  de 
la  dite  loi,  des  enfants  âgés  de  treize  à  seize  ans, 
pour  lesquels  le  chef  de  famille  ou  la  mère  auront 
passé  un  contrat  d'apprentissage. 

XIII.  —  Décret  du  21  mars  1914.  —  Concer- 
nant les  travaux  dangereux  interdits  aux  enfants  et 
aux  femmes.  —  Ce  décret  modifie  le  décret  du  13 
mai  1903,  mais  dans  les  détails  seulement,  le  prin- 
cipe de  la  protection  restant  le  même. 
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TITRE  III 


ROLE  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 


APERÇU   GÉNÉRAL  SUR  L'ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE  PRIMAIRE  A  L'ETRANGER 


FRANCE.  —  /.  L'enseignement  industriel  da  degré  élémentaire.  1°  Ecoles 
professionnelles  de  la  ville  de  Paris.  2°  Ecole  d'apprentissage  de  Dellys. 
3°  Ecoles  nationales  professionnelles.  4°  Ecoles  pratiques  d'industrie. 
5°  Uenseignement  industriel  dans  les  écoles  primaires  :  a)  Ecoles  primai- 
res supérieures  ;  b)  Ecoles  primaires  élémentaires.  6°  L'enseignement 
industriel  indépendant  de  l'Etat  :  a)  Ecoles  municipales  ;  b)  Ecoles 
privées.  —  //.  L'enseignement  commercial  du  degré  élémentaire. 
1°  Ecoles  praticiues.  2°  Ecoles  privées  et  cours  d'adultes. 

ANGLETERRE.  —  L'origine  da  développement  de  l'enseignement  profes- 
sionnel en  Angleterre.  —  L'enquête  ordonnée  en  1880  et  ses  heureux 
résultats.  —  Les  principales  écoles.  —  L'enseignement  commercial.  — 
L'initiative  privée  et  le  rôle  de  l'Etat .  —  Conclusion  de  M.  Marc  Réville. 

BELGIQUE.  —  Les  initiatives  locales  el  privées  et  le  rôle  de  l'Etat.—  Les 
différents  degrés  d'enseignement . 


ETATS-UNIS.  —  Enseignement  essentiellement  pratique.  —  Le  système 
des  cours  du  soir. 

SUISSE.  —  Les  écoles  d'enseignement  technique.  —  En  Suisse  française 
l'apprentissage  est  libre:  Genève  et  ses  écoles  professionnelles.  — En 
Suisse  allemande  l'apprentissage  est  obligatoire  :  Zurich  et  ses  écoles 
professionnelles.  —  Les  dépenses  de  la  Suisse  pour  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

DANEMARK.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  du  30  mars  1889  et  les  sanc- 
tions. —  Le  rôle  de  l'Etat.  —  Les  principales  écoles. 

NORVÈGE.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  du  15  juin  1881.  —  Les  obliga- 
tions du  patron. 

ALLEMAGNE.  —  /.  L'enseignement  industriel  du  degré  élémentaire. — 
1°  Les  écoles  de  perfectionnement.  —  Leur  origine.  —  Leur  organisa- 
tion en  Wurtemberg,  dans  le  Grand-Duché  de  Bade^  en  Prusse.  — 
Deux  types  différents  d'écoles  de  perfectionnement  :  Les  écoles  de  perfec- 
tionnement de  Dresde  et  de  Leipzig.  Les  écoles  de  perfectionnement  de 
Francforl-sur-Mein.  —  2°  Les  institutions  auxiliaires  des  écoles.  —  Les 
cours  de  maîtres  et  les  musées  industriels.—  IL  L'enseignement  commer- 
cial :  1°  Ecoles  élémentaires.  2°  Ecoles  de  perfectionnement  commercial . 

AUTRICHE-HONGRIE.—  ROHÊME.  —  Section  première  :  Vienne  et 
Basse-Autriche.  —  Aperçu  général.  —  /.  Législation.  —  //.  Organisa- 
tion des  cours  professionnels  de  perfectionnement.  —  ///.  Création  des 
cours  professionnels.  —  IV.  Fonctionnement  des  cours  professionnels. — 
V.  Enseignement  auxiliaire.  —  VI.  Corps  administratif  et  enseignant. 
—  VIL  Fréquentation  des  cours.—  VIII.  Budget  scolaire. —  Section  II  : 
Hongrie-Budapest.  —  /.  Classification  et  organisation  des  cours  pro- 
fessionnels. —  Les  différentes  écoles  et  leurs  organisation  et  fonction- 
nement. —  II.  Bâtiments  et  matériel  scolaire.  —  ///.  Fréquentation  des 
écoles  professionnelles.  —  IV.  Budget.  —  Section  III  :  Bohême.  —  Les 
différentes  écoles  d'enseignement  technique.  1°  Institutions  industrielles 
centrales.  2"  Ecoles  professionnelles  de  l'Etat.  3°  Ecoles  spéciales  de 
maçonneries  et  d'art  pour  aides.  4°  Ecoles  techniques  pour  chaque  in- 
dustrie individuelle.  5°  Ecoles  ouvrières  générales.  6°  Ecoles  techniques 
de  dessin  industriel.  7°  Ecoles-ouvroirs  de  travaux  féminins.  8°  Ecoles 
professionnelles  de  perfectionnement  générales  et  techniques,  9°  Cours 
de  perfectionnement  annexés  aux  Ecoles  professionnelles  de  l'Etat  et 
cours  créés  par  les  corporations.  10"  Ecoles  techniques. 


Avant  d'examiner  l'organisation  de  l'enseignement 
technique  primaire  en  Egypte,  nous  croyons  utile 
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d'étudier  dans  ce  chapitre  cet  enseignement  dans 
les  principaux  pays  étrangers.  Notre  but  est  de 
voir  comment  l'initiative  privée  a  organisé  l'ensei- 
gnement primaire  professionnel,  comment  l'Etat, 
tout  en  créant  lui-même  des  écoles  du  même 
degré,  a  subventionné  celles  des  particuliers  et 
assuré  une  réglementation  générale.  Nous  pourrons 
déduire  ainsi,  par  la  comparaison  des  méthodes  et 
des  résultats  obtenus,  quel  est  le  système  le 
meilleur  à  appliquer  dans  notre  pays  (1). 

FRANCE 

I.  -  L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL 
DU  DEGRÉ  ELEMENTAIRE 

1°  Ecoles  professionnelles  de  la  Ville  de  Paris 

Ces  écoles,  au  nombre  de  7  pour  les  garçons,  ont 
été  créées  à  partir  de  1872;  elles  se  rattachent  au 
Ministère  du  Commerce.  Auprès  de  chacune  d'elles 
a  été  institué  un  Comité  de  patronage  avec  des 
attributions  très  étendues. 

Les  élèves  y  entrent  à  la  suite  d'un  concours,  à 
la  sortie  des  écoles  primaires.  En  sortant  ils  reçoi- 
vent un  certificat  d'apprentissage  et  les*  premiers 
peuvent  obtenir  des  primes  allant  de  50  à  300 
francs. 

(1)  Nous  nous  sommes  inspiré  des  très  remarquables  ouvrages  sui- 
vants :  M.  F.  DvBiEF.  Lapprenlissage  et  renseignement  technique,  1910.  — - 
Elie  Bertrand.  L'enseignement  technique  en  Angleterre  et  en  France, 
1914.—  Marc  Y{ÉyiLLE.  Enseignement  technique  et  apprentissage,  1913. 
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V^oici  les  caractères  principaux  de  ces  écoles  : 
L'Ecole  Diderot  est  destinée  à  former,  en  trois 
années  d'études,  des  ouvriers  instruits  et  habiles 
dans  les  arts  relatifs  aux  travaux  des  métaux  et  du 
bois. 

L'Ecole  de  physique  et  de  chimie  industrielles 
reçoit  des  élèves  plus  âgés,  de  16à  19  ans.  Ceux  qui 
en  sortent  après  trois  années  d'études  trouvent  à  se 
placer  comme  ingénieurs  ou  chefs  de  laboratoires 
dans  les  industries  de  produits  chimiques,  des  ma- 
tières colorantes,  des  sucres,  des  teintures...  Ils 
obtiennent  à  leur  sortie,  suivant  la  moyenne  géné- 
rale obtenue,  un  diplôme  de  l'école  ou  un  certi- 
licat. 

V Ecole  Boulle  enseigne  les  arts  et  les  sciences 
appliqués  aux  industries  du  mobilier.  Elle  comprend 
une  section  de  meubles  (ébénisterie,  menuiserie  en 
sièges,  sculptures  sur  bois  et  tapisseries)  et  une 
section  du  métal  (ciselure,  et  montures  appliquées 
aux  meubles,  aux  bronzes  d'art  et  aux  bijoux,  gra- 
vures sur  acier  et  sur  bijoux,  gravures  en  vaisselle). 
La  durée  des  études  est  de  quatre  ans,  dont  une 
année  préparatoire. 

L'Ecole  Germain  Pilon  a  pour  objet  de  préparer 
les  jeunes  gens  à  la  profession  de  dessinateur  ou  de 
modeleur  industriel,  la  durée  des  études  y  est  de 
trois  ans. 

L'Ecole  Bernard  Palissy  est  le  complément  de  la 
précédente,  elle  comprend  quatre  ateliers  d'applica- 
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lion  destinés  à  la  céramique,  à  la  peinture  décora- 
tive, à  la  sculpture  et  aux  dessins  sur  étoffe. 

L'Ecole  Eslienne  prépare  à  toutes  les  industries 
du  livre  et  forme  ses  élèves  en  vue  de  quinze  pro- 
fessions différentes,  réparties  en  cinq  groupes: 
typographie,  lithographie,  reliure,  gravure,  photo- 
gravure. 

La  spécialisation  commence  au  mois  de  janvier 
de  la  première  année,  la  durée  des  études  étant  de 
quatre  ans,  Tétude  des  matières  théoriques  géné- 
rales occupe  une  place  assez  large  dans  renseigne- 
ment. 

Enfin  V Ecole  Dorian  reçoit  des  orphelins  dont 
les  parents  ont  rendu  des  services  à  l'Etat  et 
des  enfants  de  familles  pauvres  et  dignes  d'intérêt. 
Cette  école,  oi^i  les  études  durent  trois  ans,  prépare 
des  ouvriers  se  destinant  à  la  petite  mécanique,  à 
l'ajustage,  à  la  forge,  à  la  ferronnerie  artistique. 

Plusieurs  de  ces  écoles  organisent  également  des 
cours  du  soir. 

2°  Ecole  d'apprentissage  de  DeUys 

Il  existe  en  Algérie,  à  Dellys,  une  école  d'appren- 
tissage destinée  à  former  des  ouvriers  exercés  et 
habiles,  français  et  indigènes,  pour  les  principaux 
métiers  qui  emploient  le  bois. 

Rattachée  au  Ministère  du  Commerce,  cette  école 
est  placée  sous  la  surveillance  du  Gouverneur  géné- 
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ral  de  TAIgérie  et  du  préfet  d'Alger.  Elle  est  admi- 
nistrée par  le  directeur  assisté  du  Conseil  des  maî- 
tres. Une  commission  administrative,  présidée  par 
le  préfet  d'Alger,  veille  à  ses  intérêts  généraux. 

L'admission  a  lieu  au  concours,  les  candidats 
devant  être  âgés  de  14  à  17  ans.  La  durée  des  étu- 
des est  de  trois  années.  L'enseignement  y  est  à  la 
fois  théorique  et  pratique.  Les  travaux  pratiques  se 
font  dans  cinq  ateliers:  ajustage,  forge,  menuiserie 
et  modèles,  charronnage  et  tonnellerie.  Les  jeunes 
indigènes  reçoivent,  en  outre,  des  leçons  de  fran- 
çais et  des  notions  générales  élémentaires. 

3°  Ecoles  nationales  professionnelles 

Il  y  en  a  quatre  :  à  Vierzôn,  Armentières,  Voiron 
et  Nantes,  qui  ont  pour  but  de  former  des  ouvriers 
instruits,  aptes  à  devenir  contremaîtres  et  chefs 
d'ateliers  et  aussi  de  préparer  aux  concours  d'admis- 
sion dans  les  Ecoles  d'arts  et  métiers  et  autres  écoles 
techniques  du  même  degré. 

L'admission  a  lieu  au  concours.  Les  élèves  peu- 
vent être  pensionnaires  ou  externes.  L'externat 
est  gratuit.  Les  études  durent  quatre  ans.  Armen- 
tières et  Vierzon  possèdent  en  outre  une  année  pré- 
paratoire. L'enseignement  est  théorique  et  pratique 
(préparant  surtout  aux  industries  du  fer  et  du  bois). 
Il  est  en  outre  organisé  des  cours  spéciaux  appro- 
priés aux  industries  de  la  région  :  électricité  et 
fabrication  des  automobiles  à  Vierzon  ;  travaux  d'art 
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à  Nantes  ;  tissage  à  Armentières  ;  tissage  du  coton, 
de  la  soie,  du  lin,  du  chanvre  à  Voiron. 

Les  travaux  d'atelier  occupent  une  place  prépon- 
dérante dans  l'enseignement  et,  s'ajoutant  à  la  théo- 
rie, contribuent  à  la  formation  de  praticiens  habiles 
et  d'ouvriers  d'élite. 

Voici  quelques-uns  des  principes  qui  servent  de 
base  à  l'enseignement  dans  ces  écoles  : 

La  première  période  d'apprentissage  vise  à  peu 
près  exclusivement  le  travail  à  la  main  ;  la  seconde 
comprend  en  outre  la  pratique  des  machines  dont 
chacune  fait  l'objet  d'un  apprentissage  spécial  com- 
portant une  série  d'exercices  types  à  la  suite  des- 
quels l'élève  peut  se  livrer  au  travail  courant  de 
l'atelier. 

Les  exercices  sont  gradués,  suivant  la  difficulté, 
et  tous  les  procédés  sont  pratiqués  préalablement. 
De  même,  avant  l'emploi  d'un  outil  ou  d'une  ma- 
chine, il  est  donné  aux  élèves  tous  les  renseigne- 
ments et  explications  relatifs  à  son  emploi,  son  uti- 
lité, les  dangers  que  les  négligences  peuvent  ame- 
ner ;  au  cours  du  travail  un  contremaître  surveille 
la  façon  dont  &ont  appliqués  les  principes.  Chaque 
élève  possède  un  carnet  d'atelier  sur  lequel  il  fait 
le  croquis  de  la  pièce  à  exécuter,  note  les  instruc- 
tions du  maître  et  les  heures  employées  à  son  tra- 
vail. La  pièce  achevée  fait  Tobjet  de  deux  notes 
concernant  l'exécution  et  le  temps  employé.  Il  est 
d'ailleurs  attaché  plus  d'importance  au  fini  et  à 
l'exactitude  qu'à  la  quantité  de  travail  exécuté. 
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La  spécialisation  commence  au  début  de  la  pre- 
mière année.  Toutes  les  matières  convergent  vers 
les  travaux  d'atelier  et  l'on  n'étudie  que  ce  qui  se 
rapporte  à  la  profession. 

Les  résultats  de  cet  enseignement  sont  bons  et  le 
placement  des  élèves  sortants  s'effectue  très  facile- 
ment. 

4°  Ecoles  pratiques  d'industrie 

L'enseignement  industriel  primaire  est  encore 
donné  dans  les  Ecoles  pratiques  d'industrie.  Le  but 
des  écolç^s  pratiques  est  de  «  former  des  employés 
de  commerce  et  des  ouvriers  aptes  à  être  immédia- 
tement utilisés  au  comptoir  et  h  l'atelier  »  (Circu- 
laire du  Ministère  du  Commerce,  20  juin  1893). 

Les,  différences  entre  les  Ecoles  pratiques  et  les 
écoles  nationales  professionnelles  sont  peu  impor- 
tantes. Cependant  la  supériorité  de  ces  dernières 
tient  à  trois  causes  principales  :  l''  les  élèves  se  re- 
crutent au  concours,  tandis  qu'il  n'existe  de  con- 
cours d'entrée  aux  écoles  pratiques  que  lorsque  les 
locaux  sont  trop  petits  ;  2""  la  durée  des  études  y  est 
de  quatre  ans  au  lieu  de  trois  ;  3""  l'installation  est 
supérieure  au  point  de  vue  matériel. 

Le  Ministre  du  Commerce  a  fixé  un  programme 
type  visant  particulièrement  les  notions  à  inculquer 
aux  élèves, celles  d'ordre  littéraire  et  celles  destinées 
à  servir  de  base  à  l'enseignement  professionnel. 
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Quant  aux  matières  techniques,  le  programme  ne 
prévoit  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  élè- 
ves :  pour  celles  qui  varient  avec  les  professions  et 
les  régions,  il  est  élaboré  des  programmes  spéciaux 
par  le  Conseil  de  perfectionnement,  ils  sont  ensuite 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Importants  au  début,  les  enseignements  de  base 
disparaissent  à  peu  près  complètement  en  troisième 
année,  tandis  qu'au  contraire  les  travaux  pratiques 
finissent  par  subsister  presque  seuls. 

L'apprentissage  étant  le  but  précis  de  l'enseigne- 
ment, il  est  nécessaire  que  chaque  professeur  fasse 
son  cours  solidairement  avec  les  autres  professeurs 
afin  que  l'ensemble  des  matières  forme  un  tout. 

Les  trois  métiers  fondamentaux  enseignés  dans 
presque  toutes  les  écoles  sont  la  forge,  l'ajustage  et 
la  menuiserie.  Certaines  écoles  enseignent  en  outre 
une  ou  plusieurs  autres  professions,  en  général  pour 
satisfaire  aux  nécessités  régionales. 

5°  Enseignement  industriel  dans  les  écoles  primaires 

A.  Ecoles  primaires  supérieures.  —  L'ensei- 
gnement primaire  supérieur  a  un  but  franchement 
utilitaire  et  pratique,  mais  qui  ne  se  confond  pas 
avec  l'apprentissage.  Il  est  destiné  à  la  fois  à  donner 
à  l'élève  un  complément  d'instruction  générale  en 
même  temps  qu'un  commencement  d'instruction 
professionnelle. 
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En  pratique,  cependant,  le  côté  technique  de  l'en- 
seignement a  été  en  général  laissé  de  côté.  Au 
P'' janvier  1908,  on  comptait  236  écoles  de  garçons 
(dont  3  en  Algérie),  avec  28.363  élèves.  Sur  ce  nom- 
bre, 3.620  étaient  dans  une  section  industrielle, 
1.351  dans  une  section  commerciale  et  557  dans  une 
section  agricole,  soit  un  total  de  5.528  élèves  versés 
dans  un  enseignement  semi-technique,  alors  que 
18.000  d'entre  eux  environ  sont  entrés  dans  une  car- 
rière industrielle,  commerciale  ou  agricole. 

Il  est  juste  de  dire  que  depuis  quelques  années  on 
s'est  efforcé  de  donner  à  ces  écoles  une  impulsion 
dans  le  sens  professionnel. 

B.  Ecoles  primaires  élémentaires.  —  Les  pro- 
grammes de  ces  écoles  portent  comme  matières  obli- 
gatoires :  a  Les  éléments  des  sciences  physiques  et 
naturelles  ;  leur  application  à  l'agriculture,  à  l'hy- 
giène, aux  arts  industriels,  aux  travaux  manuels, 
à  l'usage  des  outils  des  principaux  métiers  pour  les 
garçons,  et,  pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille.  » 

Si  les  prescriptions  ont  été  appliquées  dans  toutes 
les  écoles  de  filles,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  celles 
de  garçons.  Cependant,  quelques  villes  ont  fait 
des  efforts  pour  donner  aux  enfants  des  écoles  pri- 
maires un  commencement  d'instruction  profession- 
nelle'. A  Bourg  (Ain),  l'institution  Garriat,  établie 
grâce  à  un  don  fait  à  la  ville  par  Garriat,  ancien 
ouvrier  bijoutier,  a  pour  but  de  donner  l'enseigne- 
ment industriel  et  commercial  aux  élèves  des  éco- 
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les  primaires  élémentaires.  Elle  possède  divers  ate- 
liers professionnels.  Il  existe  également  des  écoles 
semblables  à  IVlontluçon  (Allier)  et  à  Bordeaux. 

6°  L'enseignement  industriel  indépendant  de  l'Etat  (1) 

A.  Ecoles  municipales.  —  Les  plus  importantes 
sont  les  suivantes  : 

l""  A  Lille,  VInslilut  industriel  du  Nord  de  la 
France  qui  forme  des  ingénieurs  civils  et  des  direc- 
teurs d'usines  pour  les  principales  industries  delà 
région  du  Nord  :  mécanique,  électricité,  chimie. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Pour  être 
admis  il  faut  avoir  le  baccalauréat  es  sciences  ou 
passer  un  concours  d'entrée.  Un  diplôme  ou  un 
certificat  est  conféré  par  le  préfet  à  la  fin  des  études, 
suivant  la  moyenne  générale  obtenue. 

2*^  A  Lyon,  V Ecole  de  la  Martinière,  ïune  des  institu- 
tions d'enseignement  les  plus  riches  du  monde,  avec 
près  de  300.000  francs  de  rentes  provenant  des  legs 
diversqu'elle  a  recueillis  depuis  sa  fondation  en  1826. 

Sa  prospérité  a  été  due  surtout  à  ses  méthodes 
d'enseignement  qui  constituent  encore  son  origina- 
lité. Pour  en  éviter  la  disparition,  le  personnel  en- 
seignant se  recrute  parmi  les  anciens  élèves. 

L'Ecole  reçoit  annuellement  de  300  à  350  élèves 
recrutés  au  concours.  La  durée  des  études  est  de 
trois  ans.   Les  élèves  suivent  d'abord  les  mêmes 


;i)  Si  nous  citons  ici  et  plus  loin  quelques  écoles  privées  d'enseigne- 
ment technique  supérieur,  c'est  pour  montrer  le  rôle  important  que 
l'initiative  privée  a  pu  jouer  dans  tous  les  degrés  de  cet  enseignement. 


cours,  puis  se  spécialisent  au  commencement  de  la 
deuxième  année  et  choisissent  entre  trois  sections: 
commerce;  chimie,  génie  civil  et  électricité. 

3^  A  Lyon,  V Ecole  municipale  de  lissage,  destinée 
à  l'apprentissage  complet  du  tissage  de  la  soie; 
l'enseignement  qui  dure  un  an  est  théorique  et  pra- 
tique. 

La  vente  des  objets  fabriqués  permet  de  couvrir 
une  partie  des  frais  d'entretien. 

A""  A  Nancy,  VEcole  de  Brasserie  :  La  durée  des 
•études  est  de  trois  mois.  Cinq  semaines  sont  consa- 
crées aux  analyses,  cinq  semaines  à  la  bactériolo- 
gie et  au  microscope,  deux  semaines  à  des  opéra- 
tions complètes  du  contrôle  d'une  fabrication, 
servant  en  même  temps  de  révision. 

A  Sedan,  VEcole  municipale  de  tissage,  destinée 
à  fournir  des  contremaîtres  et  des  fabricants  de 
tissus,  notamment  en  draperies  nouveautés.  La 
durée  des  études  est  de  trois  ans.  L'Ecole  possède 
de  vastes  ateliers  contenant  un  grand  nombre  de 
métiers  à  tisser. 

A  St-Etienne,  VEcole  de  chimie  et  de  teinture, 
dont  le  but  est  de  faire  connaître  aux  ouvriers  de  la 
ville  les  propriétés  des  diverses  matières  colorantes 
et  les  découvertes  scientifiques  applicables  à  la  tein- 
ture ;  TEcole  possède  un  laboratoire  bien  outillé. 

L'Institut  industriel  du  Nord  et  la  Martinière  sont 
de  tous  ces  établissements  ceux  qui  ont  obtenu  les 
meilleurs  résultats. 


—  263'  — 


B.  Ecoles  privées.  —  Les  plus  importantes  de 
ces  écoles  sont  : 

P  A  Choisy-le-Roi,  V  Ecole  professionnelle  Hanley, 
qui  comprend  trois  sections  :  la  section  primaire 
qui  prépare  aux  certificats  d'études  primaires  ;  la 
section  industrielle  (forge  et  ajustage)  et  la  section 
commerciale. 

2^  Au  Creusot,  VEcole  Schneide/%  qui  prépare  les 
futurs  tourneurs,  ajusteurs,  monteurs,  comptables, 
dessinateurs  et  les  sous-ingénieurs  des  usines. 

L'enseignement  est  gratuit,  l'admission  a  lieu  au 
concours,  Tâge  est  fixé  de  11  à  13  ans.  La  durée 
normale  des  études  est  de  cinq  ans,  mais,  comme 
pour  chaque  classe  est  fixé  un  âge  maximum,  il  n'y 
a  que  le  quart  environ  des  élèves  qui  puisse  termi- 
ner leur  scolarité.  Parmi  ceux-ci,  les  premiers  sui- 
vent pendant  trois  ans  un  cours  conforme  à  celui 
des  arts  et  métiers  et  sont  destinés  à  être  des  sous- 
ingénieurs. 

3°  A  Lyon,  VEcole  professionnelle  d'horlogerie, 
destinée  à  former  des  horlogers  rhabilleurs. 

L'âge  d'admission  est  fixé  à  13  ans.  Les  élèves 
reçoivent  d'abord  un  enseignement  préparatoire  et 
apprennent  les  principes  de  mathématiques,  le 
dessin  et  le  maniement  de  la  lime  et  du  tour  avant 
de  commencer  l'apprentissage  proprement  dit. 

L'enseignement  théorique  est  entièrement  lié  à 
l'enseignement  pratique. 

4^  VEcole  Duvigneau  de  Lanneau,  à  Paris,  qui 
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prépare  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
et  où  la  durée  des  études  est  de  quatre  ans. 

5^  L'Ecole  spéciale  des  travaux  publics,  du  bâti- 
ment et  de  Vindustrie,  à  Paris.  Elle  forme  des  ingé- 
nieurs susceptibles  d'être-  immédiatement  utilisés 
dès  leur  sortie  de  l'Ecole.  L'enseignement,  essen- 
tiellement pratique,  comprend  des  cours  techniques 
élémentaires  et  supérieurs  se  divisant  en  quatre 
spécialités  :  travaux  publics,  bâtiment,  électricité, 
typographie. 

Cette  école,  fondée  en  1892,  comptait  plus  de 
9.000  élèves  en  1910. 

6^  L'Ecole  Bréguet^  destinée  à  former  des  ingé- 
nieurs praticiens  pour  les  industries  électriques  et 
mécaniques. 

Elle  tient  le  milieu  entre  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  et  les  Ecoles  d'arts  et  métiers. 
L'enseignement  théorique  y  est  plus  développé  que 
dans  ces  dernières,  mais  les  travaux  pratiques  y 
occupent  plus  de  place  qu'à  l'Ecole  centrale. 

Fondée  en  1902,  cette  école  comptait  378  élèves 
en  1910. 

7"  L'Ecole  d'apprentis  fourreurs  :  Les  apprentis 
occupés  par  le  fondateur,  M.  Ruzé,  y  reçoivent  tous 
les  jours  deux  heures  de  dessin  et  de  technologie 
(coupe  et  travail  des  peaux).  Les  contremaîtres  qui 
donnent  l'enseignement  pratique  se  tiennent  cons- 
tamment en  rapport  avec  le  professeur  spécial 
chargé  de  l'enseignement  théorique.  Cette  initiative. 
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unique  en  France  et  dans  le  uionde,  a  donné  d'ex- 
cellents résultats. 

8**  L'Ecole  d'expertise  d'accords  et  de  réparations 
de  pianos^  dont  l'enseignement  s'adresse  aux  aveu- 
gles. 

9^  A  Romanèche-Thorins  (Saône-et-Loire),  un 
cours  pratique  de  charpente  et  escalier^  donnant  aux 
ouvriers  et  apprentis  les  connaissances  théoriques 
nécessaires.  Durée  des  études  :  un  an  à  raison  de 
dix  heures  par  jour. 

10''  A  Versailles,  V Institution  Bertrand,  qui  com- 
prend une  école  primaire  supérieure  et  une  école 
professionnelle  industrielle  et  commerciale  et  qui 
possède  en  outre  un  cours  pratique  d'industrie. 

Cours  professionnels  d'adultes.  —  Un  assez 
grand  nombre  de  sociétés  d'éducation  populaire 
donne  des  cours  d'enseignement  commercial  et 
industriel.  Ce  sont  par  exemple:  à  Paris,  V Associa- 
tion philomatique  qui  enseigne  le  dessin  industriel 
appliqué  aux  professions  du  bâtiment  et  des  indus- 
tries du  bois,  du  fer  et  de  la  pierre,  dessin  d'art  et 
aquarelle  :  photographie,  médecine  professionnelle 
et  usuelle;  histoire  naturelle;  professions  féminines; 
V Association  polytechnique  qui  ajoute  à  des  matiè- 
res analogues  des  cours  de  musique,  des  leçons  de 
sciences  pures  et  des  conférences  littéraires... 

En  général,  les  cours  sont  purement  théoriques. 


18 
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II.  -  L'ENSEIGNEMENT  COMMERCIAL 
DU  DEGRÉ  ÉLÉMENTAIRE 

1°  Ecoles  pratiques 

Nous  avons  déjà  parlé  des  Ecoles  de  commerce 
et  d'industrie  à  propos  de  l'enseignement  industriel. 

Les  caractères  généraux  sont  communs  à  l'indus- 
trie et  au  commerce,  notamment  ceux  qui  sont  rela- 
tifs aux  programmes-types  et  à  l'orientation  profes- 
sionnelle des  études. 

L'enseignement  est  à  la  fois  théorique  et  prati- 
que. Une  des  organisations  les  plus  intéressantes 
de  ces  écoles  est  celle  du  bureau  commercial,  les 
élèves  de  deuxième  et  de  troisième  année  se  forment 
en  groupes  distincts  et  font  fictivement  toutes  les 
opérations  relatives  au  commerce  (vente,  billets  à 
ordre,  traites,  inventaires...). 

L'enseignement  comprend  aussi  l'étude  des  lan- 
gues et  spécialement  de  l'anglais.  L'étude  des  mar- 
chandises (origine,  production,  commerce,  expédi- 
tions, transport,  altérations,  falsifications,  débou- 
chés). Les  marchandises  étudiées  sont  divisées  en 
sept  groupes  :  les  bois  et  combustibles  divers,  les 
minerais  et  les  produits  manufacturés,  les  produits 
de  la  grande  industrie  chimique,  les  produits  ali- 
mentaires, les  produits  agricoles  non  alimentaires, 
les  produits  de  la  dépouille  animale  et  enfin  les  pro- 
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duits  d'industries  diverses  (photographies,  couleurs, 
etc..) 

Toutes  les  matières  (géographie,  physique,  chi- 
mie) sont  étudiées  en  ayant  pour  but  le  point  de  vue 
commercial  et  économique.  ^ 

^  2°  Ecoles  privées  et  Cours  d'adultes 

Les  principales  de  ces  écoles  sont  : 

V  L'Ecole  pratique  de  commerce  Pigier  qui 
prépare  les  jeunes  gens  et  jeunes  filles  à  la  pratique 
des  affaires  en  un  temps  très  court  ;  elle  donne  éga- 
lement aux  commerçants  déjà  établis,  mais  peu  ver- 
sés dans  les  affaires,  des  notions  générales,  en  par- 
ticulier de  comptabilité,  de  direction  et  de  contrôle. 

Les  avantages  principaux  de  cet  enseignement 
se  trouvent  dans  la  facilité  de  commencer  les  étu- 
des sans  concours  et  sans  limite  d'âge,  aux  heures 
et  jours  qui  conviennent  le  mieux.  Enfin  cet  ensei- 
gnement est  technique^  pratique  et  rapide,  et  les 
frais  d'études  sont  relativement  peu  élevés. 

2^  Les  Ecoles  Berlitz  dont  le  but  est  l'enseigne- 
ment pratique  des  langues  étrangères.  Ce  ne  sont 
pas  des  écoles  de  commerce  à  proprement  parler, 
mais  elles  sont  fréquentées  par  une  majorité  de. 
commerçants  et  la  méthode  en  a  été  adoptée  par 
les  écoles  pratiques. 

S""  L'Ecole  commerciale  de  Vavenue  Trudaine,  à 
Paris,  dont  l'enseignement  ressemble  beaucoup  à 
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celui  des  écoles  pratiques,  mais  dont  la  durée  est 
de  quatre  années.  Le  prix  de  l'externat  est  de 
220  francs,  un  grand  nombre  de  bourses  est 
accordé. 

4"*  UEcole  commerciale  de  Vincennes  qui  a  pour 
objet  la  préparation  au  concours  d'entrée  dans  les 
Chambres  de  commerce  et  l'apprentissage  de  la 
carrière  commerciale. 

Son  programme  est  semblable  à  celui  des  écoles 
pratiques  et  la  durée  des  études  est  de  quatre  ans. 


ANGLETERRE 


Jusqu'à  ces  trente  dernières  années,  les  techni- 
ciens anglais  s'étaient  formés  à  l'atelier.  iVctuelle- 
ment,  cette  formation,  purement  expérimentale,  étant 
devenue  insuffisante,  l'enseignement  est  donné  à  la 
jeunesse  ouvrière  sous  la.  forme  de  cours  du  soir. 

C'est  sous  l'influence  des  penseurs  du  XVIIP  siè- 
cle et  des  idées  de  la  Révolution  française  que  fut 
créée  la  première  école  professionnelle  [mecanics 
class)  k  Glasgow,  par  le  naturaliste  Birbeck.  L'im- 
pulsion était  donnée,  les  grands  centres  industriels 
fondèrent  successivement  des  mecanics  inslilutes^ 
exemple  qui  fut  suivi  dans  les  autres  villes  moins 
importantes  et  même  dans  les  campagnes.  Le  gou- 
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vernement  créa  à  la  suite  V Education  Board,  chargé 
de  s'occuper  des  écoles  d'ouvriers. 

Mais  l'enseignement  de  ces  écoles  n'avait  pas, 
ou  à  peu  près,  de  caractère  professionnel,  et  cel- 
les-ci étaient  plutôt  destinées  à  parfaire  l'instruc- 
tion si  rudimentaire  reçue  dans  les  écoles  parois- 
siales et  à  inculquer  aux  élèves  des  connaissances 
d'ordre  général;  aussi  ces  écoles  n'eurent-elles  en 
réalité  que  très  indirectement  un  effet  utile  sur  les 
jeunes  ouvriers  anglais,  au  point  de  vue  industriel 
et  commercial. 

Une  enquête,  ordonnée  en  1880  par  le  Gouverne- 
ment anglais,  révéla  l'infériorité  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  l'égard  du  continent,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  professionnel. 

Cette  révélation  provoqua  l'activité  générale,  et  les 
intéressés,  les  philanthropes,  les  sociologues,  les  au- 
torités locales  s'occupèrent  à  combler  cette  lacune 
qui  leur  était  signalée,  l'Etat  n'intervenant  que  pour 
les  subventionner.  Ces  diverses  tentatives  privées 
furent  couronnées  de  succès,  «lais  l'absence  de  cen- 
tralisation des  efforts  aux  mains  de  l'Etat  et  de  plan 
général  conçu  à  l'avance  «  a  abouti  à  un  enseigne- 
ment très  disparate,  un  peu  touffu  et  compliqué,  car 
il  est  rare  que  dans  deux  comtés,  et  même  quelque- 
fois dans  deux  localités  voisines,  le  plan  d'éduca- 
tion technique  soit  le  même  pour  les  institutions 
visant  au  même  but  »  (1). 


(1)  Marc  Kéville.  Enseignement  technique  et  apprentissage,.  1913, 
p.  138. 
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Aussitôt  après  la  publication  du  rapport  ordonné 
en  1880,  M.  Chamberlain  fondait  à  Birmingham 
une  Ecole  d'arts  industriels  [School  of  induslrial 
fine  arts)  qui  accueille  plus  de  2.500  élèves  par  an. 
Ceux-ci  reçoivent  d'abord  des  principes  de  dessin 
et  d'anatomie,  puis  ils  se  spécialisent  et  reçoivent 
des  leçons  de  professeurs  qui  sont  des  profession- 
nels expérimentés,  armuriers,  bijoutiers,  ciseleurs, 
dessinateurs,  graveurs,  orfèvres.  La  fondation  a 
organisé  dans  la  ville  huit  écoles  annexes  où  l'on 
enseigne  le  dessin  aux  artisans  du  quartier  et  aux 
enfants  des  écoles  primaires,  et  c'est  parmi  les  élè- 
ves de  celles-ci  que  l'on  choisit  ceux  qui  pourront 
suivre  avec  profit  l'instruction  de  l'Ecole  des  arts 
industriels. 

C'est  également  à  la  même  époque  que  furent 
créées  à  Londres  et  subventionnées  dans  les  comtés 
par  l'Association  de  corporations  le  Cili/  and  Guilds 
of  London  Inslilule  d'importantes  écoles  d'ensei- 
gnement technique.  Dans  le  quartier  de  South-Ken- 
sigton,  elle  ouvrait  la  Central  Inslilule^  fondation 
comparable  en  France  à  TEcole  Centrale  des  Arts 
et  Manufactures,  destinée  à  former  des  ingénieurs 
ainsi  que  des  professeurs  pour  les  écoles  techniques  ; 
elle  créait  également  le  Finsburij  lechnical  Collège^ 
dont  l'enseignement  est  analogue  à  celui  des  écoles 
pratiques  d'industrie  françaises. 

Il  y  a  à  Manchester  uile  école  municipale  techno- 
logique, fréquentée  en  grande  majorité  par  des  tis- 
seurs et  métallurgistes.  C'est  dans  cette  même  ville 


que  se  trouve  également  le  Whilworlh  Insliluie^ 
fondé  par  le  grand  constructeur  en  1891. 

A  Halifax,  les  cours  du  soir  durent  quatre  années  ; 
à  Leeds  également  :  la  première  année  est  prépara- 
toire, les  deux  suivantes  sont  spécialisées  et  la 
quatrième  comprend  des  cours  supérieurs  pour  les 
meilleurs  élèves. 

A  Sheffield,  a  été  créée  une  école  de  métallurgie  ; 
à  Bradford,  les  drapiers  ont  fondé  une  école  pro- 
fessionnelle très  bien  installée. 

En  Ecosse,  existent  des  organisations  analogues 
qui  donnent  de  bons  résultats,  grâce  à  Tentente 
entre  les  patrons,  les  associations  ouvrières  et  les 
établissements  d'enseignement.  Ce  sont  les  Central 
Inslilutions  qui  ont  obtenu  ce  résultat  par  l'établis- 
sement de  programmes  rationnels,  par  le  fait  que 
les  patrons  veillent  à  la  conduite  des  jeunes  ouvriers 
auxquels  ils  paient  leurs  droits  d'inscription  et  pour 
lesquels  ils  créent  même,  dans  leurs  établisse- 
ments, des  classes  d'apprentissage.  La  plus  réputée 
de  ces  écoles  est  le  Glasgow  technical  Collège  qui 
réunit  environ  5.000  élèves  par  an. 

L'enseignement  commercial  est  resté  très  en 
retard  et  il  n'y  a  guère  qu'une  quinzaine  d'années 
que  l'on  a  commencé  à  réagir.  C'est  dans  le  York- 
Shire  que  le  mouvement  avait  commencé.  On  orga- 
nisa d'abord  des  cours  généraux  dans  les  écoles  du 
jour,  puis  des  cours  du  soir  pour  les  employés... 
avec  spécialisation.  D'abord,  de  15  à  16  ans  ont  lieu 
des  cours  préparatoires,  comprenant  des  notions 
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générales  (langue  anglaise,  écriture,  dessin,  langues 
vivantes,  sciences)  ;  puisj  des  cours  commerciaux 
durant  trois  ans  à  raison  de  2  heures  1  /2  trois  fois 
par  semaine,  comportant  l'étude  des  matières  se 
rapportant  au  commerce  (correspondance,  tenue  des 
livres,  arithmétique  commerciale,  sténographie, 
géographie...).  Enfin,  pour  ceux  qui  veulent  pousser 
plus  loin  leurs  études,  il  y  a  un  cours  supérieur  où 
l'on  enseigne  la  statistique,  l'économie  politique,  la 
législation  commerciale,  la  banque,  les  langues  vi- 
vantes... 

L'exemple  du  York-Shire  a  été  suivi  dans  toute 
l'Angleterre  et  les  cours  commerciaux  sont  nom- 
breux. 

Ces  résultats  sont  entièrement  dus  à  l'initiative 
privée  ou  locale,  le  législateur  n'est  intervenu  que 
deux  fois  :  d'abord  pour  autoriser  les  Conseils  de 
Comté  à  consacrer  une  partie  de  leurs  ressources  à 
l'enseignement  professionnel  ouvrier  (Technical 
Education  Act)  et  ensuite  pour  mettre  à  la  disposi- 
tion des  comtés  le  produit  de  l'impôt  sur  l'alcool 
(Local  Taxation  Act). 

La  fréquentation  des  cours  n'a  jamais  été  rendue 
obligatoire  comme  dans  d'autres  pays  ;  cependant, 
800.000  jeunes  gens  des  deux  sexes  fréquentaient, 
au  moment  de  la  guerre,  les  6.000  écoles  du  soir,  en 
ne  comprenant  dans  ce  nombre  que  celles  qui  sont 
reconnues  par  l'Etat  et  non  les  institutions  privées  ; 
ajoutons  également  que  la  moyenne  des  assidus  sur 


les  inscrits  aux  cours  du  soir  est  seulement  de 
20  à  25  p.  100. 

Voici,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  France, 
la  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Marc  Réville, 
après  avoir  étudié  l'évolution  de  ce  pays,  dans  le 
sens  du  développement  de  l'enseignement  : 

«  Tout  ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  relèvement  de  l'ensei- 
gnement technique  progresse  très  rapidement  en 
Angleterre  et  que  l'avance,  que  nous  avions  en  1878, 
est  rattrapée  par  nos  voisins  qui  ont  su  discerner  le 
péril  couru  par  leur  fortune  économique  et  qui, 
l'ayant  constaté,  n'ont  pas  hésité  à  y  parer  et  à 
l'anéantir  à  force  d'énergie  et  de  persévérance  intel- 
ligente. » 


BELGIQUE 

Ce  sont  les  initiatives  locales  et  privées  qui,  sans 
intervention  de  la  loi,  ont  organisé,  en  Belgique, 
l'enseignement  technique,  mais  avec  l'appui  moral  et 
matériel  de  l'Etat.  A  ce  dernier  point  de  vue,  en  parti- 
culier, il  intervient  au  début  de  toute  institution  nou- 
velle en  payant  la  moitié  du  coût  d'achat  et  d'installa- 
tion de  l'outillage  et  des  collections.  L'œuvre  ayant 
ensuite  fait  ses  preuves  par  deux  années  d'existence, 
l'Etat  la  subventionne  dans  la  proportion  du  tiers 
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des  dépenses  normales  pour  les  écoles  de  théorie 
et  des  deux  cinquièmes  pour  les  établissements 
d'enseignement  purement  professionnel  et  manuel. 

Au  degré  supérieur  on  trouve  des  établissements 
d'enseignement  technique  supérieur  destinés  à  une 
jeunesse  instruite  et  se  destinant  aux  carrières  de 
chefs  de  maisons  commerciales  ou  industrielles  ou 
de  consuls. 

A  un  degré  moindre  on  trouve  les  écoles  de  Char- 
leroi  et  de  Mons  destinées,  la  première  à  former 
des  contremaîtres  pour  la  construction  mécanique, 
pour  la  métallurgie,  pour  l'électricité,  pour  les 
laboratoires  de  chimie  industrielle  ou  pour  les  ate- 
liers de  dessin  technique. 

Après  ces  écoles,  on  trouve  de  très  nombreuses 
écoles  professionnelles  dont  les  principales  sont 
pour  le  tissage  ;  il  en  existe  également  pour  la 
pêche,  pour  l'horlogerie,  pour  l'armurerie,  pour  les 
tailleurs,  pour  le  bois,  le  fer,  etc..  Ce  sont  des 
pépinières  de  contremaîtres  et  de  chefs  d'ateliers. 

Il  existe  en  dehors  de  ces  écoles  des  cours  pro- 
fessionnels d'ordre  primaire  destinés  aux  jeunes 
ouvriers  ;  il  y  en  a  de  formes  très  variées,  certains 
ont  lieu  le  soir,  d'autres  le  dimanche  ;  les  uns  sont 
payants,  d'autres  gratuits,  d'autres  encore  four- 
nissent une  rémunération  aux  apprentis;  ils  ont 
lieu  dans  des  ateliers  spéciaux  ou  à  côté  des  ouvriers 
adultes.  Le  dessin  est  partout  l'élément  principal  de 
l'enseignement.  Ces  cours,  au  nombre  de  300,  prépa- 
rent annuellement  environ  30.000  ouvriers. 
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A  côté  de  cette  branche  d'enseignement,  existe 
une  série  de  'cours  d'instruction  commerciale  et 
d'enseignement  des  langues  organisés  de  même  façon 
et  qui,  en  face  des  30.000  ouvriers,  préparent  envi- 
ron 5.000  jeunes  gens  pour  en  faire  des  employés. 

11  existe  également  un  enseignement  pour  les 
jeunes  filles,  principalement  dans  l'ordre  élémen- 
taire et  primaire,  et  surtout  des  cours  et  classes 
ménagères. 

Dans  les  écoles  professionnelles,  les  jeunes  filles 
apprennent,  le  matin  la  théorie  et  le  soir  la  prati- 
que, les  cours  durent  trois  et  même  quatre  ans. 

A  côté  des  connaissances  indispensables  d'ordre 
général,  elles  reçoivent  un  enseignement  pratique 
approprié  aux  besoins  delà  région  qu'elles  habitent  : 
broderie  et  dessin  industriel  à  Bruges,  peinture  sur 
porcelaine,  sur  tissu  et  sur  verre  à  Bruxelles  ;  à 
Anvers,  la  peinture  sur  céramique  ;  à  Gand,  le 
commerce,  les  langues,  la  sténo-dactylographie. 

Les  cours  d'ordre  primaire  comprennent  en 
particulier  des  cours  d'enseignement  ménager  qui 
ont  rendu  de  grands  services  au  point  de  vue  social 
et  qui  sont  au  nombre  d'environ  300. 

Le  nombre  des  ateliers  d'apprentissage  pour  jeu- 
nes filles  est  de  6,  celui  des  écoles  professionnelles 
de  55.  On  compte  14.000  élèves  du  sexe  féminin  qui 
suivent  les  cours  techniques. 

Les  résultats  obtenus  en  Belgique  sont  remarqua- 
bles, tant  par  le  nombre  des  cours  mis  à  la  dispo- 
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sition  des  jeunes  gens  que  par  l'assiduité  de  ceux-ci 
malgré  l'absence  de  contrainte  légale. 

Cela  provient  de  ce  que  les  chambres  syndicales 
patronales  et  les  associations  ouvrières  rivalisent  de 
zèle  pour  organiser  des  leçons  subventionnées  par 
l'Etat  et  surtout  de  ce  que  les  patrons  obligent  leurs 
apprentis  à  les  suivre,  car  ils  ne  prennent  comme 
ouvriers  que  ceux  qui  justifient  d'un  diplôme  ou  d'un 
certificat  de  présence  qui  leur  sont  réclamés  par  les 
différents  patrons. 

Une  des  écoles  les  plus  remarquables  est  V Ecole 
industrielle  de  Bruxelles  v^nm  A'àn^  un  local 

unique  la  plupart  des  cours  créés  à  Bruxelles.  On  y 
trouve  : 

l*"  Des  cours  professionnels  généraux  qui  ont  lieu 
tous  les  soirs  et  le  dimanche  matin.  Ils  sont  payants, 
mais  de  nombreuses  bourses  sont  accordées  par  la 
ville,  les  industriels  et  les  syndicats  qui  viennent  de 
leur  côté  en  aide  à  leurs  jeunes  adhérents  ou  aux 
fils  de  leurs  co-syndiqués. 

L'enseignement  porte  sur  un  grand  nombre  de 
matières,  particulièrement  sur  les  sciences.  Il  y  a 
également  des  conférences  et  des  séances  expéri- 
mentales. Ces  cours  sont  fréquentés  par  des  ouvriers 
qui  passent  leur  temps  à  l'atelier. 

2"*  Des  écoles  professionnelles  s'adressant  aux 
jeunes  gens  plus  riches,  fils  d'industriels  ou  de 
fabricants. 

Parmi  celles-ci  on  peut  mentionner  :  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  mécanique,  d'horlogerie  et  d'électri- 


cité  dont  les  cours  durent  quatre  années  ;  rensei- 
gnement quotidien  dure  huit  heures,  une  moitié  se 
passe  à  l'atelier  et  l'autre  est  consacrée  aux  leçons 
théoriques  ;  l'Ecole  professionnelle  de  tailleurs  oii 
les  études  durent  également  quatre  années.  Les  élè- 
ves travaillent  pour  les  tailleurs  de  la  ville  et  tou- 
chent une  rémunération  dès  le  second  mois  de  leur 
entrée.  La  seule  lacune  de  cet  enseignement  pro- 
vient de  ce  fait  que  le  syndicat  ouvrier  a  interdit  au 
chef  d'atelier  d'enseigner  aux  élèves  le  tracé,  la 
coupe  et  l'èssayage  qu'il  faut  apprendre  ailleurs. 

3^  Des  cours  professionnels  spéciaux  que  donne 
l'Ecole  industrielle,  parmi  lesquels  des  cours  de 
bijouterie  et  ciselure,  de  plomberie,  d'installation 
de  gaz,  de  zinguerie,  de  tapissier-garnisseur,  de 
reliure-dorure,  de  typographie. 

11  est  facile,  même  par  ces  brèves  indications,  de 
se  rendre  compte  du  développement  de  l'enseigne- 
ment technique  en  Belgique  oii,  sur  une  population 
de  sept  millions  d'habitants,  on  compte  près  de 
60.000  jeunes  gens  ayant  reçu  un.  enseignement 
technique.  Cette  belle  organisation  a  grandement 
contribué  au  développement  économique  que  ce  petit 
pays  avait  atteint  au  moment  de  la  guerre. 
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ÉTATS-UNIS 

L'immense  essor  économique  des  Etats-Unis  a 
été  favorisé  par  le  développement  méthodique  et 
bien  compris  de  l'enseignement  technique. 

Cet  enseignement  technique  élémentaire  est  d'ail- 
leurs essentiellement  pratique  et,  selon  qu'il  est 
industriel  ou  commercial,  se  fait  à  l'atelier  ou  au 
bureau. 

La  théorie  s'enseigne  dans  les  classes  du  soir  qui 
comprennent  des  cours  de  trois  degrés  : 

l*'  Les  cours  élémentaires  du  soir  ou  préparatoi- 
res aux  cours  de  la  seconde  et  de  la  troisième  caté- 
gorie. Ils  sont  destinés  aux  élèves  des  écoles  du  jour 
ainsi  qu'aux  jeunes  gens  également  désireux  de  se 
perfectionner,  et  aussi  aux  immigrés  qui  veulent 
apprendre  complètement  l'anglais. 

2**  Les  cours  secondaires  du  soir  oii  les  jeunes 
gens  possédant  des  connaissances  générales  se  spé- 
cialisent dans  deux  matières  par  eux  choisies.  Dans 
certains  centres  importants,  le  nombre  des  élèves 
est  très  considérable;  mais,  dans  les  villes  moins 
importantes,  il  suffit  qu'un  certain  nombre  de  jeu- 
nes gens  se  présente  (quinze  ou  parfois  dix),  pour 
qu'il  leur  soit  donné  un  professeur  régulier  et  qu'ils 
aient  entrée  dans  les  ateliers  et  les  laboratoires. 

3"*  Les  cours  techniques  et  commerciaux  du  soir, 
ou  cours  de  spécialités,  dont  les  professeurs  sont 
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^  des  hommes  de  métier.  Les  programmes  des  (,(  tech- 
nical-schools  »  ou  écoles  industrielles  comprennent 
la  mécanique,  la  fabrication  des  outils,  le  dessin 
industriel,  la  plomberie,  la  chimie  industrielle,  etc. 

((  En  somme,  la  méthode  des  Etats-Unis  est  intéres- 
sante à  citer  au  point  de  vue  du  nombi'e  des  Eve- 
ning  Schools  (Ecoles  du  soir),  de  leur  merveilleux 
outillage,  des  sacrifices  qu'elle  dénote  de  la  part  des 
pouvoirs  publics  et  souvent  de  la  part  de  généreux 
donateurs,  tout  en  laissant  à  chaque  cité,  et  dans 
toute  localité  à  toute  corporation  intéressée,  la  plus 
grande  liberté  d'action.  On  ne  peut  pas  dire  cepen- 
dant que  cet  exemple  soit  à  imiter  en  ce  qui  touche 
l'heure  des  cours,  car  le  résultat  obtenu  ne  paraît 
pas  à  la  hauteur  de  l'effort  accompli  (1).  » 


SUISSE 

Il  est  difficile  de  donner  pour  ce  pays  un  aperçu 
d'ensemble,  car  les  lois  fédérales  relatives  à  cette 
matière  sont  soumises  à  l'appréciation  des  divers 
cantons. 

L'étude  de  l'apprentissage  en  Suisse  est  particu- 
lièrement instructive,  «surtout  si  on  l'envisage  au 
point  de  vue  du  caractère  obligatoire  de  l'instruction 
technique,  parce  que,  suivant  que  l'on  a  affaire  à 


(1)  M.  RÉVILLE,  ouvrage  cité,  p.  132. 
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des  cantons  où  domine,  soit  la  mentalité  latine,  soit 
la  mentalité  germanique,  on  saisit  sur  le  vif,  dans  le 
premier  cas,  la  difficulté,  dans  le  second,  la  facilité 
d'application  du  principe  d'obligation  »  (1). 

Les  cantons  romands,  en  particulier  celui  de 
Genève,  sont  réfractaires  à  ce  principe.  Mais  il  est 
probable  qu'une  loi  fédérale  viendra  uniformiser  la 
législation  sur  cette  matière,  car,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement,  la  Suisse  a  fait  des  sacrifices  énor- 
mes pour  assurer  l'instruction  des  enfants.  La  fré- 
quentation des  écoles  primaires  est  obligatoire,  de 
6  à  14  ans.  Des  cours  post-scolaires  sont  organisés 
par  des  jeunes  gens  de  14  à  17  ans,  dont  la  fréquen- 
tation est  parfois  obligatoire.  Enfin,  les  cours  de 
préparation  à  l'examen  des  recrues  assurent  le  com- 
plément d'instruction  aux  adolescents  de  17  à  19  ou 
20  ans. 

Parmi  les  écoles  d'enseignement  technique  supé- 
rieur, la  plus  importante  est  le  Polytechnicam  de 
Zurich,  le  seul  établissement  qui  relève  de  la  Confé- 
dération. Il  comprend  une  école  d'ingénieurs,  une 
école  d'architectes,  une  école  d'ingénieurs  mécani- 
ciens, une  école  technique  de  chimie,  une  école 
d'ingénieurs  agronomes  et  forestiers,  une  école 
normale  pour  la  formation  des  maîtres  de  l'ensei- 
gnement technique,  une  école  de  philosophie  géné- 
rale et  d'économie  politique,  enfin  une  école  de 
sciences  militaires.  ' 


(1)  M.  RÉVILLE,  ouvrage  cité,  p.  151. 
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Analogues  aux  Ecoles  françaises  des  arts  et  mé- 
tiers sont  les  Technicums,  au  nonnbre  de  six,  qui 
enseignent  Tarchitecture,  la  mécanique  et  Télectri- 
cité  et  certaines  spécialités  suivant  les  écoles  :  A 
Bienne,  existe  une  division  préparatoire  aux  postes 
et  télégraphes,  aux  chemins  de  fer  et  douanes  ;  à 
Berthoud,  on  étudie  la  chimie;  à  Winterthur,  la 
chimie  et  le  commerce. 

Le  Technicam  de  Genève  peut  être  pris  comme 
modèle  du  fonctionnement  de  cette  sorte  d'établisse- 
ments. L'enseignement,  d'une  durée  de  trois  années, 
y  est  essentiellement  expérimental  et  pratique.  Les 
jeunes  gens  doivent  être  âgés  de  15  ans  au  moins  et 
justifier  d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  une 
école  professionnelle  à  la  fin  de  la  seconde  année 
d'études  ou  d'une  instruction  équivalente  ;  la  durée 
des  études  est  de  trois  années  à  raison  de  44  heures 
par  semaine. 

Dans  l'ordre  secondaire  il  faut  encore  citer  des 
écoles  de  commerce  très  florissantes,  des  écoles 
d'horlogerie,  de  sculpture  sur  bois,  de  dessin  d'art 
appliqué,  de  mécanique,  d'électricité. 

Mais  il  est  surtout  intéressant  d'étudier  les  cours 
professionnels  pour  apprentis.  Avec  M.  Marc  Réville, 
nous  suivrons  les  détails  de  leur  organisation  et  de 
leur  fonctionnement  dans  deux  cantons,  l'un  de  type 
latin  (Genève),  l'autre  de  type  germanique  (Zurich). 

A  Genève,  l'école  primaire  retient  l'enfant  jusqu'à 
l'âge  de  13  ans  ;  il  doit  ensuite,  à  la  sortie,  suivre 
pendant  deux  ans  des  cours  post-scolaires  destinés 

19 


à  parfaire  sa  culture  générale  et  à  lui  permettre  de 
choisir,  en  connaissance  de  cause,  la  profession 
répondant  le  mieux  à  ses  dispositions  naturelles. 

Lorsqu'à  15  ans  Tenfant  a  fini  de  suivre  ces 
cours,  il  n'est  pas  obligé  de  fréquenter  une  école 
d'enseignement  professionnel;  cependant,  on  essaye 
par  un  détour,  d'ailleurs  insuffisant  en  pratique,  de 
rendre  cette  fréquentation  obligatoire  en  exigeant  de 
l'apprenti,  pour  obtenir  le  diplôme  d'Etat  délivré  à  la 
suite  de  l'examen  de  fin  d'apprentissage,  des  connais- 
sances que  la  seule  expérience  de  l'atelier  ne  donne 
pas. 

Les  écoles  professionnelles  du  canton  de  Genève 
sont  les  suivantes  : 

1"*  Le  Teehnicum,  déjà  cité,  dont  les  professeurs 
sont  pris  dans  l'industrie.  Il  ne  compte  qu'un  nombre 
d'élèves  assez  restreint. 

2°  h' Ecole  des  métiers,  qui  forme  des  ouvriers  du 
bâtiment.  Elle  comprend  quatre  divisions  :  maçon- 
nerie et  taille  de  pierre,  charpente  et  menuiserie, 
ébénisterie,  plomberie,  zinguerie  et  ferblanterie. 

L'âge  d'admission  est  fixé  à  quatorze  ans;  la 
durée  des  cours  est  de  trois  ans.  Sur  -55  heures  de 
travail  par  semaine,  16  sont  employées  à  la  théorie, 
le  reste  consistant  en  exercices  pratiques. 

3°  L'Ecole  de  mécanique  et  d'électricilé,  où  les 
élèves  entrent  à  quinze  ans,  en  justifiant  de  l'obten- 
tion d'un  certificat  d'aptitude  à  la  fin  de  la  seconde 
année  de  l'école  professionnelle  ou  post-scolaire.  La 
durée  des  cours  est  de  trois  ans,  l'enseignement 
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technique  a  une  durée  de  15  heures  j)ar  semaine  et 
renseignement  pratique  de  38  heures. 

4""  L'Ecole  ménagère  de  jeunes  filles^  destinée  à 
((  familiariser  la  jeune  fille  avec  toutes  les  occupa- 
tions qui  sont  le  lot  de  la  femme  au  sein  de  la 
famille  ».  Elle  comprend  quatre  divisions:  Com- 
merce, vêtements  de  dames,  vêtements  d'enfants, 
linge  et  broderie. 

L'Ecole  municipale  des  Beaux-Arts  oii  l'on 
enseigne  l'art  appliqué,  à  des  élèves  et  à  des  appren- 
tis disposant  d'une  heure  ou  deux  de  liberté  par 
jour. 

L'Ecole  des  Arts  industriels,  qui  s'adresse  aux 
peintres,  sculpteurs,  serruriers,  ciseleurs,  mouleurs 
et  émailleurs. 

7"*  L'Ecole  d'horlogerie. 

S""  L'Ecole  supérieure  de  Commerce  ayant  «  pour 
but  de  former  des  employés,  des  négociants, 
des  administrateurs  ». 

En  dehors  de  ces  écoles,  il  existe  des  cours  pour 
les  jeunes  apprentis  des  ateliers  ayant  reçu  une 
bonne  instruction  générale  ;  ils  ont  lieu  le  soir  et 
sont  facultatifs. 

Les  apprentis,  à  la  fm  de  leur  stage  professionnel, 
subissent,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  un  examen  qui 
comprend  des  connaissances  très  variées  et  auquel 
ils  ne  seraient  pas  suffisamment  préparés  par  la 
seule  fréquentation  de  l'atelier. 

Ces  cours  sont  très  nombreux,  ils  ont  été  organi- 
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sés  parla  ville,  Je  canton  de  Genève  et  l'académie 
professionnelle. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'examen  de  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  technique  dans  le  can- 
ton de  Zurich,  nous  verrons  de  suite  la  différence 
entre  la  mentalité  latine  et  la  mentalité  germanique. 
Dans  ce  canton,  la  loi  fédérale  relative  à  la  fréquen- 
tation des  écoles  professionnelles  a  été  complétée 
par  une  ordonnance  du  16  mai  1907. 

De  6  à  13  ans,  l'enfant  est  soumis  h  l'enseignement 
primaire  obligatoire  ;  de  13  à  14  ans,  le  futur  ouvrier 
et  de  13  à  15  ans  le  futur  employé  de  commerce 
doivent  obligatoirement  suivre  un  cours  post-sco- 
laire à  la  suite  duquel  il  leur  est  délivré  un  diplôme. 

Ensuite,  les  patrons  doivent  laisser  aux  appren- 
tis un  minimum  de  quatre  heures  de  liberté  par  jour 
pour  leur  permettre  de  suivre  un  cours  profes- 
sionnel. 

Les  cours  techniques  sont  facultatifs,  en  prin- 
cipe; mais,  une  fois  que  les  apprentis  du  commerce 
et  de  l'industrie  ont  commencé  à  les  suivre,  ils  doi- 
vent persister.  Ils  ont,  malgré  cela,  à  fréquenter  les 
cours  généraux  et  de  dessin  ;  l'examen  final  est  obli- 
gatoire. 

La  Kaufmannische  Vëi^einschule  est  destinée  à 
fournir  de  façon  pratique  àux  employés  de  com- 
merce des  connaissances  très  générales,  nécessaires 
à  leur  profession. 

La  Geverbeschule  comprend  : 

P  Les  cours  généraux  de  perfectionnement  des- 
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tinés  aux  jeunes  gens  de  plus  de  quinze  ans,  qui  ont 
lieu  l'après-midi  ou  le  soir.  Les  matières  ensei- 
gnées sont  Tallemand,  le  français,  le  dessin  h  main 
levée  et  de  perspective,  le  calcul,  la  géométrie,  l'al- 
gèbre élémentaire,  l'écriture  ordinaire  et  la  ronde, 
l'instruction  civique. 

2^  Les  cours  techniques  ou  professionnels. 

Parmi  ceux-ci  les  uns  sont  généraux  et  compren- 
nent, soit  des  matières  communes  à  tous  les  élèves, 
tels  que  les  langues  vivantes  et  les  notions  d'ordre 
général,  soit  des  connaissances  d'ordre  général 
également,  mais  se  rattachant  plus  directement  à 
l'exercice  des  diverses  professions  ;  ce  sont  tout 
particulièrement  les  cours  de  dessin. 

Les  autres  sont  spéciaux  et  s'adressent  à  diverses 
catégories  d'apprentis  ;  ils  ont  lieu  en  général  le 
matin  ou  l'après-midi. 

Ces  différents  cours  sont  (1): 

A.  —  Le  Handwerkerschule,  école  des  métiers 
manuels. 

B.  —  Cours  pour  l'industrie  du  bâtiment. 

C.  —  Cours  de  dessin  et  modelage. 

D.  —  Cours  pour  apprentis  jardiniers. 

E.  —  Cours  pour  apprentis  maçons. 

F.  —  Cours  pour  coiffeurs. 

G.  —  Cours  pour  apprentis  typographes. 


(1)  Voir  dans  M.  Réville,  ouvrage  cité,  p.  169,  l'indication  de  la 
durée  des  cours,  du  programme... 
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H.  —  Cours  pour  apprentis  mécaniciens  des  ate- 
liers. 

I.  —  Cours  pour  mécaniciens  (d'ordre  un  peu 
supérieur). 

J.  —  Cours  des  électriciens. 

Tous  ces  cours  sont  facultatifs,  en  principe,  mais 
le  nombre  des  exceptions  est  grand  et  l'étude 
des  différentes  matières  est  obligatoire  pour  les 
apprentis  de  certains  corps  de  métiers. 

Il  faut  encore  signaler  la  Kunst-gewerbeschule  ou 
école  des  industries  d'art. 

L'enseignement  technique  existe  également  de 
façon  remarquable  dans  d'autres  villes  de  Suisse, 
mais  l'organisation  y  est  analogue  et  l'obligation  de 
suivre  cet  enseignement  y  existe  bien  souvent  en 
fait  sinon  en  droit. 

La  Suisse  dépense  annuellement  pour  son  ensei- 
gnement professionnel  plus  de  cinq  millions  et  demi, 
la  confédération  helvétique  y  consacre  plus  de  trois 
millions  et  demi,  dont  plus  de  trois  sont  fournis  par 
les  cantons  et  de  leur  côté  les  communes  v  consa- 
crent  deux  millions.  On  voit,  par  ces  crédits  qui 
supportent  avantageusement  la  comparaison  avec 
ceux  qui  sont  dépensés  par  les  autres  nations, 
l'effort  très  grand  que  la  Suisse  a  fait  dans  le  sens 
d'un  développement  sérieux  de  l'enseignement 
technique. 


DANEMARK 


La  loi  du  30  mars  1889  est  celle  qui  a  réglé 
l'apprentissage  en  Danemark.  L'article  10  prévoit 
que  Tapprenti  doit  être  instruit  aussi  complètement 
que  possible  pour  qu'il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  passer 
à  la  fin  de  son  apprentissage  l'examen  de  compa- 
gnon. A  défaut  d'examen,  le  patron  doit  délivrer  un 
certificat  indiquant  la  durée  de  l'apprentissage  et  le 
degré  d'habileté  atteint.  La  négligence  du  patron 
peut  obliger  à  indemniser  l'apprenti  «  à  dire  d'ar- 
bitre ». 

Les  sanctions  sont  d'ailleurs  sérieuses  :  résilia- 
tion du  contrat  d'apprentissage,  dommages-intérêts 
et  amende  variant  de  7  à  280  francs  (5  à  200  kroner). 
Dans  le  cas  où  le  patron  aurait  commis  trois  fois 
en  cinq  ans  des  infractions  assez  graves  pour  justi- 
fier la  rupture  du  contrat  d'apprentissage,  il  pour- 
rait lui  être  interdit  de  recevoir  des  apprentis  (art. 2). 

L'Etat  se  borne  à  subventionner  les  institutions* 
dues  à  l'initiative  privée  (500.000  francs  environ  par 
an)  :  cours  et  écoles  techniques,  syndicats  profes- 
sionnels, associations  sur  lesquels  il  exerce  le  con- 
trôle par  les  visites  d'un  inspecteur  général  ;  d'après 
les  notes  et  appréciations  de  celui-ci,  on  augmente 
ou  diminue  le  secours  accordé. 

C'est  ainsi  qu'il  existe  à  Copenhague  des  écoles 
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d'horlogerie,  du  livre,  pour  vitriers,  cordonniers, 
des  cours  d'arts  décoratifs.  On  trouve  également 
dans  les  autres  villes  120  écoles  avec  15.000  élèves. 

Mais  l'institution  la  plus  remarquable  est  la 
Société  technique  de  Copenhague  qui  a  créé  VFJcole 
technique  de  Copenhague  destinée  à  donner  à  ses 
élèves  un  enseignement  approprié  aux  ambitions  de 
ceux-ci.  S'ils  ne  peuvent  pousser  à  fond  leur 
instruction  professionnelle,  elle  se  borne  à  leur 
donner  les  connaissances  théoriques  et  pratiques 
nécessaires  à  l'exercice  de  leur  métier  ;  si,  au 
contraire,  les  apprentis  veulent  mener  plus  avant 
leurs  études,  elle  les  admet,  soit  aux  classes  du  soir 
(de  4  heures  à  10  heures),  soit  à  celles  du  jour  (de 
8  heures  à  2  heures),  destinées  respectivement  aux 
jeunes  gens  dont  le  métier  exige  des  notions  de 
dessin  industriel,  de  modelage,  de  mathématiques, 
de  chimie,  de  physique,  de  tenue  des  livres,  de 
peinture,  etc..  et  aux  apprentis  du  bâtiment  et  de 
la  mécanique. 

L'organisation  est  la  même  pour  l'enseignement 
commercial. 

•  Parmi  les  écoles  il  faut  citer  V Ecole  commerciale 
de  Jutland,  les  écoles  de  navigation  et  de  pêche, 
V Ecole  des  négociants  de  Copenhague  (1.500  élèves) 
et  les  Ecoles  Broek. 

Au  total,  le  nombre  des  apprentis  et  ouvriers  qui 
suivent  l'enseignement  technique  au  Danemark  est 
de  20.000,  sur  une  population  de  deux  millions  et 
demi  d'habitants. 
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NORVÈGE 

L'enseignement  est  donné,  dans  ce  pays,  à  peu 
près  de  la  même  façon  qu'en  Danemark. 

La  loi  du  15  juin  1881  détermine  ainsi  les  obliga- 
tions du  patron.  C'est  (art.  2)  :  l''  de  pourvoir  à 
l'instruction  professionnelle  de  l'apprenti,  de  ma- 
nière que  ce  dernier,  à  la  fin  de  l'apprentissage, 
puisse  subir  l'épreuve  de  compagnon  ;  2""  de  faire  en 
sorte  que  l'apprenti,  dans  la  mesure  fixée  par 
l'administration  compétente,  fréquente  une  école 
publique  de  dessin  et  une  école  technique  du  soir, 
pourvu  que  des  établissements  existent  dans  la  loca- 
lité, ainsi  que.de  payer  toutes  les  dépenses  scolaires 
se  rapportant  à  son  apprenti. 

On  voit,  par  la  rigueur  de  ces  prescriptions, 
comment  l'enseignement  technique  est  compris  de 
façon  sérieuse  dans  ce  pays. 

ALLEMAGNE 

I.  —  L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL 
DU  DEGRÉ  ÉLÉMENTAIRE 

1°  Ecoles  de  perfectionnement 

L'Allemagne  possède,  à  la  base  de  son  enseigne- 
ment industriel,    des  écoles   de  perfeclionnement 
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industriel  qui  ont  grandement  contribué  à  son  déve- 
loppement économique  en  lui  donnant  des  ouvriers 
munis  d'une  instruction  technique  vraiment  sérieuse. 

Leur  origine  remonte  au  XVP  siècle  et  se  trouve 
dans  les  écoles  du  dimanche  destinées  à  parfaire 
l'instruction  générale  des  jeunes  gens,  surtout  de 
l'école  primaire.  Un  décret  synodal  du  13  janvier 
1739  en  rendit  la  fréquentation  obligatoire  ;  mais, 
avec  l'essor  de  la  grande  industrie,  le  besoin  d'un 
enseignement  plus  complet  se  fit  sentir,  comportant 
des  connaissances  théoriques  générales,  applicables 
à  toutes  les  industries  ou  destinées  à  préparer  l'en- 
trée dans  une  profession  déterminée. 

Cette  évolution  commença  de  façon  peu  systéma- 
tique jusqu'au  moment  de  la  publication  du  Code 
industriel  de  l'Empire,  le  21  juin  1869.  L'article 
120  établit->pour  les  industriels  l'obligation  d'accor- 
der à  leurs  employés  mineurs  de  dix-huit  ans  le 
temps  de  fréquenter  les  cours  d'une  école  de  perfec- 
tionnement. La  fréquentation  d'une  telle  école  peut 
être  rendue  obligatoire  par  les  règlements  locaux. 

Ces  écoles  de  perfectionnement  sont  destinées  à 
compléter  l'instruction  élémentaire  reçue  à  l'école 
primaire  ;  les  employeurs  qui  ne  veulent  pas  se 
soumettre  à  la  loi  sont  passibles  d'une  amende 
pouvant  aller  jusqu'à  300  marks  et  d'un  emprison- 
nement en  cas  d'insolvabilité. 

Les  corporations  ont  un  rôle  important  à  jouer 
dans  l'enseignement  professionnel.  Elles  doivent, 
suivant  l'article  97  du  Code  industriel,   fixer  la 
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réglementation  de  rapfjrentissage  et  de  l'éducation 
professionnelle  et  s'occuper  de  la  fondation,  de  la 
direction  et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  écoles 
professionnelles. 

L'issue  victorieuse  de  la  guerre  franco-allemande 
de  1870  donna  à  cet  enseignement  technique  une 
importance  considérable  par  suite  du  développement 
économique  de  l'Allemagne.  De  toutes  parts  se  créè- 
rent des  écoles  de  perfectionnement,  directement  ou 
indirectement  obligatoires,  suivant  que  les  appren- 
tis fréquentaient  ou  non  une  école  industrielle. 

Les  écoles  de  perfectionnement  présentent  entre 
elles  des  différences  d'organisation,  mais  on  peut 
fixer  pour  chacun  des  grands  Etats  quelques  points 
de  leur  organisation. 

En  Wurtemberg,  la  loi  du  22  juin  1906  et  les 
décrets  postérieurs  ont  réglementé  les  écoles  d'in- 
dustrie et  de  commerce. 

La  fondation  d'une  école  de  perfectionnement  est 
obligatoire  dans  toute  commune  où,  pendant  trois 
années  consécutives,  il  y  a  un  minimun  de  40  jeu- 
nes gens  d'au  moins  dix-huit  ans,  employés  dans  le 
commerce  ou  l'industrie.  On  doit  l'entretenir  aussi 
longtemps  que  la  moyenne  des  élèves  de  trois 
années  consécutives  n'est  pas  inférieure  à  30. 

La  fréquentation  est  obligatoire  pendant  trois  ans 
pour  tous  les  jeunes  gens  employés  dans  le  com- 
merce ou  l'industrie,  avec  dispense  en  cas  de 
fréquentation  d'une  école  de  corporation  ou  profes- 
sionnelle d'enseignement  reconnu  équivalent. 
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Les  communes  voisines  possédant  ensemble  un 
minimum  de  60  jeunes  gens  employés  dans  le 
commerce  ou  l'industrie,  peuvent  fonder  une  école 
en  commun  dont  la  fréquentation  est  obligatoire. 
Les  communes  peuvent  lever  une  rétribution  et 
TEtat  donne  une  subvention. 

L'enseignement  des  matières  obligatoires  a  lieu 
pendant  la  semaine,  avant  7  heures  du  soir,  celui 
des  matières  facultatives  ne  peut  se  faire  après 
9  heures  ;  les  cours  sont  autant  que  possible  grou- 
pés en  deux  demi-journées  par  semaine.  L'année 
scolaire  commence  le  15  mai  et  comprend  10  semai- 
nes de  vacances. 

Le  plan  général  d'études  est  fixé  par  décret.  Il  est 
établi  par  le  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique  assisté  du  Conseil  auxiliaire  et  sous  l'au- 
torité du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

La  surveillance  des  écoles  appartient  à  un  Comité 
local  comprenant  le  Directeur  de  l'établissement,  le 
Maire  et  quatre  à  dix  membres  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  localité,  nommés  pour  quatre  ans. 

L'enseignement  est  donné  par  des  maîtres  auxi- 
liaires nommés  par  la  municipalité  sous  la  sanction 
du  Conseil  supérieur  et  des  professeurs  titulaires 
nommés  par  le  Conseil  supérieur  sur  la  proposition 
du  Comité  local  et  de  la  municipalité. 

Les  matières  obligatoires  sont  divisées  en  deux 
catégories.  Dans  la  première  figurent  celles  qui  sont 
d'un  intérêt  purement  professionnel  et  dans  la 
seconde  celles  qui  intéressent  les  élèves  en  tant 
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qu'hommes  d'affaires  et  citoyens.  A  ces  matières 
peuvent  s'ajouter  les  travaux  d'atelier. 

En  certains  endroits  les  écoles  préparent  spéciale- 
ment aux  industries  artistiques  locales. 

Les  écoles  de  perfectionnement  industriel  étaient 
avant  la  guerre  au  nombre  de  158,  avec  22.125  élè- 
ves, soit  46  obligatoires  (5.684  élèves)  et  112  facul- 
tatives (16.441  élèves).  Les  écoles  de  dessin  indus- 
triel, au  nombre  de  44,  comptaient  991  élèves  des 
deux  sexes.  Sept  écoles  de  perfectionnement  avaient 
chacune  plus  de  700  élèves,  dont  l'une,  celle  de 
Stuttgart,  3.256. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  loi  du  15  mai 
1834  instituait  des  écoles  industrielles,  celle  du  18 
février  1874  obligeait  chaque  commune  à  orga- 
niser l'enseignement  post-scolaire,  enfin  diverses 
autres  lois  ont  étendu  l'application  de  cet  enseigne- 
ment. 

La  Prusse  avait  d'abord  pratiqué  la  liberté  de 
fréquentation  des  cours,  mais  l'expérience  ayant 
démontré  que  les  jeunes  gens  étaient  peu  désireux 
de  s'instruire,  on  inséra  dans  le  Code  industriel  les 
dispositions  que  nous  avons  vues  plus  haut. 

Le  décret  du  14  janvier  1884  fixe  que  les  cours 
d'adultes  doivent  être  pour  le  plus  grand  nombre 
des  écoles  d'instruction  complémentaire  d'un  carac- 
tère général. 

Au  contraire,  les  programmes  du  5  juillet  1887 
décident  que  l'on  doit  tenir  compte  seulement  de  la 
profession  des  élèves  et  des  industries  locales. 
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L'extension  des  écoles  de  perfectionnement  a  été 
énorme  en  Prusse.  Ce  pays  en  possédait  en  1909  un 
total  de  1.715,  dont  75  facultatives,  fréquentées  par 
315.020  élèves.  Il  faut  ajouter  à  ce  nombre  321  éco- 
les fondées  par  les  corporations  et  comptant  22.000 
élèves.  Sur  le  nombre  de  1.715  écoles,  une  cinquan- 
taine ont  été  créées  par  des  industriels  pour  leurs 
apprentis  et  équivalent  aux  cours  de  perfectionne- 
ment obligatoires. 

Les  dépenses  totales  ont  été  7.300.000  marks  en 
1909;  les  rétributions  scolaires  en  ont  couvert 
2  p.  100,  les  communes  51  p.  100  et  l'Etat  38  p.  100. 

Ces  écoles  ne  donnent  en  général  que  l'enseigne- 
ment théorique,  les  travaux  pratiques  devant  se  faire 
chez  le  patron  ou  dans  les  écoles  professionnelles  ; 
cependant  la  tendance  était  à  la  création  d'ateliers 
scolaires.  Il  en  a  été  fondé  à  Dusseldorf,  à  Breslau, 
à  Hildesheim,  principalement  pour  les  métiers  exi- 
geant peu  d'exercices  pratiques  et  de  frais  d'instal- 
lation. 

En  somme,  ces  écoles  de  perfectionnement  subis- 
sent une  évolution  et  tendaient  au  moment  de  la 
guerre  à  devenir  des  écoles  pratiques  d'industrie,  ce 
qui  est  la  forme  qui  a,  dès  le  début,  été  adoptée  en 
France. 

Nous  étudierons  particulièrement  les  écoles  de 
perfectionnement  de  Dresde  et  Leipzig,  ainsi  que  de 
Francfort-sur-le-Mein,  qui  représentent  deux  types 
différents  :  le  premier  est  commun  à  presque  toute 
l'Allemagne,  le  second  est  unique  en  son  genre. 


Les  écoles  de  perfectionnement  de  Dresde  et  de 
Leipzig.  —  Dans  toute  la  Saxe,  la  fréquentation  des 
écoles  de  perfectionnement  est  obligatoire  pendant 
trois  ans  pour  tous  les  apprentis;  on  songe  même  à 
étendre  cette  obligation  aux  jeunes  filles. 

Mais,  dans  ce  pays  où  les  corporations  sont  très 
bien  organisées,  les  écoles  professionnelles  sont 
plus  nombreuses  ;  on  en  compte  18  toutes  dirigées 
par  un  conseil  formé  de  quelques  membres  de  la 
corporation  et  qui,  pendant  trois  ans,  donnent  un 
enseignement  de  quatre,  cinq  ou  six  heures  par  se- 
maine (de  huit  heures  pour  les  imprimeurs  et  qua- 
torze pour  les  pâtissiers).  Toutes  ces  écoles  sont 
payantes,  les  rétributions  étant,  en  moyenne,  de 
deux  francs  par  mois. 

L  —  Ecoles  de  Dresde.  —  Ge  sont  deux  écoles  de 
coiffeurs  donnant  un  enseignement  pratique  complet, 
Técole  des  relieurs,  celle  des  pâtissiers  qui  ne  vont 
à  l'école  que  pendant  les  quatre  mois  d'hiver,  mais 
trois  ans  de  suite  à  raison  de  quatorze  heures  par 
semaine.  Il  y  a  également  une  école  profession- 
nelle pour  les  cordonniers  où,  comme  dans  toutes 
les  écoles  de  ce  genre,  Tétude  du  dessin  profession- 
nel et  du  prix  de  revient  occupe  une  grande  place 
dans  le  programme  théorique.  L'école  est  en  rap- 
ports étroits  avec  les  membres  de  la  corporation  qui 
font  exécuter  autant  que  possible  chez  eux  les  tra- 
vaux dessinés  en  classe.  Un  atelier  scolaire  permet 
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aux  élèves  d'apprendre  le  métier  de  façon  métho- 
dique. 

Dans  les  écoles  formées  par  les  corps  de  métier, 
l'enseignement  se  donne  en  général  de  4  h,  1/2  à 
6  heures  du  soir  en  semaine  et  le  dimanche  à  une 
heure  qui  permette  aux  élèves  d'aller  au  culte. 

A  côté  des  fondations  des  corporations,  se  trouve 
celle  de  la  ville,  qui  consiste  dans  une  Ecole  indus- 
trielle destinée  aux  ouvriers  et  patrons  qui  veulent 
compléter  leur  instruction  technique.  Les  élèves 
peuvent,  ou  bien  suivre  les  classes  du  jour  (34  heures 
par  semaine)  pendant  un  an  ou  un  an  et  demi,  selon 
le  métier,  ou  bien  assister  aux  cours  du  soir  ou  du 
dimanche  matin  pendant  trois  ans.  En  1909,  sur 
1.420  élèves,  253  suivaient  les  cours  du  jour  ;  un  peu 
plus  de  la  moitié  des  1.167  autres  avaient  terminé 
leur  apprentissage.  L'enseignement  se  divise  en 
trois  groupes,  suivant  les  professions  :  classes  géné- 
rales, industries  du  bâtiment,  travailleurs  du  métal. 
Les  élèves  acquièrent  les  connaissances  scientifiques 
nécessaires  à  leur  métier. 

L'Ecole  industrielle  a  une  section  déjeunes  filles, 
comprenant  des  cours  commerciaux  du  soir,  une 
école  de  commerce  donnant  ses  cours  le  jour  et  une 
école  où  Ton  enseigne  des  matières  plus  générales. 

11.  ' —  Ecoles  de  Leipzig.  —  L'organisation  est  la 
même  qu'à  Dresde  ;  la  ville  a  créé  cinq  écoles  de 
perfectionnement,  divisées  en  35  classes  profession- 
nelles. Ces  écoles  sont  intimement  liées  aux  écoles 
professionnelles  fondées  par  les  corporations  et  se 
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trouvent  généralement  dans  le  même  local.  Certaines 
de  ces  dernières  restent  cependant  autonomes,  ce 
sont  celles  des  libraires,  des  relieurs  et  des  ramo- 
neurs. 

La  première,  qui  date  de  60  ans  déjà,  enseigne  à 
ses  élèves  un  programme  très  vasté  comprenant 
toutes  les  matières  se  rapportant  au  commerce  de  la 
librairie. 

Les  relieurs  de  Leipzig,  au  nombre  de  160  envi- 
ron, étant  tous  spécialisés,  ont  compris  que  l'appren- 
tissage était  impossible  chez  eux  et  ont  ouvert,  en 
1909,  une  école  de  reliure  où  renseignement  pure- 
ment pratique  se  donne  en  un  an. 

Enfin  les  ramoneurs,  qui  forment  depuis  des  siè- 
cles une  corporation  puissante  dont  le  nombre  des 
membres  est  limité  à  46,  ont  une  école  spéciale  où 
les  patrons  doivent  envoyer  les  apprentis  le  samedi 
de  2  à  4  heures  de  l'après-midi,  sous  peine  d'une 
amendé  de  10  à  12  francs.  Ces  élèves  y  étudient  la 
technologie,  le  dessin,  la  comptabilité  et  l'instruc- 
tion civique. 

Les  Ecoles  professionnelles  de  Francfort-sur- 
Mein.  —  L'organisation  de  l'enseignement  post- 
scolaire est  due  à  M.  Neuschaefer,  fondateur  et 
directeur  des  écoles  de  perfectionnement.  Après 
s'être  heurté  à  une  résistance  assez  forte,  il  réussit 
en  1903  à  ouvrir  sa  première  école.  Il  existait  anté- 
rieurement des  écoles  de  ce  genre,  mais  d'un  carac- 
tère trop  général,  tandis  que  les  écoles  nouvelles 
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ont  un  sens  nettement  professionnel  ;  la  fréquenta- 
tion en  est  obligatoire  pendant  trois  ans  au  moins, 
jusqu'à  Fâge  de  17  ans.  A  côté  des  classes  spéciales 
pour  arriérés,  l'école  comprend  une  section  spéciale 
et  une  section  industrielle.  Cette  dernière  est  divisée 
en  classes  professionnelles  oii  la  technologie  occupe 
la  plus  large  place.  Le  nombre  de  ces  classes  est  de 
19  avec  un  nombre  total  de  233  divisions  (plus  de 
6.000  élèves  avant  la  guerre). 

La  caractéristique  de  l'enseignement  consiste  dans 
l'union  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  A  l'école  on 
montre  aux  élèves  l'objet  à  fabriquer  et  on  leur 
donne  tous  renseignements  à  ce  sujet  (matériaux 
nécessaires,  mise  en  œuvre, outils,  prix  de  revient...); 
l'apprenti  en  fait  ensuite  le  dessin  qu'il  emporte  à 
l'atelier  où  le  patron  dirige  l'exécution  de  l'objet. 
Celui-ci  est  ensuite  rapporté  à  l'école  où  le  travail 
est  critiqué. 

On  trouve  également  dans  le  local  de  l'école  une 
salle  de  lecture  et  une  salle  de  jeux  ;  on  organise 
également  des  séances  de  projections,  des  confé- 
rences, des  promenades.  Enfin,  M.  Neuschaefer  a 
fondé  une  caisse  d'épargne  scolaire  destinée  à  ha- 
bituer les  élèves  à  l'économie. 

Le  recrutement  des  professeurs  se  fait  au  choix. 
Le  fondateur  de  ces  écoles  n'a  pas  trouvé  d'opposi- 
tion sérieuse  et  l'administration  prussienne  encou- 
rage les  autres  villes  à  former  des  organisations 
analogues. 
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2°  Les  institutions  auxiliaires  des  écoles 

A  côté  des  écoles,  on  trouve  en  Allemagne  un 
grand  nombre  d'institutions  qui  sont  des  auxiliaires 
précieux  de  celles-ci. 

Ce  sont  en  particulier  les  a  cours  de  maîtres  » 
dont  les  premiers,  datant  de  1884,  furent  fondés 
dans  le  Grand-Duché  de  Bade  pour  faire  connaître 
aux  artisans  les  perfectionnements  nouveaux  appor- 
tés à  leurs  métiers.  A  côté  de  ces  cours,  d'un  carac- 
tère purement  professionnel,  se  créèrent  des  cours 
commerciaux  destinés  à  enseigner  aux  artisans  les 
éléments  de  comptabilité  nécessaires  à  tout  com- 
merce. L'exemple  de  Karlsruhe  fut  suivi  par  Vienne 
puis  servit  également  à  la  Prusse.  Dans  ce  dernier 
pays  on  distingue  les  a  grands  cours  de  maîtres  )> 
qui  existent  dans  huit  villes,  pour  différents  métiers, 
et  qui  se  divisent  en  cours  complets,  durant  en 
général  huit  semaines,  et  en  cours  partiels,  n'ayant 
lieu  que  pendant  deux  semaines  :  les  «  petits  cours 
de  maîtres  »  qui  n'exigent  pas  d'interruption  dans 
l'exercice  du  métier  et  ont  lieu  le  soir  ou  à  des 
heures  propices  de  la  journée.  Enfin,  on  annexe 
également  des  «  cours  de  maîtres  »  aux  ateliers 
des  écoles  professionnelles. 

Ces  cours  ont  une  véritable  utilité,  car  ils  initient 
la  petite  et  la  moyenne  industrie  aux  progrès  scien- 
tifiques les  plus  récents.  Dans  cet  ordre  d'idées  il 
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faut  aussi  mentionner  les  musées  industriels  qui 
montrent  le  développement  historique  de  telle  in- 
dustrie et  le  degré  de  perfectionnement  par  elle 
atteint. 

II.  —  L'ENSEIGJJEMENT  COMMERCIAL 

L'enseignement  commercial  s'est  développé  en 
Allemagne  en  même  temps  que  l'enseignement  in- 
dustriel et  technique. 

L'enseignement  supérieur  du  commerce  est  venu 
cependant  assez  tard,  car  on  estima  longtemps  que 
seule  la  pratique  pouvait  former  de  bons  commer- 
çants. C'est  seulement  à  partir  de  1897  que  furent 
créés  les  «  Hochschulen  n  ;  on  fonda  également  des 
((  Cours  supérieurs  du  commerce  »  à  Kœnisberg  et 
des  ((  Cours  académiques  de  sciences  commerciales 
de  perfectionnement  général  »  à  Essen. 

L'établissement  le  plus  important  est  la  «  Handels- 
hochschule  »  de  Berlin.  Créée  par  la  corporation  des 
commerçants  de  Berlin  et  entretenue  par  eux,  cette 
école  vise  à  une  étroite  intimité  entre  la  théorie  et  la 
pratique  commerciale. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans  avec  un  cours 
d'introduction  pour  les  novices.  Les  deux  matières 
principalement  enseignées  sont  la  tenue  des  livres 
et  l'arithmétique,  mais  on  étudie  aussi  toutes  les 
matières  se  rapportant  au  commerce. 
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L'école  admet  également  des  auditeurs  libres  ; 
enfin,  des  conférences  hebdomadaires  sont  destinées 
au  grand  public. 

Pendant  l'hiver  1909-1910,  on  comptait  419  étu- 
diants réguliers,  223  étudiants  libres  et  1.265  autres 
auditeurs,  soit  un  total  de  1907. 

1°  Écoles  élémentaires 

On  peut  distinguer  cinq  types  différents  d'écoles 
de  commerce  élémentaires. 

1^  Les  ((  Handelsrealschulen  »  qui  sont  au  nombre 
de  5.  Les  élèves  entrent  à  l'école  vers  l'âge  de  10 
ans  et  y  font  six  années  d'études. 

2^  Les  sections  commerciales  annexées  aux/(  Re- 
alschulen  »  au  nombre  de  38  ;  elles  diffèrent  peu  des 
«  Handelsrealschulen  ». 

3''  Les  écoles  de  commerce  publiques  dont  le  cer- 
tificat permet  de  ne  faire  qu'un  an  de  service. 

II  y  en  a  9  ;  elles  ressemblent  également  aux 
«Handelsrealschulen». 

4^  Les  écoles  de  commerce  privées  conférant  le 
même  droit.  Peu  nombreuses,  on  n'en  compte  que 
six. 

5^  Les  écoles  commerciales  avec  enseignement 
d'une  année  ne  conférant  pas  le  diplôme  de  volon- 
tariat militaire.  Au  nombre  de  onze. 

Il  existe  également  un  grand  nombre  d'institutions 
privées. 
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2°  Ecoles  de  perfectionnement  commercial 

Les  dispositions  de  l'article  120  du  Code  indus- 
triel imposant  à  l'industrie  de  laisser  à  l'apprenti  le 
temps  de  fréquenter  une  école  de  perfectionnement 
ne  s'appliquait  pas  aux  employés  de  commerce. 
Cette  obligation  a  été  étendue  aux  commerçants  par 
le  Code  de  commerce,  mis  en  vigueur  en  1900. 
Actuellement  les  écoles  de  perfectionnement  com- 
mercial sont  en  majeure  partie  obligatoire.  La 
plupart  des  écoles  officielles  de  perfectionnement 
commercial  donnent  huit  heures  de  cours  par 
semaine,  en  deux  demi-journées  ;  on  y  enseigne  en 
particulier  la  comptabilité,  l'arithmétique,  la  corres- 
pondance commerciale,  la  religion. 

A  ces  écoles,  sont  souvent  annexés  des  cours 
suivis  par  les  commerçants  de  tout  âge,  désireux  de 
se  perfectionner. 

En  1907,  l'Allemagne  possédait  650  écoles  de 
perfectionnement  commercial,  dont  511  étaient 
obligatoires. 

Les  Ecoles  professionnelles  et  ménagères  de 
jeunes  filles  sont  très  nombreuses  et  variées. 
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AUTRICHE-HONGRIE.  —  BOHÊME 

L'enseignement  technique  a  pris  dans  ce  pays  un 
essor  considérable  et  mérite  d'être  étudié  en  détails. 

SECTION  PREMIÈRE 
VIENNE  ET  BASSE-AUTRICHE 

L'Etat  a  organisé  l'instruction  professionnelle 
sur  le  principe  de  l'obligation,  sans  tenir  compte  de 
la  liberté  individuelle.  La  loi  initiale  est  celle  du 
30  décembre  1859,  qui  n'a  trouvé  sa  forme  définitive 
qu'après  maints  remaniements,  à  la  date  du  5 
février  1907. 

.Toute  l'organisation  repose  sur  la  division  des 
métiers  groupés,  on  le  sait,  en  corporations  en  trois 
catégories  :  les  métiers  d'artisans,  les  métiers 
concessionnés  et  les  métiers  libres. 

Les  métiers  d'artisans  exigent  un  apprentissage 
qui  est  obligatoire  et  une  pratique  suffisante  du 
métier,  leur  liste  est  limitative,  mais  peut  être  aug- 
mentée. Les  métiers  concessionnés  ne  peuvent  être 
exercés  qu'après  autorisation  des  autorités  compé- 
tentes ;  l'obligation  légale  de  l'apprentissage  n'existe 
pas  pour  eux.  Les  métiers  libres  sont  tous  ceux  qui 
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ne  figurent  pas  dans  les  catégories  précédentes, 
avec  quelques  rares  exceptions. 

I.  —  Législation 

P  Rôle  assigné  par  la  loi  a  l'instruction  pro- 
fessionnelle A  l'atelier.  —  H  n'y  a  pas  de  pays  où 
un  rôle  si  important  soit  donné  à  l'éducation  par 
Tatelier.  L'attribution  du  diplôme  d'ouvrier  comporte 
à  Vienne  trois  degrés:  certificat  d'apprentissage, 
diplôme  de  compagnonnage,  certificat  de  travail 
exercé  ^en  qualité  de  compagnon;  il  existe  même 
dans  certaines  corporations  un  certificat  de  maîtrise 
destiné  à  l'artisan  qui  veut  fonder  un  établissement. 

Métiers  d'artisans. —  Dans  les  métiers  d'artisans 
il  faut  un  apprentissage  préalable  de  deux  à  quatre 
années  constaté  par  un  certificat  de  stage.  Muni  de 
ce  certificat  l'apprenti  doit,  pour  devenir  ouvrier, 
passer  l'examen  de  compagnonnage  ;  cet  examen  est 
obligatoire  ;  en  cas  d'échec,  il  n'a  plus  le  droit  de 
se  présenter  qu'une  seule  fois  au  bout  d'un  délai  de 
six  mois. 

Le  titre  d'artisan  n'est  obtenu  qu'après  un  stage 
de  trois  années  au  moins  et  l'obtention  du  certificat 
de  travail. 

Enfin,  le  certificat  de  maîtrise,  obligatoire  pour 
certaines  corporations,  donne  à  l'artisan  le  droit  de 
s'établir  à  son  compte. 

Métiers  concédés.  —  L'apprentissage  n'y  est  pas 
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obligatoire  légalement,  excepté  si  le  patron  d'un 
métier  concédé  emploie  comme  auxiliaire  des  en- 
fants de  la  première  catégorie,  ou  si  les  parents  exi- 
gent que  leurs  enfants  reçoivent  l'instruction  tech- 
nique. 

Métiers  libres.  —  L'obligation  légale  de  l'appren- 
tissage n'y  existe  pas  non  plus,  excepté  dans  les 
deux  sortes  d'exceptions  prévues  à  la  catégorie  pré- 
cédente. 

2*"  Rôle  assigné  aux  cours  professionnels. —  La 
fréquentation  des  cours  n'affranchit  jamais  de  celle 
de  l'atelier.  L'obtention  d'un  certificat  d'études 
d'une  école  professionnelle  ne  peut  que  dispenser 
d'une  partie  du  .  temps  d'apprentissage  ou  du  stage 
de  travail. 

3''  Rôle  des  corporations.  —  L'Etat  tend  à 
se  décharger  sur  elles  de  son  rôle  d'éducateur, 
aussi  la  tâche  des  corporations  est-elle  considé- 
rable. Elle  consiste  dans  la  création  et  le  contrôle 
des  cours  d'apprentissage,  le  contrôle  du  travail 
des  apprentis,  de  la  délivrance  des  différents  bre- 
vets et  certificats,  enfin  dans  l'arbitrage  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Les  corporations  ont  également 
différents  droits  :  celui  d'exonérer  les  apprentis  de 
la  contribution  scolaire  et  celui  de  créer  des  exa- 
mens de  maîtrise. 
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II.  —  Organisation  des  cours  professionnels  de  perfectionnement 

Ces  cours  «  ne  sont  pas  destinés  à  former  à  eux 
seuls  des  apprentis,  mais  à  augmenter  par  un  en- 
seignement scolaire  leur  instruction  professionnelle 
et  perfectionner  leurs  connaissances  techniques»  (1). 

Ces  cours  comprennent  plusieurs  divisions  : 

1^  La  classe  préparatoire.  —  Celle-ci  est  «  pour 
les  apprentis  qui  n'ont  pas  réalisé  l'objet  de  rensei- 
gnement primaire,  ou  n'ont  pas  une  connaissance 
complète  de  leur  langue  maternelle...  »  Elle  est 
destinée  à  fournir  aux  apprentis  des  connaissances 
générales  suffisantes,  base  nécessaire  de  leur  vie 
professionnelle. 

2""  Les  écoles  ou  cours  généraux.  —  11  doit  être 
créé  une  école  générale,  dès  que  dans  une  localité 
ou  dans  celles  qui  existent  dans  un  rayon  de  trois 
kilomètres,  le  nombre  des  apprentis  appartenant  à 
des  métiers  différents,  soumis  à  l'obligation  scolaire 
de  perfectionnement  est  de  trente  par  an,  pour  une 
moyenne  de  deux  ans. 

Si  les  apprentis  exercent  un  métier  identique  ou 
connexe,  une  école  technique  doit  être  créée.  Mais 
le  but  visé  est  de  réduire  le  système  aux  seules  éco- 
les techniques  dont  la  première  année  form'era  un 
cours  préparatoire. 


il)  M.  RÉVILLE,  ouvrage  cité.  p.  217. 
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3^  Ecoles  de  cours  techniques.  —  Les  corps  de 
métiers  comptant  un  nombre  appréciable  d'ap- 
prentis doivent  posséder  un  cours  d'apprentis  dans 
chaque  quartier  de  la  ville.  Il  existe  également  des 
cours  gouvernementaux.  La  fréquentation  de  l'école 
est  obligatoire  pour  les  apprentis  compris  dans  les 
limites  de  sa  sphère  d'action. 

En  cas  de  transformation  d'une  école  générale  en 
école  technique,  cette  transformation  se  fait  en 
faveur  de  la  profession  la  plus  largement  repré- 
sentée. 

4""  Ateliers  scolaires.  —  Ces  ateliers  sont  destinés 
aux  exercices  pratiques  et  les  élèves  parviennent 
rapidement  à  y  travailler  pour  le  dehors. 

A  côté  de  cette  organisation  des  cours  profession- 
nels de  perfectionnement,  un  Bureau  du  matériel 
scolaire  (Lehrmittelbureau)  comprenant  les  quatre 
sections  textile,  chimico-technique,  des  industries 
d'art  et  des  écoles  de  perfectionnement  est  destiné  à 
l'approvisionnement  du  matériel  scolaire  et  à  l'étude 
de  tous  les  perfectionnements  utiles  à  l'enseigne- 
ment professionnel. 

III.  —  Création  des  cours  professionnels 

Cette  création  était  au  début  entièrement  le  fait 
de  l'Etat;  on  trouve  également  un  cours  fondé  par 
un  particulier  et  les  cours  fondés  par  les  corpora- 
tions qui  doivent  être  approuvés  par  l'Etat  et  à  qui, 
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dans  certaines  conditions,  le  conseil  régional  peut 
reconnaître  le  caractère  d'école  publique  obliga- 
toire. 

IV.  —  Fonctionnement  des  cours  professionnels 

Quand  il  n'existe  pas  un  local  spécial,  les  écoles 
de  perfectionnement  doivent  être  logées  dans  les  bâti- 
ments des  écoles  primaires  ou  autres  affectés  à  un 
usage  public.  Le  directeur  de  l'école  où  est  logé  le 
cours  doit  pourvoir  à  l'éclairage  et  au  chauffage. 

La  durée  des  cours  est  de  deux  à  trois  ans  pour 
les  écoles  générales  et  de  trois  ans,  au  maximum, 
pour  les  écoles  techniques,  la  durée  de  l'année  sco- 
laire étant  de  six  à  dix  mois. 

Les  programmes  ont  pour  but  de  perfectionner 
les  notions  acquises  dans  le  cours  préparatoire.  Ils 
comprennent  également  la  comptabilité,  le  dessin 
sous  toutes  ses  formes,  en  mathématiques  les  élé- 
ments d'algèbre  et  la  géométrie  appliquée  aux  cons- 
tructions et  applications  industrielles,  enfin  la  phy- 
sique, la  chimie,  la  mécanique. 

Pour  y  admission  des  élèves  à  l'école,  il  est  exigé 
d'eux  des  connaissances  suffisantes,  sinon  ils  pas- 
sent une  année  ou  deux,  si  besoin  est,  au  cours  pré- 
paratoire. Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  l'ensei- 
gnement professionnel,  à  Vienne,  se  divise  en 
moyenne  ainsi  :  écoles  générales,  13.000;  écoles 
techniques  de  l'Etat,  18.000  ;  écoles  techniques  des 
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corporations,  10.000;  écoles  commerciales,  5.000; 
soit  un  total  de  45.000  enfants. 

V.  —  Enseignement  auxiliaire 

Les  moyens  auxiliaires  d'instruction  sont  les 
bibliothèques  scolaires  qui  j3rêtent  leurs  livres  à 
domicile,  les  jardins  scolaires  où  les  enfants  dont 
•  les  parents  ne  peuvent  s'occuper  trouvent  de  saines 
distractions  ;  ce  sont  aussi  les  visites  des  musées 
et  des  expositions. 

VI.  —  Corps  administratif  et  enseignant 

L'administration  se  compose,  à  la  base,  du  Comité 
scolaire  spécial  à  chaque  école  ou  commun  aux 
écoles  d'un  même  arrondissement. 

Au-dessus  et  à  la  tête  d'un  district  scolaire,  se 
trouve  le  Conseil  scolaire  de  perfectionnement.  Ces 
districts  sont  réunis  par  groupes  dirigés  par  un 
Conseil  scolaire  régional.  Ces  conseils  scolaires 
régionaux  dépendent  directement  du  Ministère  des 
Cultes  et  de  l'Instruction  publique. 

Le  corps  enseignant  est  composé  de  professeurs 
de  carrière  et  de  techniciens  nommés  par  le  Conseil 
de  perfectionnement,  après  consultation  du  Comité 
scolaire.  La  nomination  reste  provisoire  pendant 
deux  ans  au  bout  desquels  elle  doit  être  confir- 
mée parle  Conseil  scolaire  régional. 
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VII.  —  Fréquentation  des  cours 

Devoirs  des  apprentis.  —  La  fréquentalion  est 
obligatoire  pour  les  apprentis  de  la  première  caté- 
gorie; elle  peut  l'être  également  pour  ceux  des 
deuxième  et  troisième  catégories  :  rappelons  que 
c'est  d'abord  quand  le  patron  d'un  métier  conces- 
sionné  ou  libre  emploie  comme  auxiliaire  un  apprenti 
d'un  métier  d'artisan.  C'est  aussi  quand  les  patrons 
le  réclament,  étant  désireux  que  leur  fils  apprenne 
un  métier  et  obtienne  son  certificat. 

Devoirs  des  patrons. —  Le  patron  est  tenu  de  faire 
avec  l'apprenti,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  contrat 
écrit,  indiquant  leurs  droits  et  devoirs  réciproques  ; 
un  duplicata  est  déposé  au  siège  de  la  corporation 
ou  dans  les  mains  de  l'autorité  compétente,  suivant 
les  cas. 

Les  patrons  doivent  donner  aux  apprentis  le 
temps  de  suivre  l'enseignement  professionnel  et 
veiller  à  leur  assiduité,  en  informant  le  directeur 
de  l'école  des  heures  de  leurs  entrées  et  départs.  Ce 
sont  eux  qui  paient  les  contributions  scolaires  de 
leurs  apprentis  et,  même  s'ils  ne  sont  en  rien  cou- 
pables, les  amendes  encourues  par  ceux-ci,  par 
suite  d'absences  ou  autres  causes. 

Les  causes  entraînant  le  retrait  du  droit  d'avoir 
des  apprentis  sont  : 

Le  fait  d'employer  des  enfants  au-dessous  de  12 
ou  14  ans,  suivant  la  nature  du  travail. 
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Les  infractions  aux  règlements  de  mode  ou  de 
durée^  du  travail. 

L'emploi  d'apprentis  à  des  occupations  dange- 
reuses ou   malsaines  ou  à  des  travaux  de  nuit. 

Toute  condamnation  pour  crime,  vol  ou  immora- 
lité. 

Le  fait  de  négligence  dans  l'éducation  de  l'ap- 
prenti, ayant  entraîné  l'échec  de  ce  dernier  à  son 
examen  de  compagnonnage. 

Enfln,  la  connaissance  incomplète  par  le  patron 
delà  technique  ou  de  la  pratique  du  métier. 

Le  retrait  peut  être  temporaire  ou  définitif;  de 
plus,  le  patron  est  passible  d'une  amende  pouvant 
atteindre  20  couronnes. 


vni.  —  Budget  scolaire 

Dans  chaque  cercle  scolaire  de  perfectionnement, 
existe  une  caisse  destinée  à  faire  face  à  tous  les  frais 
d'enseignement  et  alimentée  par  les  rétributions 
et  les  amendes  scolaires,  par  les  subventions  de 
l'Etat,  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d'Indus- 
trie et  celles  de  diverses  provenances,  enfin  par  les 
dons,  fondations  et  legs.  En  cas  d'insuffisance,  on 
a  recours  à  diverses  contributions  industrielles. 

En  1907,  les  écoles  de  perfectionnement  de  Vienne 
ont  coûté  1.020.635  couronnes. 
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SECTION  II 
HONGRIE.  -  BUDAPEST 

L'enseignement  industriel  dans  ce  pays  remonte 
à  Torigine  même  de  la  nation. 

A  la  fm  du  siècle  dernier,  le  Gouvernement  hon- 
grois a  voulu  établir  une  organisation  profession- 
nelle moderne. 

Le  grand  principe  est  encore,  ici,  que  la  pratique 
de  l'atelier  est  le  point  capital  de  l'apprentissage, 
pendant  lequel  le  jeune  ouvrier  doit  chercher  à 
((  acquérir  l'habileté  mécanique,  la  routine  et  l'apti- 
tude requises  par  le  métier  qu'il  aura  choisi  w,  ainsi 
que  l'indique  le  règlement  des  expositions  créées  en 
1846  pour  les  ouvrages  d'apprentis. 

I.  —  Classification  et  organisation  des  Cours  professionnels 

L'enseignement  professionnel  offre  des  ressour- 
ces très  variées;  on  y  trouve  : 
Les  écoles  d'apprentis  artisans. 
Les  écoles  d'apprentis  commerçants. 
Les  écoles-ateliers. 

Les  écoles  techniques  professionnelles. 
Les  hautes  écoles  professionnelles  de  l'Etat. 
Les  écoles  professionnelles  de  filles. 
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Les  cours  professionnels. 
Les  musées  technologiques  professionnels. 
L'école  des  arts  professionnels. 
L'école  communale  professionnelle  de  dessin  de 
Budapest. 

L'école  de  modelage  et  moulage  annexée  à  la  haute 
école  professionnelle  de  l'Etat. 

Les  ateliers  d'essais  de  l'industrie  des  couleurs 
annexée  à  la  haute  école  de  construction. 

Les  écoles  d'apprentis  artisans  étaient  au  nombre 
de  379  en  1908,  contre  79  écoles  d'apprentis  com- 
merçants. 

Elles  se  divisent  en  générales,  destinées  à  suffire 
autant  que  possible  aux  besoins  de  tous  les  métiers 
exercés  dans  la  commune  et  qui  comprennent  tou- 
jours une  classe  préparatoire,  d'une  durée  de  deux 
ans  à  raison  de  trois  mois  par  an,  et  en  spéciales, 
c'est-à-dire  établies  pour  une  seule  industrie  ou  des 
industries  connexes,  dont  le  nombre  est  cinq  fois 
moins  important  que  celui  des  écoles  générales. 

Les  écoles-ateliers  ont  pour  but  d'enseigner  à 
l'apprenti  un  métier  qui  puisse  être  exercé  à  domi- 
cile, pendant  les  heures  de  loisir.  Le  rôle  de  ces 
écoles-ateliers  est  également  de  centraliser  et  de 
distribuer  les  commandes  ;  elles  fournissent  même 
le  local  et  le  matériel  contre  une  minime  rétribution 
de  location,  prélevée  sur  le  produit  de  la  vente  des 
objets. 

Les  heures  de  travail  dans  ces  écoles  sont  de  48 
à  50  heures  par  semaine ,  dont  quatre  seulement 

21 
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consacrées  à  la  théorie,  trois  au  dessin  et  le  reste 
au  travail  de  Tatelier. 

Ces  écoles  ont  donc  un  but  éminemment  pratique. 
L'âge  d'admission  est  de  12  ans  au  moins  :  il  faut 
prouver  que  l'enfant  a  suivi  avec  succès  l'enseigne- 
ment priniaire  et  qu'il  jouit  d'une  robuste  consti- 
tution. 

Ces  écoles,  au  nombre  de  six,  sont  : 

Une  école  de  l'industrie  textile. 

Trois  écoles  de  vannerie. 

Une  école  de  bimbeloterie  et  jouets. 

Une  école  de  dentelles  au  fuseau. 

Les  écoles  techniques  professionnelles  spéciales 
sont  destinées  plutôt  aux  aides,  jeunes  ouvriers  sans 
contrat,  qu'aux  apprentis  et  ont  pour  objet  de  for- 
mer ((  des  compagnons  et  des  contremaîtres  qui, 
après  deux  ans  de  pratique  en  cette  qualité,  peuvent 
s'établir  chefs  de  maison  ». 

Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  fréquenté  l'école 
primaire  pendant  six  ans  et  ensuite  une  école  secon- 
daire pendant  deux  à  quatre  ans. 

La  durée  des  classes  est  de  quatre  années,  pen- 
dant onze  mois  par  an,  à  raison  de  48  à  54  heures 
par  semaine. 

Les  programmes  comprennent  les  matières  géné- 
rales (langue  nationale,  sciences,  calligraphie,  tenue 
de  livres),  le  dessin  à  main  levée  et  géométrique,  le 
modelage.  Les  cours  sont  suivis  par  les  ouvriers  du 
bois,  de  la  pierre,  de  la  terre,  du  métal  et  des  tex- 
tiles. 


Les  Ecoles  spéciales  sont  au  nombre  de  treize  : 
trois  pour  le  bois,  une  pour  le  fer,  quatre  pour  le 
bois  et  la  métallurgie,  trois  pour  la  pierre  et  la 
poterie,  une  pour  la  mécanique  et  l'horlogerie,  une 
pour  la  tannerie  et  la  cordonnerie. 

Les  Cours  cV enseignement  professionnel  ont  une 
très  grande  importance.  Leur  objet  est  de  procurer 
un  perfectionnement  théorique  et  pratique  sur  les 
questions  techniques  de  leur  profession  aux  artisans, 
contremaîtres  et  aides  mêlés  à  la  vie  industrielle. 

Jusqu'ici  annexés  aux  hautes  écoles  profession- 
nelles de  l'Etat,  les  cours  commencent  à  être  égale- 
ment  organisés  par  les  syndicats.  Ils  ont  pris  un 
grand  développement  et  sont  patronnés  par  l'Etat. 

Ils  peuvent  se  grouper  ainsi  : 

P  Cours  d'enseignement  annexés  aux  établisse- 
ments professionnels. 

2"*  Cours  organisés  par  le  Muséum  technologique 
de  Budapest. 

Cours  autonomes  subventionnés  par  l'Etat. 

4*"  Cours  professionnels  ambulants. 

La  plus  grande  partie  de  ces  cours  a  un  caractère 
permanent.  Leur  durée  varie  de  deux  semaines  à 
cinq  mois  et  demi  et  au  delà,  en  général  le  soir 
ou  le  dimanche  matin. 

Le  Sénat  régional  pour  l'enseignement  technique 
professionnel  et  commercial  s'est  occupé,  en  1907, 
de  l'organisation  et  du  plan  d'enseignement  de  ces 
cours  et,  dans  ce  but,  les  a  répartis  en  trente-six 
professions. 
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Pour  le  cours  de  Tindustrie  du  bâtiment,  qui  peut 
servir  d'exemple,  la  fréquentation  n'est  pas  obliga- 
toire, c'est  le  patron  qui  sollicite  l'admission  de 
l'apprenti,  mais,  dès  ce  moment,  il  doit  l'envoyer 
régulièrement  au  cours.  En  cas  d'absence  d'au 
moins  six  semaines,  la  classe  doit  être  redoublée. 

La  conduite  et  l'assiduité  de  l'apprenti  sont  con- 
trôlées par  un  livret  ;  il  lui  est  délivré  chaque 
année  un  certificat  constatant  les  résultats  ;  enfin  un 
examen  a  lieu  à  la  fin  du  cours. 

La  fréquentation  de  trois  semestres  du  cours 
donne  droit  au  titre  de  maître  ouvrier,  celle  de 
quatre  semestres  permet  de  devenir  patron,  pourvu 
que  le  candidat  exerce  son  métier  depuis  quatre  ans 
au  maximum. 

L'Ecole  communale  de  dessin  indnslriel  de  Buda- 
pest est  la  seule  école  indépendante  de  dessin,  les 
cours  de  perfectionnement  comprenant  un  cours  de 
dessin.  Elle  se  partage  en  : 

Cours  généraux  de  dessin  à  main  levée. 

Cours  de  dessin  géométrique. 

Cours  de  modelage. 

Cours  de  dessin  technique  pour  chacune  des  pro- 
fessions qui  y  sont  représentées. 

Elle  comprend  :  P  des  cours  du  soir  et  du  diman- 
che pour  les  travailleurs  ;  2""  des  cours  d'hiver  ; 
3^  une  salle  publique  de  dessin  et  de  modelage  ; 
4^  des  cours  de  dessin  pour  apprentis. 

Les  Musées  industriels  sont  en  général  annexés 
aux  écoles  professionnelles.  Le  seul  musée  qui  soit 
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complet  est  le  musée  technologique  industriel  de 
Budapest,  qui  a  pour  objet  a  l'étude  de  l'industrie 
indigène  et  la  transformation  de  la  petite  industrie, 
en  faisant  connaître  les  innovations  techniques  et 
les  tendances  des  branches  industrielles  ». 

C'est  un  organe  consultatif  qui  expose  des  collec- 
tions, fait  des  essais  qu'il  communique  aux  intéres- 
sés, donne  les  renseignements  très  divers  sur  les 
matières  premières,  l'outillage... 

Il  comprend  en  particulier  sept  experts  à  la  dis- 
position des  industriels. 

II.  —  Bâtiments  et  matériel  scolaire 

Les  villes  doivent,  en  règle  générale,  fournir  les 
bâtiments  scolaires  et  le  Gouvernement  leur  en  im- 
pose le  plan  ;  mais,  en  cas  d'insuffisance  de  res- 
sources, c'est  lui  qui  les  construit  à  ses  frais. 

Le  Ministère  du  Commerce  fait  de  gros  sacrifices 
au  point  de  vue  des  livres  et  des  tableaux  de  modèles 
qu'il  fait  paraître. 

III.  —  Fréquentation  des  écoles  professionnelles 

Les  obligations  de  V apprenti  consistent  à  «fréquen- 
ter l'école  d'apprentis  pendant  toute  la  durée  de  son 
apprentissage  »  et  ((  à  apprendra  tous  les  sujets  qui 
figurent  dans  le  programme»  (Loi  de  1884,  §  19  et  21). 
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Si  les  pénalités  d'ordre  moral  sont  insuffisantes,  le 
directeur  peut  recourir  «  à  la  réclusion  et  aux  moyens 
correctifs  ».  La  dispense  de  fréquenter  l'école  ne 
peut  être  obtenue  que  dans  les  cas  urgents  et  avec 
permission  préalable  ;  dans  les  cas  imprévus,  la 
déclaration  doit  avoir  lieu  dans  ies  trois  jours. 

On  n'est  admis  à  l'école  d'apprentissage  qu'après 
avoir  suivi  les  cours  de  l'école  primaire  ou  prouvé 
des  connaissances  élémentaires  ;  à  défautdecelles-ci, 
il  faut  passer  par  le  cours  préparatoire. 

Dans  les  communes  oii  il  n'y  a  pas  encore  d'école 
d'apprentis,  elle  est  remplacée  parles  cours  du  soir. 
Le  contrôle  de  l'assiduité  est  effectué  à  l'aide  d'un 
livret  visé  par  le  professeur  et  le  patron,  l'obligation 
s'élendant  de  12  à  15  ans  révolus. 

Les  obligations  du  patron  consistent,  d'après  la 
loi  de  1871  :  1^  à  former  l'apprenti  pour  le  métier 
qu'il  exerce  et  à  l'habituer  à  un  travail  assidu  ;  2''  à 
l'obliger  à  suivre  un  cours  de  perfectionnement. 

La  durée  des  cours,  dans  les  écoles  spéciales,  est 
de  trois  ans,  avec  un  minimum  de  cinq  mois  par  an, 
mais,  dans  tous  les  cas,  le  nombre  d'heures  doit  être 
fixé  de  façon  à  égaler  les  cours  réguliers  de  dix  mois. 
A  la  fin  de  chaque  année  scolaire  est  passé  un  exa- 
men et,  à  l'issue  de  la  dernière  année^  un  certificat 
est  délivré  aux  élèves. 

IV.  —  Budget 

Le  budget  est  alimenté  :  l°par  les  taxes  et  amen- 
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des  prévues  pour  délits  industriels;  2^  par  les  rétri- 
butions scolaires*  ;  3""  par  la  vente  des  produits  des 
écoles;  4''  par  diverses  annuités;  5"  par  les  revenus 
de  la  commune;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  re- 
venus, par  une  taxe  ajoutée  à  l'impôt  direct  ;  7^  par 
les  sommes  diverses  versées  au  fonds  scolaire. 

L'étude  de  l'organisation  de  l'enseignement,  en 
Hongrie,  permet  de  se  rendre  compte  de  la  valeur 
respective  du  système  de  l'école  et  du  système  des 
cours.  Voici  quelle  est,  sur  ce  point,  la  conclusion 
de  M.  Marc  Réville  (1)  :  «  De  l'essai  comparatif  des 
deux  systèmes,  les  cours  de  perfectionnement  suivis 
concurremment  avec  les  travaux  de  l'atelier  appa-, 
raissent  les  seules  praticables  aujourd'hui...;  ils  ne 
retardent  pas  l'heure  du  salaire  de  l'apprenti,  ils 
sont  économiques  et  faciles  à  constituer  partout  et 
rapidement  ;  ils  suivent  pas  à  pas  le  cours  de  la 
marche  industrielle. 

»  Si,  pour  en  assurer  le  succès,  leur  fréquenta- 
tion devient  une  obligation  absolue  afin  de  prévenir 
toute  défaillance  des  parents  de  l'apprenti  et  du 
patron,  à  qui  ces  cours  imposent  le  minimum  de 
sacrifices,  le  but  poursuivi  sera  atteint;  nous 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  a  chercher  ailleurs  la  for- 
mule définitive  de  l'enseignement  professionnel  pra- 
tique de  l'avenir.  » 


fl)  M.  RÉVILLE,  ouvrage  cité,  p.  262. 
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SECTION  III 
BOHÊME 

Ce  pays  est  également  très  avancé  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  technique  et  possède  une 
organisation  très  complète. 

P  Institutions  industrielles  centrales.  —  Il  y 
en  a  sept,  communes  à  Prague  et  à  Vienne,  qui  sont 
établies  dans  cette  dernière  ville.  Une  seule  institu- 
tion est  spéciale  à  Prague,  c'est  l'École  profession- 
nelle d'art  de  Prague,  créée  par  la  Chambre  de 
Commerce  et  qui  comprend  un  musée.  Elle  est  des- 
tinée à  former  le  corps  enseignant  des  écoles  pro- 
fessionnelles et  des  écoles  de  dessin.  Elle  comprend  : 
une  classe  préparatoire,  des  écoles  techniques  et 
des  ateliers  d'architecture,  peinture  décorative,  mo- 
delage, sculpture  sur  bois,  broderie  artistique, 
dessin  de  dentelles,  ciselure  de  métaux,  etc..'. 

2^  Ecoles  professionelles  de  l'Etat.  —  L'Ecole 
supérieure  professionnelle  s'adresse  aux  artisans 
qui  veulent  acquérir  une  connaissance  plus  appro- 
fondie du  métier.  Les  études  portent  principalement 
sur  l'industrie  d'art,  la  construction  des  machines, 
l'industrie  du  bâtiment,  l'industrie  chimique,  l'élec- 


—  321  — 

tricité  et  Tindustrie  textile.  Les  cours,  d'une  durée 
de  quatre  années,  sont  purement  théoriques. 

Les  écoles  de  conlremaitres  sont  destinées  à  don- 
ner aux  artisans  les  connaissances  nécessaires  pour 
diriger  rapidement  un  atelier.  Les  élèves  doivent 
avoir  suivi  l'école  primaire  pendant  quatre  ans  et 
exercé  leur  métier  pendant  un  certain  temps. 

Le  nombre  de  ces  écoles  est  de  vingt  et  une, 
fréquentées  par  12  à  14.000  personnes. 

» 

.  3^  Ecoles  spéciales  de  maçonnerie  et  d'art,  pour 
AIDES.  —  Elles  comportent  un  enseignement  sim- 
plifié. Chacune  d'elles  comprend  une  salle  publique 
de  dessin  et  une  école  de  perfectionnement  ;  des 
cours  de  dessin  pour  les  enfants  de  l'école  primaire 
et  des  cours  spéciaux. 

Il  n'en  existe  encore  que  deux,  comptant  un 
nombre  de  600  élèves  environ. 

4^  Ecoles  techniques  pour  chaque  industrie 
INDIVIDUELLE.  —  Ce  sout  avant  tout  des  écoles  de 
pratique.  Les  élèves  n'y  entrent  qu'après  avoir 
exercé  leur  métier  pendant  un  certain  temps,  la 
durée  des  cours  est  de  trois  ou  quatre  ans. 

Les  métiers  enseignés  sont  ceux  de  la  dentelle, 
de  l'industrie  textile,  du  bois,  de  la  vannerie,  de  la 
pierre,  de  la  céramique,  de  la  verrerie,  du  fer  et  de 
Tacier,  de  la  construction  des  machines,  de  l'élec- 
tricité, de  la  serrurerie,  de  la  fonderie  de  fer,  des 
instruments  de  musique,  des  bronzes,  du  polissage. 
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des  pierres  précieuses,  de  la  broderie,  de  l'orfèvrerie, 
de  l'horlogerie  et  de  l'armurerie. 

Ces  écoles  enseignent,  tantôt  la  profession  la  plus 
importanle,  qui  est  représentée  dans  la  localité, 
tantôt  plusieurs  de  même  nature. 

Ces  écoles  sont  en  général  réunies  aux  écoles  de 
perfectionnement,  aux  salles  publiques  de  dessin, 
aux  cours  de  dessin  et  de  modelage! 

5*"  Ecoles  ouvrières  générales.  —  Ces  écoles, 
réunies  en  général  aux  écoles  de  perfectionnement, 
enseignent  aux  enfants,  h  la  sortie  de  l'école  pri- 
maire, c'est-à-dire  à  12  ans,  le  dessin,  le  travail  du 
bois  et  du  métal,  dans  les  ateliers  pendant  deux 
ou  trois  ans. 

6°  Ecoles  techniques  de  dessin  industriel.  — 
Fréquentées  par  lés  élèves  de  l'école  primaire;  elles 
sont  au  nombre  de  quatre,  annexées  aux  écoles  de 
perfectionnement. 

7"  EcoLES-ouvROiRS  DE  TRAVAUX  FÉMININS.— Com- 
prennent tantôt  des  écoles  ménagères,  tantôt  des 
écoles  professionnelles  d'industries  féminines.  Elles 
ont  également  des  cours  du  soir  pour  les  jeqnes  filles 
à  l'atelier. 

8^  Ecoles  professionnelles  de  perfectionne- 
ment GÉNÉRALES  ET  TECHNIQUES.  —   Ce  SOUt  CCS  éco- 

les  qui  nous  intéressent  le  plus.  Elles  sont  destinées 
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aux  apprentis  soumis  à  la  fréquentation  obligatoire 
des  écoles  de  perfectionnement,  ainsi  qu'aux  aides 
et  contremaîtres. 

La  durée  des  études  est  de  trois  à  quatre  ans,  les 
classes  ont  lieu  les  jours  de  semaine  le  soir  ou 
l'après-midi  et  le  dimanche  matin. 

Ces  écoles  sont  ou  générales  ou  spéciales  :  les 
premières  enseignent  les  connaissances  nécessaires 
pour  toutes  les  professions  exercées  dans  la  localité; 
les  autres,  une  seule  profession  ou  des  professions 
connexes.  Leur  enseignement  est  à  la  fois  techni- 
que, artistique  et  commercial,  et  le  dessin  y  occupe 
un  rôle  très  important. 

Le  nombre  des  écoles  de  perfectionnement  est  de 
plus  de  1.000,  avec  130.000  élèves. 

A  côté  de  ces  groupes  que  nous  venons  d'étudier, 
il  existe  des  instituts  professionnels  de  dessin  et  de 
modelage  pour  aides  et  contremaîtres  avec  cours 
techniques. 

Il  y  a  enfin  un  bureau  du  matériel  scolaire  analo- 
gue à  celui  de  Vienne. 

Les  écoles  de  perfectionnement  de  Bohême  sont 
de  véritables  cours  post-scolaires,  placés  entre  l'école 
primaire  et  l'école  secondaire  et  destinés  à  la  prépa- 
ration du  jeune  écolier  à  la  vie  pratique  et  à  l'école 
technique  de  sa  profession. 

Elles  ont  été  créées  par  V  «  Association  pour  les 
besoins  de  l'industrie  en  Bohême  »,  constituée  en 
1833. 

L'Etat  en  a  d'abord  fixé  le  règlement  en  1883,  il  a 
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déterminé  les  matières  qui  y  seraient  enseignées,  à 
savoir  :  la  correspondance  commerciale,  le  calcul 
professionnel,  la  tenue  des  livres,  le  dessin  à  main 
levée  et  géométrique,  la  perspective  et  le  dessin 
technique. 

Le  nouveau  règlement  date  de  1903.  L'instruction 
est  répartie  en  quatre  classes,  dont  une  prépara- 
toire, deux  d'enseignement  progressif  et  une  qua- 
trième d'enseignement  technique  et  spécialisée  dans 
un  groupe  de  professions. 

Le  nombre  de  ces  écoles  est  passé  de  84  en  1894 
à  482  en  1906  avec  un  nombre  d'élèves  composé  de 
46.675  garçons  et  2.668  filles. 

Les  cours  professionnels  généraux  et  techniques 
dépendant  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Prague 
pour  l'année  1906-1907  ont  comporté  38  classes 
avec  3.248  apprentis.  Ces  classes  s'adressaient  aux 
professions  suivantes  :  industrie  du  bâtiment^  indus- 
trie mécanique,  industrie  d'art,  industrie  chimique, 
approvisionnement,  confections,  textiles,  boulangers, 
bouchers,  coiffeurs,  tailleurs,  cordonniers,  peintres 
en  bâtiment,  serruriers  en  ameublement,  ferblan- 
tiers, typographes,  relieurs  et  élèves  commerçants. 

9°  Cours  de  perfectionnement  annexés  aux  Eco- 
les PROFESSIONNELLES  DE  l'EtAT  ET  COURS  CRÉÉS  PAR 

LES  CORPORATIONS.  —  Ccs  cours  sout  fréqucutés  par 
des  serruriers  en  machines,  des  charpentiers,  ma- 
çons, mécaniciens,  opticiens  et  menuisiers. 
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10"  Ecoles  techniques.  — Au  nombre  de  17,  elles 
comprennent  en  particulier  des  écoles  nationales 
d'artisans,  au  nombre  de  4,  oi^i  la  durée  des  cours 
est  de  trois  ans,  comportant  des  cours  techniques 
pour  chaque  profession.  Elles  préparent  entièrement 
les  apprentis  par  une  instruction  théorique  et  pra- 
tique et  sont  accessibles  également  aux  aides. 

On  trouve  dans  chacune  d'elles  un  atelier  du  bois 
et  du  métal. 

Le  programme  comprend  :  la  religion,  la  langue 
nationale  et  le  style  commercial,  la  géographie,  l'his- 
toire naturelle,  les  matières  premières,  la  technologie 
mécanique  et  chimique,  le  calcul  professionnel  et  la 
tenue  des  livres,  la  législation  industrielle,  le  dessin 
à  main  levée,  géométrique,  de  perspective  et  techni- 
que, approprié  à  chaque  profession,  la  géométrie 
appliquée,  la  calligraphie,  le  modelage  et  les  exer- 
cices pratiques  à  l'atelier. 

Les  deux  premières  classes  forment  un  programme 
complet  permettant  d'exercer  la  profession  choisie, 
la  troisième  classe  étant  destinée  à  ceux  qui  veulent 
se  perfectionner  à  fond. 

La  fréquentation  de  ces  écoles  dispense  de 
l'obligation  des  cours  de  perfectionnement. 


CHAPITRE  II 


ORGANISATION  DE  L'ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE  PRIMAIRE 


Le  développement  de  l'enseignement  technique.  —  L'apprentissage  l'ate- 
lier complété  par  un  enseignement  théorique  et  scientifique.  —  Nécessité 
de  poser  comme  base  de  renseignement  professionnel  le  principe  de 
r obligation.  —  Le  principe  de  liberté  et  le  principe  d'obligation  dans  les 
législations  étrangères.  —  L'idée  d'obligation  en  France  en  1848  et  en 
1851.  —  L'évolution  de  celte  idée  en  Angleterre  :  le  projet  de  loi  de 
1904.  —  L'Education  Scotland  Act  de  1908  analysé  par  M.  Maurice 
Roger.  —  Organisation  de  l'enseignement  technique  primaire  :  les  com- 
missions cantonales  et  les  commissions  départementales.  —  Formation 
des  commissions.  —  Création  des  cours  complémentaires.  —  Le  moment 
de  la  journée  où  les  cours  doivent  avoir  lieu,  —  Examens  dapprentis. 


Sans  doute,  les  moyens  de  concourir  au  déve- 
loppement économique  d'un  pays  sont  multiples, 
mais  l'enseignement  technique  reste  certainement 
le  premier  instrument  de  prospérité.  Une  nation 
n'est  pas  bien  armée  industriellement  et  commer- 
cialement, si  elle  ne  compte  pas  un  grand  nombre 
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d'ingénieurs,  de  chimistes,  de  négociants,  de  com- 
missionnaires, de  banquiers,  de  chefs  d'ateliers, 
d'ouvriers  capables  et  en  général  de  travailleurs  de 
tout  ordre  instruits  dans  leurs  différents  métiers. 
L'étude  théorique  et  pratique  des  sciences  et  des 
arts  et  métiers,  en  vue  de  développer  l'industrie  et 
le  commerce,  s'impose  dans  chaque  pays  de  plus  en 
plus  comme  base  de  tout  progrès  économique. 
Cette  question  a  pris,  il  y  a  quelques  années,  une 
importance  telle  que  toutes  les  puissances  euro- 
péennes ainsi  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le 
Japon  l'ont  placée  au  premier  rang  de  leurs  préoc- 
cupations. 

Aujourd'hui  nous  sommes  heureux,  nous  l'avons 
déjà  dit,  et  il  est  permis  de  le  répéter,  de  voir 
l'Egypte  entrer  dans  cette  voie  et  diriger  les  bonnes 
volontés  vers  l'organisation  de  l'enseignement  tech- 
nique général  afin  de  développer  son  industrie  et 
son  commerce. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  de  l'apprentis- 
sage, sujet  auquel  ce  travail  est  consacré,  nous 
rappelons  que  le  niveau  de  l'instruction  profession- 
nelle à  l'atelier  est  en  baisse  et  que  son  état  géné- 
ral laisse  à  désirer  en  Egypte.  Faut-il  donc  négliger 
le  sort  des  jeunes  apprentis?  Doivent-ils  être  con- 
damnés pour  toujours  à  ne  recevoir  qu'une  éduca- 
tion professionnelle  incomplète  et  ne  peut-on  leur 
assurer  ce  qu'ils  ne  trouvent  pas  à  l'atelier:  le 
minimum  suffisant  de  connaissances  théoriques 
professionnelles,  un  complément  de  l'apprentissage? 
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Les  abus  qui  se  commettent  journellement  a  l'égard 
des  apprentis  et  la  négligence  apportée  dans  leur 
éducation,  que  nous  avons  exposés  au  Titre  pre- 
mier, Chapitre  H  concernant  l'apprentissage  à  l'ate- 
lier, peuvent  plus  ou  moins  être  écartés  par  une 
réglementation  sérieuse  du  travail  des  enfants.  Il  va 
de  soi  qu'une  loi  sur  le  contrat  d'apprentissage, 
outre  la  protection  générale  des  apprentis,  aura 
comme  but  principal  l'obligation  pour  le  patron  de 
s'intéresser  à  l'instruction  de  son  élève  ;  mais  il  a 
été  reconnu  dans  tous  les  pays,  même  dans  ceux 
qui  possèdent  les  meilleures  lois  sur  la  matière, 
que  l'enseignement  technique  primaire  à  l'atelier 
reste,  pour  maintes  raisons,  toujours  insuffisant  et 
qu'il  est  nécessaire  de  le  compléter  et  de  le  rendre 
aussi  profitable  que  l'enseignement  donné  à  l'école 
professionnelle.  L'étude  générale  que  nous  venons 
de  faire  sur  renseignement  technique  élémentaire 
à  l'étranger  nous  montre  bien  cette  vérité. 

Sur  le  principe  d'un  complément  indispensable  à 
l'instruction  professionnelle  de  l'atelier,  tout  le 
monde  est  d'accord  dans  les  divers  pays  étrangers 
que  nous  avons  cités.  L'apprenti,  dans  l'industrie  ou 
le  commerce,  a  besoin  de  suivre  pendant  trois  ou 
quatre  ans  un  cours  de  perfectionnement  pour  com- 
pléter son  instruction  technique  primaire  et  le  patron 
est  tenu  de  lui  accorder  le  temps  nécessaire  pour  la 
fréquentation  de  ces  cours.  En  dehors  des  connais- 
sances pratiques  que  l'apprenti  peut  acquérir  chez 
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son  maître,  il  est  nécessaire  de  lui  donner  des  con- 
naissances générales  scientifiques  et  théoriques. 

Cependant,  une  divergence  de  vue  persiste  tou- 
jours sur  un  point  essentiel.  Dans  une  catégorie  de 
pays,  c'est-à-dire  en  France,  en  Angleterre,  en 
Italie,  en  Belgique,  en  Espagne  et  aux  Etats-Unis, 
la  fréquentation  des  cours  professionnels  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  apprentis  qui  ne  reçoivent  pas 
leur  éducation  à  l'école  professionnelle.  Ni  les 
apprentis,  ni  les  patrons,  ni  les  parents  ou  tuteurs 
n'ont  à  obéir  à  une  prescription  légale.  L'argument 
qu'on  donne  en  faveur  de  cette  liberté  est  encore  ici 
celui  de  la  doctrine  du  laisser-faire^  qui  nous  semble 
toujours  erronée,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  travail 
des  enfants  comme  nous  l'avons  montré  plus  haut  (1). 
Nous  reconnaissons,  cependant,  que  l'enseignement 
technique  élémentaire  a  fait,  dans  certains  de  ces 
pays,  beaucoup  de  progrès,  suivant  l'effort  que  l'on 
a  fourni. 

En  Belgique,  où  le  soin  de  créer  des  écoles  est 
laissé  aux  communes  et  aux  particuliers,  mais  où 
l'Etat  prend  à  sa  charge  une  partie  des  dépenses,  le 
chiffre  des  ateliers  d'instruction  technique  subven- 
tionnés a  augmenté  de  façon  considérable  depuis 
quelques  années  ;  alors  que  pendant  la  période  de 
1880  à  1884  leur  nombre  était  de  86,  déjà  en  1896 
on  en  comptait  37<». 


[Ij  Voir  p.  23  et  suiv. 
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En  Angleterre  également,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  signalé  dans  notre  étude,  le  développement  de 
renseignement  professionnel,  provoqué  par  les 
«  technical  instruction  acls  »  de  1889  et  1891,  a  été 
très  important. 

Même  développement  considérable  de  cet  ensei- 
gnement h  signaler  aussi  en  Italie  et  aux  Etats- 
Unis. 

Dans  une  autre  catégorie  de  pays,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Autriche  et  en  Danemark,  la  fréquen- 
tation des  cours  de  perfectionnement  est  obligatoire 
pour  tous  les  apprentis  de  Findustrie  et  du  com- 
merce. Les  patrons  doivent  leur  laisser  les  heures 
nécessaires  pour  assister  à  ces  cours  complémen- 
taires, les  parents  ou  tuteurs  doivent  en  surveiller  la 
fréquentation,  sous  peine  de  sanctions  pénales. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  l'évolution 
suivie  par  l'Allemagne  :  jusqu'à  la  loi  du  juin 
1891,  le  patron  était  simplement  tenu  de  laisser  à 
son  apprenti  le  temps  nécessaire  pour  aller  à  l'école 
professionnelle  ;  cette  loi  accorda  aux  communes  la 
faculté  d'établir  l'obligation  et  la  loi  du  30  juin  1900 
fit  de  cette  faculté  une  obligation  dans  les  localités 
où  il  y  a  une  école  professionnelle  reconnue  par 
l'Etat  ou  l'autorité  communale.  Comme  il  n'en 
existe  pas  partout,  l'obligation  n'est  pas  tout  à  fait 
absolues,  elle  tend  cependant  à  le  devenir. 

En  Suisse,  dans  certains  cantons  romands,  le 
patron  est  tenu  d'accorder  à  l'apprenti,  sur  sa  jour- 
née de  travail,  le  temps  nécessaire  pour  suivre  l'en- 
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seignement  professionnel.  Dans  d'autres  cantons, 
cet  enseignement  est  obligatoire,  la  loi  vaudoise  en 
particulier  a  établi  une  double  sanction:  la  commis- 
sion d'apprentissage  peut  retirer  d'office  l'apprenti 
de  chez  le  patron  ;  celui-ci  peut  également  être 
condamné  à  l'amende. 

Des  dispositions  analogues  se  retrouvent  dans  la 
loi  norvégienne  ;  si  le  patron  ne  remplit  pas  ses 
obligations,  le  contrat  peut  être  résilié  à  la  requête 
de  l'apprenti  et  le  maître  condamné  à  l'amende  et 
même  à  des  dommages-intérêts,  si,  par  sa  faute,  son 
élève  ne  peut  subir  l'épreuve  de  compagnon. 

La  loi  danoise  présente  des  dispositions  analo- 
gues et  des  sanctions  également  rigoureuses. 

Le  Code  industriel  autrichien  prévoit  de  son  côté 
l'obligation  pour  le  patron  de  laisser  à  son  apprenti 
le  temps  nécessaire  pour  fréquenter  l'école  profes- 
sionnelle et  de  veiller  à  son  assiduité. 

Mais  c'est  en  Hongrie  que  le  système  de  l'en- 
seignement obligatoire  a  été  plus  complètement 
réalisé,  les  communes  qui  comptent  un  nombre 
d'apprentis  déterminé  étant  obligées  d'organiser  des 
cours.  De  plus,  la  surveillance  est  établie  de  façon 
très  sérieuse  :  les  apprentis  sont  inscrits  sur  un 
registre  qui  est  remis  à  l'inspecteur  des  écoles  du 
district,  chargé  de  veiller  à  l'application  des  pres- 
criptions légales.  De  même,  des  délégués  de  l'in- 
dustrie locale  vérifient  la  fréquentation  de  l'école  et 
les  progrès  réalisés  par  les  élèves. 

Le  principe  de  l'obligation  est  le  meilleur  moyen 
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de  garantir  le  complément  d'éducation  professionnelle 
de  l'enfant.  La  liberté  ne  doit  pas  prévaloir  contre 
l'intérêt  et  l'avenir  de  la  société,  dont  l'enfant  est 
un  membre  futur.  Le  laisser-faire  a  fait  ses  preuves  ; 
l'expérience  a  montré  nettement  que,  dans  presque 
tous  les  pays  où  règne  le  principe  de  la  liberté,  les 
cours  facultatifs  du  soir  ont  toujours  été  insuffisants 
et  mal  suivis.  Par  contre,  dans  les  pays  du  principe 
d'obligation,  les  cours  de  perfectionnement  ont 
rendu  les  meilleurs  services  à  l'industrie  et  au  com- 
merce, grâce  au  développement  théorique  et  prati- 
que qu'ils  ont  donné  à  l'instruction  professionnelle 
de  l'apprenti  de  Tatelier  et  du  magasin.  L'industrie 
d'une  nation  prospère,  non  seulement  parce  qu'on 
lui  forme  des  ingénieurs,  des  constructeurs,  des 
artistes,  mais  aussi  parce  qu'on  cultive  et  développe 
méthodiquement  les  aptitudes  techniques  des  tra- 
vailleurs manuels.  Chaque  métier  doit  avoir  ses 
écoles  techniques  ou  ses  coiirs  de  perfectionnement 
obligatoires  pour  les  apprentis. 

D'ailleurSj'l'idée  de  l'obligation  n'est  pas  nouvelle, 
même  dans  les  pays  actuellement  régis  par  le  prin- 
cipe de  liberté.  En  France,  elle  remonte  à  la  Révo- 
lution de  1848.  A  ce  moment-là  on  se  préoccupa 
beaucoup  de  l'éducation  professionnelle.  Dans  une 
proposition  de  loi  relative  à  l'apprentissage;  dépo- 
sée le  9  août  1848  sur  le  Bureau  de  l'Assemblée 
Nationale  Constituante  (1),  le  représentant  du  peuple 


(1)  Conseil  supérieur  du  Travail.  Session  1902,  Apprentissage. 
Rapport  de  M.  Briat,  p.  8. 
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Peupin  demandait  que  «  le  maître  soit  tenu  de  sur-' 
veiller  la  conduite  du  mineur  apprenti,  de  lui  laisser 
fréquenter  les  écoles  primaires  et  les  cours  d'études 
industrielles  »  (article  9). 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  du  Gou- 
vernement, la  même  idée  fut  reprise  par  plusieurs 
députés,  notamment  MM.  Doutre  et  Benoît,  qui' 
proposèrent  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Le  maî- 
tre est  tenu  de  laisser  prendre  à  l'apprenti,  sur  la 
journée  de  travail,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  compléter  son  instruction  et  suivre  les  cours 
publics.  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excé- 
der deux  heures  par  jour.  »  Malheureusement,  cette 
proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Elle  contenait  pour- 
tant en  germe  les  idées  d'obligation  qui  sont  actuel- 
lement admises,  et  les  dispositions  au'il  serait 
désirable  de  voir  adopter. 

Le  principe  du  complément  nécessaire  d'instruc- 
tion a  bien  été  posé  par  la  loi  de  1851,  mais  c'est  de 
façon  singulièrement  restreinte.  En  effet,  il  ne 
s'applique  qu'aux  apprentis  absolument  illettrés  et 
encore  est-il  douteux  qu'en  pratique  il  ait  trouvé  son 
application.  L'article  10  dispose  que  :  «  Si  l'apprenti 
âgé  de  moins  de  16  ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  et 
compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa  première 
éducation  religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui  lais- 
ser prendre,  sur  sa  journée  de  travail,  le  temps  et  la 
liberté  nécessaire  pour  son  instruction.  Néanmoins 
ce  temps  ne  pourra  excéder  deux  heures  par  jour.  » 

En  Angleterre,  l'idée  d'obligation  fait  aussi  du 
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chemin,  étant  donné  que  l'opinion  publique,  dans 
ces  dernières  années,  s'est  nettement  prononcée  en 
faveur  de  l'orientation  professionnelle  à  donner  aux 
cours  d'adultes  du  soir  et  de  l'organisation  systé- 
matique de  renseignement  technique  sur  cette  base. 
La  question  a  été  plusieurs  fois  portée  à  la  Chambre 
des  Lords  et  aux  Communes.  En  1904,  le  Lord 
évêque  d'Hereford  a  présenté  à  la  Chambre  des 
Lords  un  projet  de  loi  imposant  aux  patrons  l'obli- 
gation de  laisser  aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans 
le  temps  nécessaire  pour  suivre,  sans  fatigue  exces- 
sive, les  cours  appropriés  à  leur  âge  et  à  l'instruc- 
tion dont  ils  ont  besoin  ;  ces  cours  doivent  être  sub- 
ventionnés et  surveillés  par  l'Etat. 

Si  le  projet  en  question  n'a  pas  été  adopté  par  la 
Chambre  des  Lords,  il  en  fut  autrement  d'un  projet 
de  loi  spécial  à  l'Ecosse  qui  fut  voté,  après  amen- 
dement, à  la  fin  de  1908.  H  a  consacré  légalement  le 
principe  de  l'obligation  pour  l'enseignement  des 
adultes. 

M.  Maurice  Roger,  chargé  en  1908  par  le  Minis- 
tre du  Commerce,  en  France,  déjuger  des  progrès 
de  l'Angleterre  dans  cette  voie,  a  publié  un  rapport 
très  documenté  et  un  article  de  revue  fort  intéressant 
sur  cette  question  (1).  Voici  l'analyse  que  l'auteur 
fait  de  cette  législation  récente  : 

«  L'éducation  (Scotland)  Act  1908,  entré  en  vi- 
gueur le       janvier  1909,  autorise  les  «  Schools 

(1)  Le  rapport  a  paru  dans  le  Bulletin  de  l'enseignement  technique  du 
6  novembre  1909,  n°  17,  et  l'article  dans  la  Revue  Pédagogique  du 
15  juin  1910. 
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Boards  »  à  n'accorder  Texemption  de  l'obligation 
scolaire  que  sous  l'obligation  de  fréquenter  soit  une 
école  de  jour,  soit  une  classe  de  continuation,  soit 
en  partie  l'une,  en  partie  l'autre.  Cette  prescription 
s'applique  aux  adultes  jusqu'à  16  ans.  L'article  9 
autorise  même  les  «  Schools  Boards  »  a  prolonger 
l'obligation  jusqu'à  17  ans.  Contre  ceux  qui  s'y 
soustrairaient,  les  mesures  suivantes  sont  édictées  i 
«  Si  quelqu'un  emploie  sciemment  un  adulte  de 
plus  de  14  ans,  à  un  moment  où  il  doit  être  à  l'école 
ou  au  cours  complémentaire,  ou  pendant  un  nombre 
d'heures  qui,  ajouté  au  temps  devant  être  passé  au 
cours  complémentaire,  porte  le  nombre  des  heures 
de  travail  et  du  temps  d'étude  en  un  jour  ou  en  une 
semaine,  au  delà  des  heures  légales  du  travail,  il 
sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  30  sh., 
et,  en  cas  de  récidive,  ne  dépassant  pas  5  livres. 
(Art.  8,  §3.) 

»  Cette  peine  est  appliquée  également  au  parent 
ou  au  répondant  de  l'adulte,  qui,  volontairement  ou 
par  négligence  habituelle,  contribuerait  à  ce  man- 
quement au  règlement  établi  par  le  «  School  Board.» 

»  Mais  encore  faut-il  que  l'enseignement  soit  pro- 
fitable. La  loi  y  pourvoit  par  l'art.  9,  qui  range  par- 
mi les  devoirs  des  «  Schools  Boards  »  le  soin  d'éta- 
blir des  cours  pour  adultes  dépassant  quatorze  ans, 
en  s'inspirant  des  métiers,  industries  et  besoins 
agricoles  du  canton.  Avec  l'autorisation  du  dépar- 
tement de  l'éducation,  équivalant  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  mais  spécial  pour  l'Ecosse, 
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un  «  School  Board  peut  organiser  l'enseignement 
d'autres  métiers  :  il  peut  encore  organiser  des  cours 
de  langue  et  de  littérature  anglaises,  il  doit,  en 
outre,  faire  donner  l'enseignement  de  l'hygiène  et 
faciliter  les  exercices  physiques. 

»  Mais  si  les  «  Schools  Boards  »  demeurent  insen- 
sibles à  cet  appel?  Dans  ce  cas,  les  contribuables 
doivent  se  plaindre.  Que  dix  d'entre  eux  adressent 
une  pétition  au  département  de  l'éducation,  une 
enquête  sera  faite,  a  Le  School  Board  »  sera  invité 
à  établir  les  classes  reconnues  utiles  par  le  départe- 
ment ;  celui-ci  pourra  réduire  ou  supprimer  les  sub- 
ventions qui  lui  sont  accordées.  » 

Ainsi,  on  le  voit,  l'instruction  professionnelle  et 
l'instruction  générale  des  enfants,  adolescents  et 
adultes,  engagés  au  service  de  l'industrie  ou  du 
commerce,  préoccupent  vivement  toutes  les  nations, 
et  le  principe  de  l'obligation,  qui  n'existe  encore  que 
dans  quelques  législations  étrangères,  tend  à  pren- 
dre une  place  prépondérante  dans  les  lois  des 
autres  pays.  L'obligation  suppose,  en  effet,  une 
organisation  de  l'enseignement  technique  nettement 
définie,  bien  ordonnée,  suffisante,  répondant,  en  un 
mot,  à  tous  les  besoins  de  l'apprentissage.  Il  ne  faut 
pas  se  borner  à  déclarer  que  les  jeunes  gens  occu- 
pés dans  l'industrie  ou  le  commérce  ont  droit  à  une 
instruction  professionnelle,  il  faut  leur  assurer 
l'exercice  de  ce  droit.  11  s'agit  ici  de  mineurs  pour 
la  protection  desquels  l'Etat  peut  intervenir:  il  en 
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a  le  devoir  pour  assurer  la  prospérité  de  l'industrie 
nationale. 

Nous  avons  déjà  montré  que  l'organisation  de 
renseignement  technique  primaire  est  la  base  essen- 
tielle du  développement  industriel  et  commercial 
que  nous  désirons  tous  voir  réaliser  en  Egypte  ;  et, 
pour  les  raisons  qui  précèdent,  nous  n'hésitons  pas 
un  seul  instant  à  demander  au  législateur  égyptien 
son  intervention  par  une  loi  sur  la  matière,  en 
posant  le  principe  de  l'obligation  comme  assise  de 
cette  organisation.  Les  patinons  seront  tenus,  sous 
peine  d'une  sanction  pénale,  de  laisser  à  leurs 
apprentis,  jusqu'à  un  certain  âge,  déterminé  par  la 
loi,  le  temps  nécessaire  pour  fréquenter  les  cours 
appropriés  à  leur  instruction.  De  leur  côté,  les 
parents  aussi  seront  tenus  de  veiller  à  l'assiduité  de 
leurs  fils  aux  cours,  toute  négligence  de  leur  part 
devant  entraîner  une  certaine  pénalité.  La  loi  devrait 
aussi  constituer  des  commissions  cantonales  et  des 
commissions  déparlemenlales^  en  régler  la  composi- 
tion et  en  fixer  les  attributions.  Elles  auraient  pour 
mission  de  créer  dans  chaque  district  et  au  chef- 
lieu  de  chaque  province  les  cours  d'enseignement 
primaire  général  et  les  cours  de  perfectionnement 
de  l'instruction  professionnelle  des  apprentis,  de 
patronner  et  de  contrôler  l'apprentissage.  Leur 
rôle  serait  certainement  très  utile. 

Formation  des  commissions.  —  La  composition 
des  commissions    cantonales   et  départementales 
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serait,  nous  le  croyons,  en  rapport  avec  les  attri- 
butions à  elles  conférées.  Bien  entendu  le  sens  et  le 
caractère  de  chaque  commission  différeront  suivant 
les  régions  et  souvent  même  suivant  les  localités. 
La  commission  cantonale  pourrait  être  présidée  par 
le  mamourdu  markaz  ou  le  juge  du  tribunal  cantonal. 
Pour  la  commission  départementale,  le  sous-moudir 
ou  un  juge  du  tribunal  de  première  instance  pour- 
rait être  élu  président.  Dans  les  villes  où  existe  une 
école  professionnelle,  le  directeur  de  cette  école 
devrait  êfre  membre  de  droit,  car  il  est  tout  désigné 
pour  avoir  voix  au  chapitre  et  pour  fixer  le  sens  de 
Torientation  théorique  et  pratique  à  donner  à  l'en- 
seignement technique  élémento^ire.  L'élément  patro- 
nal et  l'élément  ouvrier  devraient  autant  que  possi- 
ble être  représentés  dans  la  commission. 

Création  des  cours  complémentaires.  —  Quant 
aux  cours  complémentaires,  il  y  a  lieu  de  les  divi- 
ser en  deux  catégories.  La  grande  majorité  des 
apprentis  en  Egypte  est  illettrée;  il  faudra  donc  créer 
dés  cours  d'enseignement  primaire  général  où  l'en- 
fant apprendra  à  lire,  écrire,  calculer  et  dessiner. 
Cette  instruction  est  indispensable  pour  le  dévelop- 
pement de  ses  facultés  et  contribuera  grandement 
au  développement  de  son  savoir  professionnel. 

Est-il  à  craindre  que  l'organisation  de  ces  cours 
élémentaires  soit  extrêmement  coûteux  ?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Il  va  de  soi  que  l'on  devra  se  bor- 
ner à  faire  le  sti'ict  nécessaire.  Les  écoles  primaires 
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appartenant  à  l'Etat,  à  des  sociétés  de  bienfaisance 
ou  h  des  particuliers,  et  les  kouttabs  des  villages 
offriront  volontiers,  en  dehors  des  heures  de  classes, 
rhospitalité  aux  apprentis  pour  le  temps  nécessaire 
au  fonctionnement  des  cours  complémentaires.  En 
ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant,  nous 
croyons  que  les  instituteurs  de  ces  écoles  primaires 
et  de  ces  kouttabs  seront  bien  aises  de  se  partager 
le  soin  de  donner  l'enseignement  dans  ces  cours 
complémentaires.  D'autre  part,  comme  cet  enseigne- 
ment n'a  encore  rien  de  technique,  on  trouvera  faci- 
lement des  particuliers  parmi  les  employés  de  l'Etat 
qui  voudront  bien  prêter  leur  concours.  Dans  plu- 
sieurs pays  étrangers,  on  voit  même  des  chefs  de 
maisons  importantes  revendiquerfréquemment  l'hon- 
neur de  professer  ces  cours.  Les  autres  frais  mini- 
mes que  nécessiterait  la  bonne  marche  des  cours 
pourraient  être  mis  soit  à  la  charge  du  Conseil  provin- 
cial, soit  à  la  charge  de  la  municipalité.  De  plus,  les 
notables  de  chaque  localité,  en  particulier  ceux  d'en- 
tre eux  qui  seront  nommés  membres  de  la  commis- 
sion, s'intéresseront  au  sort  des  apprentis  et  ne 
refuseront  jamais  de  venir  en  aide  pour  les  dépenses 
nécessaires. 

On  voit  par  là  que  cette  organisation,  bien  que 
modeste  et  ne  nécessitant  pas  de  frais  énormes, 
contribuerait  beaucoup  à  rétablissement  de  l'ensei- 
gnement primaire  obligatoire  qu'on  désire  aujour- 
d'hui établir  en  Egypte. 

A  côté  de  ces  cours  généraux,  il  faut  instituer  des 
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cours  de  perfectionnement,  destinés  à  compléter 
l'éducation  professionnelle  de  l'apprenti  à  l'atelier. 
Dans  les  villes  où  existent  des  écoles  professionnel- 
les, la  création  des  cours  de  perfectionnement  ne 
sera  ni  difficile,  ni  coûteuse.  Dans  les  ateliers  de 
chaque  école,  les  apprentis  de  l'atelier  pourront 
recevoir,  à  une  heure  fixée,  l'enseignement  complé- 
mentaire qu'il  faut  leur  donner.  Et  comme  les  écoles 
professionnelles  en  Egypte  se  développent  et  qu'elles 
doivent  se  développer  encore  davantage,  la  création 
des  cours  de  perfectionnement  deviendra  de  plus  en 
plus  facile. 

On  pourrait  aussi  peut-être  organiser  des  cours  de 
perfectionnement  ayant  un  caractère  spécial,  sans 
avoir  besoin  d'un  atelier,  ni  d'un  grand  outillage: 
des  cours  de  coupe,  par  exemple,  pour  les  appren- 
tis tailleurs  ou  pour  ceux  qui  travaillent  à  la  con- 
fection. 

Nous  ne  sommes  pas  qualifié  pour  entrer  dans 
tous  les  détails  techniques  concernant  l'organisation 
de  ces  cours  et  leur  bon  fonctionnement.  C'est  au 
Département  de  l'EnseignementTechnique  en  Egypte 
qu'incombe  celte  mission.  A  notre  avis,  ce  Départe- 
ment doit  donner  une  organisation  modèle  et  gui- 
der chaque  commission  cantonale  ou  départementale 
dans  la  création  des  cours  qui  répondent  aux  besoins 
de  chaque  localité  et  en  déterminer  le  programme 
d'étude. 

Nous  disons  seulement  que  le  but  que  l'on  doit 
atteindre  au  moyen  de  ces  cours  complémentaires  de 


renseignement  technique  primaire  est  de  procurer 
aux  apprentis  les  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques qui  manquent  dans  leur  instruction  à  l'atelier. 
Nous  appelons  aussi  l'attention  sur  un  point  essen- 
tiel :  la  nécessité  de  l'organisation  des  cours  pen- 
dant la  durée  légale  de  la  journée  de  travail. 

Pour  les  apprentis  âgés  de  8  à  12  ans,  aucune 
difficulté  ne  se  présente  si  le  législateur  égyptien 
adopte,  pour  limiter  leur  travail  quotidien,  le  sys- 
tème du  demi-temps  que  nous  avons  exposé  en 
détail  au  Titre  II,  Chapitre  II  concernant  la  limita- 
tion de  la  journée  de  travail  des  enfants  ;  ceux-ci 
auront  largement  le  temps  de  suivre  les  cours  com- 
plémentaires. Pour  les  apprentis  majeurs  de  12  ans 
et  mineurs  de  18  ans,  les  patrons  seront  tenus  de 
leur  laisser,  dans  la  journée  légale  de  travail,  le 
temps  nécessaire  poursuivre  les  cours. 

Toutes  ces  réclamations  sont  légitimes,  et  par  con- 
séquent elles  se  justifient  facilement.  L'enfant  occupé 
pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  journée  n'aura, 
le  soir,  ni  l'envie  ni  le  courage  de  suivre  des  leçons 
qui  constituent  pour  lui  une  fatigue  de  plus.  Pour  peu 
que  ces  cours  aient  lieu  à  une  heure  tardive,  où  il 
préférerait  goûter  un  sommeil  réparateur  qu'il  a 
gagné,  il  est  presque  impossible  d'attendre  de  lui 
l'effort  presque  inhumain  d'aller  s'instruire  à  des 
pours  de  nuit. 

C'est  pourquoi  toutes  les  personnes  compétentes 
sont  d'accord  pour  réclamer  que  les  leçons  pour  les 
apprentis  aient  lieu  pendant  la  durée  de  la  journée 
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de  travail,  ou  tout  au  moins  pendant  la  dernière 
heure  de  cette  journée.  Ces  cours  se  feraient  par 
exemple  de  5  à  7  heures  pour  les  apprentis  des 
maisons  dont  le  travail  finit  journellement  à  6  heures 
de  l'après-midi.  L'expérience  a  montré,  dans  le  pays 
où  cet  horaire  est  imposé,  qu'avec  cette  méthode,  les 
jeunes  gens  profitent  de  l'enseignement  qui  leur  est 
donné.  Les  cours  du  jour  sont  mieux  suivis  et 
donnent  de  meilleurs  résultats  que  ceux  du  soir. 

Nous  avons  la  conviction  que  le  législateur 
égyptien  ne  tardera  pas  à  suivre  cet  excellent  exem- 
ple et  à  profiter  de  l'expérience  des  législations 
récentes  et  qu'aussitôt  que  la  loi  qu'on  attend  sera 
votée,  les  commissions  cantonales  et  départemen- 
tales fixeront  les  cours  aux  heures  les  plus  profita- 
bles pour  les  apprentis. 

En  résumé,  les  cours  complémentaires  doivent 
être  obligatoires  pour  tous  les  apprentis  ;  les  patrons 
doivent  être  tenus  de  laisser  à  leurs  jeunes  collabo- 
rateurs le  temps  nécessaire  pour  les  fréquenter  ;  les 
parents  qui  s'opposeront  à  ce  que  leurs  enfants  sui- 
vent les  cours  généraux  ou  spéciaux  de  la  profes- 
sion ou  du  métier  qu'ils  ont  entrepris,  seront 
exposés  aux  condamnations  légales. 

Mais  quelles  seront  ces  sanctions  ?  Pour  les 
patrons  et  les  parents  la  solution  est  relativement 
facile  ;  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la 
question  à  l'étranger  estiment  que  des  amendes  et 
même  des  peines  de  prison  devront  être  infligées  à 
ceux  qui  ne  permettront  pas  aux  apprentis  de  suivre 


—  343  — 

les  cours  dont  les  Comités  départementaux  ou  locaux 
auront  reconnu  la  nécessité  et  fixé  les  horaires.  Les 
lois  canadiennes,  dont  nous  avons  parlé  au  Titre  11, 
Chapitre  V  concernant  le  contrat  d'apprentissage, 
prévoient  des  peines  de  prison  pour  le  patron 
qui  néglige  l'éducation  professionnelle  de  son 
apprenti  (1). 

Examens  d'apprentis.  —  Le  meilleur  moyen 
d'assurer  la  fréquentation  assidue  des  cours  profes- 
sionnels consisterait  dans  l'organisation  d'examens 
pour  les  apprentis  à  la  tin  de  chaque  année  et  dans 
l'attribution  de  récompenses  aux  plus  méritants 
d'entre  eux.  A  la  même  époque  on  exposerait  en 
public  un  spécimen  du  travail  de  chaque  élève. 
D'autre  part,  chaque  apprenti  serait  muni  d'un  livret 
qui  devrait  être  visé  par  les  professeurs  des  cours  à 
chaque  leçon  et  par  le  chef  de  l'établissement  au 
moins  une  fois  par  semaine.  Lorsque  le  patron  cons- 
taterait des  absences,  il  devrait  aviser  immédiate- 
ment les  parents  ou  le  tuteur  de  l'enfant  ainsi  que 
la  Commission  locale. 

A  la  fin  de  la  troisième  ou  la  quatrième  année 
d'enseignement,  des  certificats  de  capacité  seraient 
délivrés  aux  auditeurs.  L'examen  serait  subi  devant 
un  jury  composé  d'un  inspecteur  de  l'enseignement 
technique,  président,  des  professeurs  des  cours  et 


(I)  Voir  p.  213. 
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d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  de  la 
profession. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  de 
l'organisation  de  l'enseignement  technique  élémen- 
taire obligatoire  qui  nous  p^araît  le  meilleur,  d'après 
l'étude  faite  sur  la  matière,  dans  les  différents  pays 
étrangers.  11  va  sans  dire  que  des  modifications 
conformes  aux  habitudes  et  aux  nécessités  de  notre 
pays  devront  être  apportées. 

Mais  une  question  aussi  importante  que  l'organi- 
sation de  l'enseignement  professionnel  reste  à  étu- 
dier; c'est  celle  de  là  surveillance  de  l'apprentissage 
en  général,  pour  assurer  le  respect  des  lois  concer- 
nant l'organisation  que  nous  traitons  ici,  ainsi  que 
toutes  les  lois  protectrices  des  enfants  dans  le  tra- 
vail dont  nous  nous  sommes  occupé  au  Titre  II  de 
cet  ouvrage. 

L'étude  de  la  surveillance  de  l'apprentissage  fera 
donc  l'objet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  III 


SURVEILLANCE  DE  L'APPRENTISSAGE 


Nécessité  d'organiser  une  surveillance  rigoureuse  de  l'apprentissage.  — 
Exposé  du  système  de  surveillance  proposé.  —  Commissions  locales  : 
Surveillent  la  conclusion  et  l'exécution  des  contrats  écrits.  Inspectent 
les  établissements  qui  emploient  des  apprentis.  S'occupent  des  sanctions 
disciplinaires  ou  pénales.  Font  passer  les  examens  et  délivrent  le 
certificat  d'apprentissage.—  Commissions  départementales  :  Se  livrent 
aux  mêmes  opérations  au  chef-lieu  du  département.  Surveillent  les  tra- 
vaux des  commissions  locales.  —  Les  inspecteurs  du  travail:  Lear 
rôle.  L'inspection  du  travail  en  France  et  à  l'étranger.  Les  conditions  de 
cette  organisation. 


L'organisration  que  nous  avons  exposée  dans  le 
chapitre  précédent,  de  même  que  toute  la  législation 
protectrice  des  enfants  dans  le  travail,  ne  donneront 
des  résultats  réellement  satisfaisants  et  n'atteindront 
complètement  le  but  que  l'on  se  propose,  que  si  les 
prescriptions  de  la  loi  sont  respectées  et  si  elles 

23 
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sont  mises  en  vigueur  de  façon  stricte  et  rigou- 
reuse. 

L'Etat  doit,  il  est  vrai,  assurer  toujours  l'appli- 
cation et  le  respect  de  toutes  les  lois  d'ordre  public, 
mais,  en  cette  matière,  la  surveillance  doit  être  tout 
particulièrement  attentive. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  quelques  législations 
modernes  ont  institué  des  commissions  locales 
spécialement  destinées  à  surveiller  l'apprentissage, 
chacune  dans  son  ressort,  et,  en  général,*  à  faire 
respecter  les  clauses  des  contrats  qui  y  sont 
conclus  (1). 

Les  effets  de  ces  institutions  ont  été  excellents, 
aussi,  utilisant  l'expérience  des  nations  étrangères, 
voici  le  système  de  surveillance  de  l'apprentissage 
qui,  nous  semble-t-il,  garantirait  l'application  et 
l'efficacité  de  toutes  les  lois  que  l'on  édictera  sur  la 
matière  et,  par  cela  même,  contribuerait  de  façon 
tout  particulièrement  sérieuse  au  développement 
industriel  et  commercial  de  notre  pays. 

Tout  le  rouage  de  cette  organisation  doit  reposer 
sur  les  attributions  de  trois  genres  d'institutions 
superposées  hiérarchiquement.  La  base  de  l'édifice 
doit  être  formée  par  des  commissions  cantonales, 
chargées  de  la  surveillance  et  de  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  apprentis  et  à  l'apprentissage  dans  leur 


(1)  Cette  organisation  est  parfaite  dans  les  pays  où  renseignement 
technique  est  obligatoire.  Dans  les  autres  pays,  ceux  de  liberté,  tous 
les  projets  de  réforme  prévoient  l'institution  de  commissions  locales. 
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ressort.  Au-dessus  des  commissions  cantonales  se 
trouvent  les  commissions  départementales  qui  se 
livrent  aux  mêmes  opérations  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement. Elles  ont  de  plus,  et  surtout,  à  contrôler  le 
travail  des  commissions  cantonales  du  département, 
à  l'égard  desquelles  elles  représentent  le  degré  su- 
périeur dans  la  hiérarchie.  Elles  ont  enfin  à  rendre 
compte  de  leurs  travaux  au  Département  de  l'Ensei- 
gnement technique  ou  au  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  que,  nous  l'avons  dit,  nous  dési- 
rons si  vivement  voir  créer  en  Egypte. 

Mais,  bien  que  présentant  des  garanties  très 
sérieuses,  la  surveillance  de  ces  deux  degrés  de 
commissions  n'est  cependant  pas  suffisante  et  il 
convient,  pour  compléter  cette  organisation  et  for- 
mer le  sommet  de  l'édifice,  d'établir  un  corps  d'in- 
specteurs, suffisamment  important,  à  la  fois  par  le 
nombre  de  ses  membres  ainsi  que  par  les  attribu- 
tions qui  leur  seront  conférées,  et  présentant  des 
garanties  de  capacité  ;  ces  fonctionnaires,  nommés 
par  le  Gouvernement,  devront  vérifier  sur.  place  les 
travaux  des  commissions  locales  et  contrôler,  par 
des  tournées  d'inspection  et  des  visites  dans  les 
différents  établissements,  tout  ce  qui  intéresse  les 
apprentis. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  serait, 
nous  semble-t-il,  de  nature  à  établir  une  surveillance 
matérielle  très  sérieuse.  Il  convient,  maintenant, 
d'étudier  de  façon  détaillée  les  divers  travaux  aux- 
quels devront  se  livrer  ces  différentes  institutions 
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et,  en  général,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  surveil- 
lance de  l'apprentissage  et  aux  garanties  nécessai- 
res pour  assurer  au  jeune  homme  une  instruction 
professionnelle  réellement  sérieuse. 

Commissions  locales.  —  Ces  commissions  for- 
ment, en  quelque  sorte,  l'unité  de  surveillance  de 
l'apprentissage  ;  nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre 
précédent,  sans  insister  outre  mesure,  de  quelle 
façon  il  conviendrait  de  les  former.  Disons  cepen- 
dant encore  ici  que  les  membres  qui  entreront  dans 
leur  composition  devront  être  des  personnes  au 
courant  des  besoins  et  des  méthodes  de  l'industrie 
et  du  commerce,  et  ayant  des  connaissances  sérieu- 
ses en  cette  matière.  C'est  ainsi  qu'en  France,  le 
projet  de  la  loi  Astier-Dubief  prévoit  que  les  comi^ 
tés  seront  composés  à  la  fois  de  membres  nommés 
par  le  préfet  et  choisis,  en  général,  parmi  les  person- 
nes compétentes  en  matière  économique  et  profes- 
sionnelle et  aussi  des  représentants  des  diverses 
institutions  présentant  également  un  caractère  éco- 
nomique, telles  que  les  Chambres  de  Commerce, 
les  Chambres  consultatives  des  arts  et  métiers,  les 
Conseils  de  prud'hommes. 

Une  des  occupations  les  plus  importantes  à 
laquelle  devront  se  livrer  les  commissions  cantonales 
consiste  à  surveiller  l'exécution  des  contrats  écrits 
d'apprentissage.  En  effet,  c'est  à  cette  forme  de 
convention  que  nous  nous  sommes  rallié,  car  elle 
présente  le  maximum  de  garantie  pour  l'apprenti 
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ainsi  que  pour  le  maître  et  c'est  la  seule  qui  puisse 
donner  de  bons  résultats.  Nous  nous  trouvons 
d'ailleurs  en  présence  d'un  fait  qui  n'est  plus 
guère  discuté  actuellement  et  nous  pouvons,  encore 
ici,  prendre  exemple  sur  les  législations  des  pays 
étrangers,  en  particulier  des  Etats-Unis  {oi\  la  forme 
de  contrat  écrit  est  admise  dans  22  Etats),  du  Da- 
nemark, de  la  Norvège,  du  Canada,  de  certains 
cantons  suisses,  de  la  Hongrie,  etc.  Ce  mode  est 
également  prôné  dans  les  projets  de  lois  français. 
C'est  également  la  forme  qui  est  réclamée  par  les 
personnes  qui  possèdent  l'expérience  en  cette  ma- 
.  tière.  En  1901,  une  enquête  a  été  faite  par  la  com- 
mission permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail; 
un  questionnaire  fut  envoyé  aux  diverses  institu- 
tions :  Conseils  de  prud'hommes.  Chambres  de 
Commerce  et  Chambres  consultatives,  syndicats 
patronaux,  mixtes  et  ouvriers,  associations  ouvrières 
de  production.  La  question  17  était  ainsi  libellée  : 
«  Vous  semble-t-il  désirable  que  la  loi  oblige  à  rédi- 
ger par  écrit  le  contrat  d'apprentissage?»  Un  très 
grand  nombre  d'avis  ont  été  exprimés,  les  quatre 
cinquièmes  de  ces  avis  réclament  l'obligation  et  la 
majorité  se  prononce  dans  le  même  sens,  quelle  que 
soit  l'institution  consultée  (1). 

Le  contrat  doit  donc  être  écrit,  et  ici  la  vigilance 
de  la  commission  doit  être  particulièrement  en  éveil, 


^1)  Conseil  supérieur  du  travail.  Session  de  1902.  Apprentissage. 
Rapport  de  M.  Briat,  p.  193. 
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elle  doit  s'assurer,  par  tous  les  moyens,  qu'aucun 
apprenti  n'a  échappé  à  la  forme  écrite  du  contrat 
et,  soit  sciemment,  soit  par  indifférence,  n'a  été  ad- 
mis par  le  patron  par  convention  purement  verbale. 

Les  moyens  de  contrôle  des  membres  de  la  com- 
mission seront  d'ailleurs  très  sérieusement  facilités 
par  les  deux  mesures  suivantes  :  le  contrat  devra 
être  rédigé  en  trois  exemplaires  ;  deux  de  ceux-ci 
restant  entre  les  mains  des  parties  et  le  troisième 
étant  envoyé  au  bureau  de  la  commission  canto- 
nale. Aussitôt  qu'il  y  sera  reçu,  le  contrat  devra  être 
inscrit  à  sa  date  et  à  la  suite  sur  un  registre  :  les 
mentions  principales  y  seront  portées,  de  même 
que  les  clauses  spéciales  qui  y  sont  contenues. 

On  obtiendra  donc  ainsi  l'immatriculation  de  tous 
les  apprentis  du  ressort  et  Tenregistrement  des  con- 
trats et  déjà,  par  ce  seul  fait  de  l'authenticité 
relative  donnée  au  contrat  et  de  l'inscription  des 
clauses  spéciales  qui  y  seront  faites,  les  parties  se 
sentiront  tenues  de  remplir  leurs  obligations. 

Mais  le  principal  intérêt  consiste  en  ce  que  la 
commission  aura  ainsi  en  main  et  réunira  dans  son 
répertoire  tous  les  éléments  nécessaires  pour  exer- 
cer sa  surveillance  de  manière  complète  et  efficace. 

Le  délégué  chargé  de  visiter  tel  é,tablissement 
saura  à  l'avance  et  de  façon  certaine  quel  est  le 
nombre  des  apprentis  qui  y  sont  employés,  depuis 
combien  de  temps  ils  exercent  le  métier,  les  condi- 
tions d'après  lesquelles  ils  doivent  recevoir  Fins- 
truction  professionnelle.  II  lui  sera  permis  de  se 
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rendre  compte  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  n'est 
pas  en  contravention.  En  particulier,  il  devra  véri- 
fier tout  spécialement  si  les  clauses  relatives  à 
l'instruction  de  l'apprenti  sont  respectées,  et,  sur  ce 
point,  cette  surveillance  de  la  commission  aura 
certainement  la  meilleure  influence,  car  la  crainte 
de  l'inspection  inopinée  retiendra  le  patron  qui 
pourrait  être  tenté  d'employer  son  élève  à  Mne  beso- 
gne inutile  et  de  lui  faire  perdre  son  temps. 

En  dehors  de  cette  surveillance  essentielle  des 
contrats  et  de  leur  mise  en  application,  la  commis- 
sion aura  à  se  livrer  également  à  une  œuvre  utile 
en  s'assurant  que  l'apprenti  suit  les  cours  de  per- 
fectionnement. Elle  pourra  d'abord  vérifier  si  le 
maître  laisse  à  son  élève  le  temps  nécessaire  et 
ensuite  si  ce  dernier  ne  cherche  pas  à  éluder  ses 
devoirs  scolaires.  Nous  avons  préconisé  précédem- 
ment le  système  du  livret  sur  lequel  le  patron  et  le 
professeur  mentionnent  tout  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement professionnel  de  l'apprenti  et  inscrivent, 
en  particulier,  les  renseignements  relatifs  à  son 
assiduité  au  cours.  Ce  sera  là,  pour  la  commission 
également,  un  moyen  de  contrôle  précieux. 

Voici  les  dispositions  proposées  sur  ce  point  par 
le  projet  de  la  commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  travail  (1)  :  L'article  55  décide  que  : 
<(  Le  chef  d'établissement  est  tenu  également  de 


(1)  Conseil  supérieur  du  travail  en  France.  Session  de  1905.  L'en- 
seignement professionnel.  Rapport  de  M.  Briat,  p.  22  et  4mv. 
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s'assurer  de  l'assiduité  au  cours  de  ses  jeunes 
ouvriers  et  employés.  A  cet  effet,  chaque  élève  sera 
muni  d'un  livret  qui  devra  être  visé  par  les  profes- 
seurs des  cours  à  chaque  leçon  et  par  le  chef  d'éta- 
blissement ou  son  délégué  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

Dans  le  cas  d'absences  réitérées,  le  chef  d'éta- 
blissement devra  en  aviser  immédiatement  les 
parents  ou  tuteur  de  l'enfant  et  le  professeur  en 
avisera  la  commission  locale  professionnelle.  » 

Le  projet  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer  éta- 
blit la  sanction  suivante  pour  les  chefs  d'établisse- 
ments qui  auront  contrevenu  aux  dispositions 
réglementant  la  liberté  à  laisser  aux  apprentis  pour 
suivre  les  cours  professionnels  pendant  la  journée 
légale  de  travail  ou  la  vérification  de  l'assiduité  aux 
cours  :  ils  sont  convoqués  devant  la  commission 
locale  professionnelle  qui,  après  avoir  reçu  les  expli- 
cations, pourra  ordonner  l'inscription  pendant  un 
certain  temps,  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte 
de  la  mairie,  de  leurs  noms,  prénoms  et  qualités, 
avec  indication  du  fait  relevé  contre  eux. 

Cette  mesure  nous  paraît  utile  et  capable  d'agir 
sur  les  patrons  qui  éviteront,  autant  que  possible, 
de  voir  ainsi  leurs  fautes  livrées  à  la  publicité. 

En  cas  de  récidive  (l'article  64  du  projet  cité 
fixe  un  délai  de  12  mois),  une  sanction  pénale  inter- 
vient :  la  commission  locale,  instruite  d'un  nouveau 
fait  délictueux,  doit  alors  porter  plainte  devant  le 
tribunal  compétent,  qui  poursuivra  le  délinquant. 
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Ce  double  degré  de  répression  nous  paraît  néces- 
saire :  le  premier  avertissement  sert  à  mettre  le 
patron  en  garde  et,  s'il  commet  une  nouvelle  faute, 
il  ne  peut  prétendre  qu'il  n'a  pas  été  averti. 

Pour  que  la  commission  puisse  exercer  sa  sur- 
veillance de  manière  efficace,  il  faut  que  les  mem- 
bres et  délégués  puissent  pénétrer  en  toute  facilité 
dans  les  établissements  dépendant  de  leur  contrôle 
et  occupant  des  apprentis,  et  cela  à  toute  heure  du 
jour  et  sur  simple  énonciation  de  leur  titre,  de 
façon  à  éviter  les  fraudes  qui  résulteraient  d'une 
inspection  annoncée  à  l'avance.  Nous  pensons  éga- 
lement que  ce  droit  de  visite  et  d'inspection  doit 
aussi  leur  appartenir  relativement  aux  personnes 
qui  exercent  l'industrie  à  domicile,  nous  estimons 
môme  que  c'est  dans  ces  ateliers  dits  de  famille,  oii 
s'exercent  si  souvent  les  pratiques  du  swealing  Sys- 
tem et  qui  cachent  «  généralement  sous  leur  déno- 
mination mielleuse  l'exploitation  la  plus  éhontée  de 
l'enfance  »  (1),  que  leurs  visites  doivent  être  tout 
particulièrement  fréquentes  et  attentives. 

Une  autre  attribution  qu'il  nous  paraîtrait  très 
désirable  d'accorder  aux  commissions,  c'est  celle  qui 
consisterait  à  limiter  le  nombre  des  apprentis.  Nous 
avons  indiqué  plus  haut  que  certains  pays  ont 
admis  cette  limitation.  C'est  là  une  mesure  qui  est 
imposée  par  l'exploitation  des  apprentis,  exploita- 
tion dangereuse,  pour  les  jeunes  gens  qui  ne  reçoi- 


(l)  Conseil  supérieur  du  travail.  Session  de  1905,  ouvrage  cité,  p.  16. 
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vent  ainsi  aucune  instruction  professionnelle,  pour 
les  patrons  consciencieux  qui  ne  peuvent  résister  à 
une  telle  concurrence,  et  aussi  pour  les  ouvriers  qui 
ne  peuvent  lutter  contre  cette  main-d  œuvre  à  bon 
marché,  dont  l'abondance  entraîne  l'abaissement 
des  salaires  et  les  chômages. 

Même  si  la  loi  n'intervient  pas  pour  déterminer 
quelle  doit  être  la  proportion  des  apprentis  relative- 
ment au  nombre  total  des  ouvriers,  on  pourrait 
cependant,  étant  donnée  l'importance  de  cette  ques- 
tion, confier  aux  commissions  locales  le  soin  d'ap- 
précier, suivant  les  circonstances,  si  le  nombre  des 
apprentis  est  ou  non  exagéré  et  les  autoriser  à  opé- 
rer elles-mêmes  la  réduction,  ou  plutôt,  étant  donnée 
l'importance  de  la  question,  confier  ce  soin  aux  ins- 
titutions présentant  le  plus  d'autorité  :  les  com- 
missions départementales,  ou  mieux  les  fonction- 
naires du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
et  les  inspecteurs  du  travail. 

Il  va  sans  dire  que  cette  décision  ne  devra  être 
prise  qu'en  cas  d'abus  manifeste  de  la  part  du  chef 
d'établissement  et  en  particulier  lorsque,  par  suite 
de  leur  nombre  trop  considérable,  l'instruction  des 
apprentis  sera  négligée. 

Telles  sont,  d'après  nous,  les  diverses  attribu- 
tions qui  doivent  être  données  aux  commissions 
locales  de  surveillance  ;  mais,  après  avoir  contrôlé 
avec  soin  la  façon  dont  les  apprentis,  ayant  passé 
un  contrat  écrit  régulier,  suivent  les  cours  ou 
reçoivent  l'instruction,  il  faut  également  qu'elles  3e 
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rendent  compte  que  les  enfants  ont  profité  de  cette 
éducation  technique  et  de  cette  instruction  profes- 
sionnelle, et  pour  cela  il  faut  établir  des  examens  à 
la  suite  desquels  seront  délivrés  des  certificats 
d'apprentissage.  De  cette  façon,  si  les  abus  ont 
échappé  à  l'investigation  de  la  commission,  et 
si  l'apprenti  ou  le  chef  d'atelier  ont  réussi  à 
déguiser  leur  conduite,  les  résultats  seront  là  qui 
serviront  de  critérium. 

Cet  examen  et  ce  certificat  auront  encore  une 
autre  utilité  :  l'examen  permettra,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  de  contrôler  si  l'instruction  pro- 
fessionnelle donnée  à  Tapprenti  est  suffisante  pour 
le  faire  embaucher  comme  ouvrier  ;  le  certificat,  de 
son  côté,  lui  permettra  de  justifier  qu'il  a  passé 
l'examen  et  qu'il  a  acquis,  pendant  la  durée  de 
l'apprentissage,  les  connaissances  professionnelles 
nécessaires. 

La  mission  de  faire  passer  les  examens  peut  être 
confiée  aux  commissions  locales,  les  personnes  qui 
entrei'ont  dans  leur  composition  devant  être  compé- 
tentes en  matière  industrielle  ou  commerciale,  et,  de 
plus,  il  leur  sera  loisible  de  s'adjoindre  des  person- 
nalités patronales  ou  ouvrières.  Dans  tous  les  cas, 
même  si  l'on  n'admet  pas  que  les  commissions  fas- 
sentelles-mêmes  passer  l'examen,  on  peut  cependant 
leur  donner  le  droit  de  désigner  ceux  qui  compose- 
ront le  jury  d'examen. 

Presque  toutes  les  lois  étrangères,  pour  assurer 
le  contrôle  de  l'instruction  professionnelle,  ont 
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institué  un  examen.  En  Suisse,  en  particulier,  la  loi 
de  Genève  a  prescrit  un  examen  à  la  suite  duquel 
un  diplôme  avec  récompense  est  décerné  par  le 
Département  du  Commerce.  11  en  est  de  même  dans 
le  canton  de  Neuchâtel.  Dans  le  canton  de  Vaud,  il 
y  a  certilicat  du  patron,  examen  par  la  commission 
compétente  et  diplôme  du  Département  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  avec  récompense. 

Cette  idée  d'accorder  des  récompenses  nous 
apparaît  comme  très  heureuse,  car  elle  est  de  nature 
à  stimuler  les  bonnes  volontés  et  à  établir  une 
compétition  très  désirable  entre  les  apprentis,  qui 
se  traduirait  par  un  redoublement  d'attention  et 
d'efforts.  De  plus,  il  n'y  aurait  pas  à  demander  à 
l'Etat  de  faire  des  sacrifices  pour  l'établissement  de 
récompenses  en  argent,  car  nous  sommes  persuadé 
qu'il  suffirait  de  faire  appel  à  la  bonne  volonté  des 
notables  égyptiens  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent 
au  relèvement  économique  du  pays  et  à  l'avenir  de 
la  jeunesse,  pour  les  voir  contribuer  de  leurs 
deniers  à  donner  aux  meilleurs  apprentis  une  preuve 
de  leur  sollicitude. 

Si  nous  envisageons  maintenant  le  cas  où  l'ap- 
prenti ne  réussirait  pas  à  passer  l'examen,  à  la  fin 
de  son  apprentissage,  la  commission  cantonale 
serait  chargée  de  contrôler  à  qui  est  imputable  cet 
échec,  et,  au  cas  où  le  patron  n'aurait  pas  rempli 
les  obligations  professionnelles  contractées,  il  serait 
juste  et  utile  que  l'apprenti  puisse  obtenir  de  lui 
une  réparation  civile,  lorsqu'il  serait  prouvé  qu'il 
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n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  de  l'élève.  Même  si  on 
n'allait  pas  jusqu'à  cette  conséquence  extrême  des 
obligations  du  patron,  il  faudrait,  toutefois,  déci- 
der que  celui-ci  s'est,  dans  ce  cas,  rendu  coupable 
d'une  infraction  à  la  loi. 

Nous  venons  ainsi  de  passer  én  revue  toutes  les 
attributions  des  commissions  cantonales,  relati- 
vement à  la  surveillance  de  l'apprentissage  de  l'en- 
fant pris  dans  son  sens  le  plus  large.  Ces  institutions 
dépendent  des  commissions  départementales  ;  elles 
devront  donc,  périodiquement,  communiquer  à 
celles-ci  le  résultat  de  leurs  travaux. 

Commissions  départementales.  —  Ces  commis- 
sions, dont  le  siège  se  trouve  au  chef-lieu  du 
département,  auront  deux  sortes  de  travaux  à  exé- 
cuter. Elles  devront  d'abord  se  livrer,  au  chef-liçu, 
aux  opérations  que  nous  venons  d'exposer  et  qui, 
dans  le  restant  du  département,  sont  du  ressort  des 
commissions  locales. 

Mais  une  autre  besogne  non  moins  importante 
consistera  dans  le  contrôle  des  commissions  canto- 
nales. Recevant  les  rapports  que  celles-ci  leur 
enverront,  elles  pourront  se  rendre  compte  de  l'état 
général  de  l'apprentissage  dans  leur  ressort  et  faire 
des  observations  à  ce  sujet,  ainsi  que  procéder  au 
contrôle  des  différentes  mesures  et  décisions  prises 
parles  commissions  du  degré  inférieur.  Elles  pour- 
ront également  recevoir  les  réclamations  contre  les 
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décisions  des  commissions  locales  et  trancher  les 
difficultés. 

Ayant  ainsi  réuni  tous  les  documents  relatifs  à 
l'apprentissage  dans  leur  département,  elles  les 
transmettent,  avec  le  compte  rendu  de  leurs  pro- 
pres travaux,  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, dont  dépend  directement  le  corps  des 
inspecteurs  du  travail,  échelon  supérieur  de  cette 
hiérarchie  destinée  à  établir  la  surveillance  de  l'ap- 
prentissage. 

Les  inspecteurs  du  travail.  —  En  dehors  des 
commissions  locales  et  au-dessus  d'elles,  il  est  bon 
d'établir  un  corps  de  fonctionnaires  nommés  par  le 
Gouvernement  et  possédant  les  connaissances  tech- 
niques nécessaires.  Le  rôle  de  ces  inspecteurs  du 
travail  consisterait  à  contrôler  les  travaux  des  deux 
degrés  de  commission  et  à  s'assurer  de  l'état  des 
apprentis  en  faisant  des  tournées  dans  les  différents 
établissements.  Pour  cela  il  faut  que  le  nombre  de 
ces  agents  soit  suffisamment  important  pour  que  la 
surveillance  puisse  être  exercée  de  façon  sérieuse. 
Enfin,  outre  ce  rôle,  les  inspecteurs  auraient  à 
trancher  en  dernier  ressort  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  à  propos  de  l'apprentissage. 

Une  question  se  pose,  d'ailleurs,  U  est  certai- 
nement facile  de  parler  de  la  création  d'un  corps 
d'inspecteurs  du  travail,  mais,  en  pratique,  comment 
faudra-t-il  concevoir  cette  organisation  ?  Pour 
répondre  à  cela,  nous  allons,  ainsi  que  nous  l'avons 
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fait  jusqu'ici,  étudier  les  législations  étrangères  en 
commençant  par  la  loi  française  et,  en  tenant 
compte  des  avantages  et  des  inconvénients  de  telle 
ou  telle  méthode,  nous  pouvons  espérer  parvenir  à 
une  solution  avantageuse  pour  l'Egypte. 

C'est  la  loi  de  1874  qui,  en  France,  a  créé  le  corps 
d'inspecteurs  chargés  de  veiller  à  l'application  des 
lois  réglementant  le  travail.  A  l'origine,  un  certain 
nombre  de  ces  fonctionnaires  dépendait  seul  de 
l'Etat,  les  autres  pouvaient  être  nommés  et  rétri- 
bués par  les  Conseils  généraux.  Ce  système  était 
mauvais  et  manquait  d'homogénéité.  Actuellement, 
tous  les  inspecteurs  sont  nommés  par  l'Etat  après 
concours,  par  arrêté  du  Ministère  du  Travail.  Le 
nombre  des  circonscriptions  a  été  fixé  à  11  par  le 
décret  du  P""  décembre  1892,  avec  11  inspecteurs 
divisionnaires  ;  ceux-ci  ont,  depuis  1911,  sous  leurs 
ordres  113  inspecteurs  et  18  inspectrices,  sans 
compter  un  certain  nombre  de  stagiaires. 

Les  attributions  des  inspecteurs  se  sont  accrues 
considérablement  depuis  leur  création.  C'est  à  eux 
qu'est  confié  le  soin  de  veiller  en  particulier  à  l'ap- 
plication des  diverses  lois  que  nous  avons  étudiées 
au  titre  II  (1)  :  lois  du  2  novembre  1892  et  du 
30  mars  1900,  loi  du  29  décembre  1900,  loi  du 
13  juillet  1906,  lois  des  12  juin  1893  et  1 1  juillet  1903, 
loi  du  7  décembre  1874... 

Le  contrôle  s'étend,  plus  ou  moins  complètement, 


(1)  Voir  aussi  Appendice,  p.  238. 
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à  tous  les  établissements  industriels  y  compris  les 
établissements  dépendant  de  l'Etat,  les  orphelinats, 
aux  chantiers,  entreprises  de  transport,  docks,  aux 
entreprises  de  spectacles,  magasins  et  boutiques, 
colonies  pénitentiaires,  etc.. 

Restent  donc  en  dehors  de  leur  surveillance 
les  travaux  agricoles  et  les  exploitations  forestières, 
le  travail  domestique,  scientifique,  les  travaux  sou- 
terrains. 

Le  droit  de  visite  des  inspecteurs  est  des  plus 
étendus  et,  sur  présentation  de  leur  carte  d'identité, 
ils  ont  le  droit  de  pénétrer  à  tout  moment  dans  les 
établissements  industriels  et  commerciaux  ou 
autres,  soumis  à  leur  contrôle. 

Ils  ont  la  faculté  de  procéder  à  toutes  les  consta- 
tations relatives  au  matériel,  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité,  et  au  personnel.  Ils 
peuvent,  en  particulier,  interroger  les  ouvriers, 
vérifier,  les  livrets  des  enfants  et  les  registres, 
surveiller  la  façon  dont  les  ouvriers  sont  employés, 
de  manière  à  se  rendre  compte  si  la  loi  n^est  pas 
violée.  Même  en  l'absence  du  patron,  il  doit  être 
possible  à  l'inspecteur  de  remplir  sa  mission  et  de 
pousser  ses  investigations. 

En  cas  de  contravention,  l'inspecteur,  qui  est 
assermenté,  dresse  un  procès-verbal  en  double 
exemplaire  :  l'un  de  ceux-ci  est  destiné  au  préfet, 
l'autre  au  parquet.  Ce  dernier  peut  d'ailleurs  pour- 
suivre d'office  les  chefs  d'industrie  coupables. 

Chaque    année,    les    inspecteurs    envoient  au 
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Ministère  du  Travail  deux  rapports,  l'un  sur  les 
résultats  de  leurs  inspections  et  les  faits  survenus 
dans  leur  circonscription  et  un  autre  sur  la  statisti- 
que industrielle  de  leur  ressort.  Ces  deux  docu- 
ments servent  de  base  au  rapport  général  établi 
chaque  année  par  la  commission  supérieure  et 
publié  au  Journal  Officiel. 

Après  avoir  ainsi  étudié  l'organisation  de  l'ins- 
pection du  travail  en  France,  continuons  notre  étude 
par  celle  d'autres  législations  étrangères. 

En  Belgique,  l'inspection  est  comprise  à  peu  près 
de  même  façon  qu'en  France.  Il  faut  signaler,  dans 
ce  pays,  des  inspecteurs  médecins,  au  nombre 
de  cinq,  qui  doivent  s'occuper  de  tout  ce  qui  inté- 
resse la  salubrité  des  établissements  industriels  et 
la  protection  des  ouvrières  relevant  de  couches, 
excellente  mesure  pour  assurer  l'avenir  de  la  race  ; 
on  trouve  également  à  côté  d'eux  des  délégués  ou- 
vriers qui  inspectent  les  mines  ou  les  établisse- 
ments industriels  en  général. 

Aux  Etats-Unis,  les  attributions  des  inspecteurs 
du  travail  sont  fort  vastes  et  ne  sont  pas  limitées 
aux  fabriques  et  magasins  ouverts  au  public  ;  ils 
doivent,  au  contraire,  surveiller  de  façon  toute  spé- 
ciale les  ateliers  de  famille,  les  petits  ateliers  et  le 
travail  en  chambre,  afin  d'éviter  les  abus  du  swea- 
ling  System.  D'après  la  loi  du  Wisconsin  en  parti- 
culier, «  nul  industriel  ne  peut  confier  à  des  ouvriers 
et  ouvrières  du  travail  à  exécuter  à  domicile  si  l'ins- 
pecteur n'a  préalablement  inspecté  les  locaux  dans 

24 
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lesquels  ce  travail  doit  être  exécuté,  et  délivré  une 
autorisation...  (1).  » 

De  plus,  l'industriel  qui  emploie  un  personnel 
travaillant  à  domicile  pour  son  compte  doit  en  tenir 
une  liste  à  jour  et  la  garder  à  la  disposition  de 
l'inspecteur. 

En  Angleterre  existe  un  corps  d'inspecteurs, 
d'aides-inspecteurs  (ceux-ci  se  recrutent  particuliè- 
rement parmi  les  anciens  ouvriers)  et  d'inspectrices. 
Une  particularité  de  la  loi  anglaise  consiste  dans  le 
fait  qu'en  cas  de  contravention  l'amende  peut  être 
prononcée  contre  les  parents  complices  de  l'indus- 
triel. '  ^ 

Au  Canada,  on  trouve  également  des  inspecteurs, 
mais  les  questions  d'hygiène  sont  confiées  à  un 
service  spécial. 

Le  pays  où  l'inspection  est  organisée  de  la  façon 
la  plus  rigoureuse  est,  sans  conteste,  la  Nouvelle- 
Zélande.  Le  corps  d'inspection  comprend  un  inspec- 
teur en  chef  et  163  inspecteurs  locaux. 

En  Italie,  le  service  de  l'inspection  du  travail 
comprend  4  divisionnaires,  3  inspecteurs  supérieurs, 
4  inspecteurs-ouvriers  et  1  inspecteur.  Il  est  assisté, 
pour  le  contrôle  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  par  le  corps  des  mines  et  les  agents 
de  la  police  judiciaire. 


^1)  20  avril  1899  [Ann.  législ.  du  Irav.,  1909,  p.  395).  Voir  P.  Pic, 
ouvrage  cité,  p.  604. 
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En  Allemagne,  si.  les  inspecteurs  possèdent  les 
mêmes  pouvoirs  qu'en  P^rance,  en  revanche  leur 
nombre  est  beaucoup  plus  élevé,  car  il  est  d'envi- 
ron 400.  Les  détails  de  l'organisation  varient 
d'ailleurs  dans  les  différents  Etats.  Quant  à  l'ins- 
pection des  ateliers  de  famille  et  du  travail  à  domi- 
cile, elle  est  confiée  en  particulier  aux  autorités  de 
la 'police  locale. 

L'Autriche  est  divisée  en  42  circonscriptions  ayant 
chacune  à  sa  tête  un  inspecteur  assisté  d'un  ou 
plusieurs  inspecteurs  ou  inspectrices  adjoints  qui 
dépendent  tous  d'un  inspecteur  central,  subordonné 
direct  du  Ministre  du  Commerce. 

En  nous  inspirant  des  diverses  méthodes  étran- 
gères, nous  pourrons,  espérons-le,  éviter  les  tâton- 
nements et  les  erreurs  qui  sont  inévitables  lorsque 
l'expérience  manque  et  que  l'organisation  est  faite 
sur  des  bases  de  pure  logique. 

Il  nous  semble  donc  que  les  inspecteurs  doivent 
être  assez  nombreux  pour  pouvoir  se  livrer,  de 
façon  sérieuse,  à  leurs  travaux  et  qu'il  ne  leur  soit 
pas,  comme  dans  certains  pays,  matériellement  im- 
possible d'exercer  eflicacement  leur  surveillance 
dans  leur  ressort. 

Il  faut  également  que  leurs  attributions  soient 
des  plus  larges  et  qu'aucun  travail  n'échappe  à  leurs 
investigations,  en  particulier,  ils  doivent  contrôler 
le  travail  à  domicile  et  supprimer  les  pratiques  du 
sweaiing  sysiem. 

Ainsi,  avec  une  telle  organisation  de  la  surveil- 
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lance  de  Tapprentissage,  créée  en  même  temps  que 
les  industries  nouvelles,  nous  éviterons  tous  les 
inconvénients  des  lois  mal  appliquées,  nous  écarte- 
rons également  tous  les  abus  qui  ont  sévi  si  sérieu- 
sement, souvent,  dans  certains  pays  étrangers,  nous 
assurerons  à  TEgypte  un  développement  régulier 
et  bienfaisant  et  au  peuple  égyptien  la  sécurité  et 
la  prospérité. 


CONCLUSION 


Que  faut-il  conclure  de  notre  étude?  Nous  ne 
voudrions  pas  reprendre  Fune  après  l'autre  les  con- 
clusions auxquelles  nous  sommes  arrivé  à  la  fin  des 
divers  chapitres,  après  Texamen  des  différents 
points  auquel  nous  nous  sommes  livré.  11  est 
d'ailleurs  préférable  de  les  retrouver  à  leur  place, 
comme  des  conséquences  logiques  des  raisons  et 
arguments  que  nous  avons  présentés.  Mais,  si  nous 
ne  pouvons  pas  tirer  une  conclusion  d'ordre  géné- 
ral, nous  tenons  cependant,  pour  terminer,  à  attirer 
l'attention  sur  deux  points  qui  sont  d'une  impor- 
tance capitale  et  qui,  nous  semble-t-il,  doivent  res- 
sortir tout  particulièrement  de  notre  étude. 

C'est  d'abord,  étant  donné  que  le  législateur  égyp- 
tien s'apprête  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes  et 
cherche  à  réaliser  le  progrès  économique  et  social 
de  notre  pays,  la  nécessité  de  lui  demander  de 
commencer  la   réglementation    par  la  protection 
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légale  des  enfants  dans  le  travail,  et  il  nous  apparaît 
que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  serait  d'une  impor- 
tance extrême  de  créer  un  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  qui  réunirait  entre  ses  mains  les 
attributions  nécessaires  pour  établir  le  nouveau 
régime  et  pour  assurer  le  respect  des  lois. 

Un  autre  point  essentiel,  et  sur  lequel  nous  tenons 
également  à  insister,  c'est  la  nécessité  qu'il  y  a  à  ce 
que  le  peuple  égyptien  fournisse  un  effort  très  sé- 
rieux dans  le  sens  du  développement  de  son  indus- 
trie et  de  son  commerce.  Ce  qui  serait  le  plus  utile, 
croyons-nous,  c'est  que  les  notables  égyptiens, 
ainsi  que  les  ingénieurs,  les  commerçants,  les 
industriels  et  en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
ou  qui  s'intéressent  au  développement  économi- 
que du  pays,  fondent  une  association  dont  le  but 
serait  de  favoriser  l'industrie  et  le  commerce  natio- 
naux. 

Sa  mission  consisterait,  d'une  façon  générale,  à 
encourager  l'industriel  et  le  commerçant  égyptien. 
Elle  aurait  aussi  à  instruire  le  capitaliste  égyptien 
et  à  l'encourager  à  créer  le  commerce  ou  l'industrie 
qui  n'existe  pas  encore  dans  le  pays.  Elle  pourrait 
lui  faciliter  la  tâche,  en  particulier  en  lui  choisis- 
sant l'ingénieur  des  arts  et  métiers  capable  de  diri- 
ger l'établissement  qu'il  désirerait  fonder. 

Cette  association  pourrait  aussi  fonder  des  syndi- 
cats dans  les  grandes  villes,  destinés  à  aider  l'ar- 
tisan égyptien  et  à  s'occuper  d'améliorer  son  sort. 

Elle  devrait  également,  pour  les  grandes  indus- 


—  367  — 

tries  qu'il  est  possible  d'introduire  dans  le  pays, 
prendre  l'initiative  d'étudier  les  différentes  ques- 
tions relatives  à  leur  établissement,  chercher  les 
capitalistes  égyptiens  désireux  de  prendre  une  entre- 
prise pour  leur  compte,  choisir  le  personnel  capa- 
ble de  la  faire  fonctionner,  envoyer  en  Europe  nos 
ingénieurs  des  arts  et  métiers  qui  seraient  chargés 
de  la  direction  technique,  afin  qu'ils  fassent  un  stage 
dans  une  industrie  semblable  à  celle  que  l'on  veut 
créer  et  puissent  mettre  leur  expérience  au  service 
de  notre  pays. 

L'œuvre  de  cette  association  serait  extrêmement 
intéressante  et  utile,  et  aurait  un  intérêt  considé- 
rable. 

En  un  mot,  le  domaine  du  travail  industriel  et 
commercial  en  Egypte  est  encore  très  vaste  et 
inexploré,  il  appelle  les  fils  du  pays  pour  qu'ils  en 
tirent  profit.  Pouvons-nous  immédiatement  répon- 
dre à  cet  appel  ? 


Vu  :  le  Doyen  : 
Montpellier,  le  25  juin  1917, 
BRÉMOND. 


Vu  :  LE  Président  de  la  thèse 
Montpellier,  le  25  juin  1917. 
G.  MORIN. 


Vu  ET  PERMIS  d'imprimer: 

Montpellier,  le  25  juin  1917. 
Le  Recteur, 

Ant.  BENOIST. 
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Les  raisons  qui  justifient  cette  protection.  —  Aperçu  sur  la  question  : 
contrat  écrit  et  contrat  verbal.  —  Etude  de  la  loi  française  sur  le 
contrat  d'apprentissage. —  Section  première:  Caractères  distinc- 
tifs.  Définition  du  contrat  d'apprentissage.  —  Section  II  :  De  la 
forme  et  de  la  preuve  du  contrat.  —  A.  Forme  du  contrat.  —  Ce 
n'est  pas  un  contrat  solennel,  il  peut  être  verbal.  —  Le  contrat 
écrit  et  ses  formalités.  —  B.  Preuve  du  contrat.  —  Les  différents 
modes  de  preuve.— Critique  de  la  loi  au  point  de  vue  de  la  forme  du  con- 
trat et  les  réformes  nécessaires  :  le  contrat  verbal  et  le  système  de 
l'immatriculation  ;  le  contrat  écrit  et  le  système  des  formulaires.  — 
Autre  critique  :  Défaut  de  fixation  de  la  durée  maxima  de  l'appren- 
tissage par  la  loi  française.  —  Lois  étrangères  :  Autriche,  Allemagne, 
Suisse,  Danemark.  —  Conclusion.  —  Section  III  :  Conditions  de 
validité  du  contrat.  —  A.  Capacité  requise  en  la  personne  du  patron. 

—  Les  incapables.  —  La  femrne  autorisée  à  faire  le  commerce.  —  Le 
mineur  émancipé.  —  B.  Capacité  requise  en  la  personne  de  l'apprenti.  — 
Le  mineur  non  émancipé.  —  Le  mineur  émancipé.  —  Controverse.  — 
Le  placement  des  orphelins  et  des  enfants  abandonnés.  —  Section  IV'  : 
Effets  du  contrat  d'apprentissage.  —  A.  Obligations  du  patron.  — 

—  L'enseignement  de  la  profession  et  la  délivrance  du  congé  d'acquit.  — 
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La  surveillance  de  l'apprenti.  —  Obligations  diverses.  —  B.  Obligations 
de  l'apprenti  :  Il  doit  fournir  la  rémunération  prévue  au  contrat.  — 

—  Obligations  d'ordre  moral.  —  Responsabilité  des  actes  délictueux  ou 
quasi-délictueux  de  l'apphenti.  —  Critique  de  la  loi  de  1851  au  point 
de,  vue  du  défaut  de  garantie  de  l'instruction  de  l'apprenti.  —  Disposi- 
tion des  lois  canadienne,  suisse,  allemande  sur  cette  matière.  —  Insuffi- 
sance des  sanctions  à  l'égard  du  tiers  qui  détourne  un  apprenti.  — 
Législation  comparée.  —  Section  V  :  Causes  d'extinction  du  contrat; 

—  A.  Causes  d'extinction  de  plein  droit.  —  Les  différentes  causes  et  les 
raisons  de  l'extinction  du  contrat.  —  La  question  des  dommages-intérêts. 

—  B.  Causes  de  résolution  judiciaire  du  contrat.  —  Les  causes  prévues 
par  les  articles  16  et  17.  —  Autres  causes.  —  Législation  comparée.  — 
Section  VI  :  Juridiction  et  compétence.  —  Les  conseils  de  prud'hom- 
mes :  1°  De  la  compétence  ratione  materiae  des  conseils  de  prud'hommes  ; 
2°  De  la  compétence  ratione  personœ  des  conseils  de  prud'hommes. 

—  Difficultés  celativ.es  à  l'exécution  et  à  la  résolution  du  contrat.  — 
Contraventions.  —  Les  abus  et  la  nécessité  d'une  inspection  du  travail 
bien  organisée.  —  Appendice  :  Analyse  des  principales  lois  françaises 
ainsi  que  des  décrets  concernant  le  travail  des  enfants  et  s'appliquanî 
également  aux  apprentis     167 


TITRE  III 

ROLE  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 

Aperçu  général  sur  l'enseignement  technique  primaire 
à  l'étranger 

FRANCE.  —  /.  L'enseignement  industriel  du  degré  élémentaire.  1°  Ecoles 
professionnelles  de  la  ville  de  Paris.  2°  Ecole  d'apprentissage  de  Dellys. 
3°  Ecoles  nationales  professionnelles.  4"  Ecoles  pratiques  d'industrie. 
5°  Lenseignement  industriel  dans  les  écoles  primaires:  a)  Ecoles  primai- 
res supérieures  ;  h)  Ecoles  primaires  élémentaires.  6°  L'enseignement 
industriel  indépendant  de  l'Etat  :  a)  Ecoles  municipales  ;  b)  Ecoles 
privées.  —  //.  L'enseignement  commercial  du  degré  élémentaire. 
1°  Ecoles  pratiques.  2"  Ecoles  privées  et  cours  d'qdultes. 

ANGLETERRE.  —  L'origine  du  développement  de  l'enseignement  profes- 
sionnel en  Angleterre.  —  L'enquête  ordonnée  en  1880  et  ses  heureux 
résultats.  —  Les  principales  écoles.  —  L'enseignement  commercial.  — 
L'initiative  privée  et  le  rôle  de  VEtat.  —  Conclusion  de  M.  Marc  Réville. 

BELGIOUE.  —  Les  initiatives  locales  et  privées  et  le  rôle  de  l'Etal.—  Les 
différents  degrés  d'enseignement . 

ETATS-UNIS.  —  Enseignement  essentiellement  pratique.  —  Le  système 
des  cours  du  soir. 

SUISSE.  —  Les  écoles  d'enseignement  technique.  —  En  Suisse  française 
l'apprentissage  est  libre:  Genève  et  ses  écoles  professionnelles.  —  En 
Suis.se  allemande  l'apprentissage  est  obligatoire  :  Zurich  et  ses  écoles 
professionnelles.  —  Les  dépenses  de  la  Suisse  pour  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 


DANEMARK.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  du  30  mars  1889  et  les  sanc- 
tions. —  Le  rôle  de  l'Etat.  —  Les  principales  écoles. 

NORVÈGE.  — Les  prescriptions  de  la  loi  du  15  juin  1881.  —  Les  obliga- 
tions du  patron. 

ALLEMAGNE.  —  /.  L'enseignement  industriel  du  degré  élémentaire. -— 
1°  Les  écoles  de  perfectionnement.  —  Leur  origine.  —  Leur  organisa- 
tion en  Wurtemberg,  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  en  Prusse.  — 
Deux  types  différents  d'écoles  de  perfectionnement  :  Les  écoles  de  perfec- 
tionnement de  Dresde  et  de  Leipzig.  Les  écoles  de  perfectionnement  de 
Francfort-sur-Mein.  —  2°  Les  institutions  auxiliaires  des  écoles.^  Les 
cours  de  maîtres  et  les  musées  industriels.—  IL  L'enseignement  commer- 
cial :  1°  Ecoles  élémentaires.  2"  Ecoles  de  perfectionnement  commercial . 

AUTRICHE-HONGRIE.—  BOHÊME.  —  Section  première  :  Vienne  et 
Basse-Autriche.  —  Aperçu  général.  —  L  Législation.  —  //.  Organisa- 
tion des  cours  professionnels  de  perfectionnement.  —  ///.  Création  des 
cours  professionnels.  —  IV.  Fonctionnement  des  cours  professionnels. — 
V.  Enseignement  auxiliaire.  —  VI.  Corps  administratif  et  enseignant. 
—  VII.  Fréquentation  des  cours.—  VIIL  Budget  scolaire.  —  Section  II  : 
Hongrie-Budapest.  —  /.  Classification  et  organisation  des  cours  pro- 
fessionnels. —  Les  différentes  écoles  et  leurs  organisation  et  fonction- 
nement. —  //.  Bâtiments  et  matériel  scolaire.  —  ///.  Fréquentation  des 
écoles  professionnelles.  —  IV.  Budget.  —  Section  III  :  Bohème.  —  Les 
différentes  écoles  d'enseignement  technique.  1°  Institutions  industrielles 
centrales.  2"  Ecoles  professionnelles  de  l'Etat.  3"  Ecoles  spéciales  de 
maçonneries  et  d'art  pour  aides.  4°  Ecoles  techniques  pour  chaque  in- 
dustrie individuelle.  5"  Ecoles  ouvrières  générales.  6°  Écoles  techniques 
de  dessin  industriel.  7°  Ecoles-ouvroirs  de  travaux  féminins.  8°  Ecoles 
professionnelles  de  perfectionnement  générales  et  techniques.  9°  Cours 
de  perfectionnement  annexés  aux  Ecoles  professionnelles  de  l'Etat  et 
cours  créés  par  les  corporations.  10°  Ecoles  techniques  


CHAPITRE  II 
Organisation  de  l'enseignement  technique  primaire 

Le  développement  de  l'enseignement  technique.  —  L'apprentissage  à  l'ate- 
lier complété  par  un  enseignement  théorique  et  scientifique.  —  Nécessité 
de  poser  comme  base  de  renseignement  professionnel  le  principe  de 
Vobligation.  —  Le  principe  de  liberté  et  le  principe  d'obligation  dans  les 
législations  étrangères.  —  L'idée  d'obligation  en  France  en  1848  et  en 
1851.  —  L'évolution  de  cette  idée  en  Angleterre:  le  projet  de  loi  de 
1904.  —  L'Education  Scotland  Act  de  1908  analysé  par  M.  Maurice 
Roger.  —  Organisation  de  l'enseignement  technique  primaire  :  les  com- 
missions cantonales  et  les  commissions  départementales.  —  Formation 
des  commissions.  —  Création  des  cours  complémentaires.  —  Le  moment 
de  la  journée  où  les  cours  doivent  avoir  lieu.  —  Examens  d  apprentis. . . 


CHAPITRE  III 
Surveillance  de  l'apprentissage 

Nécessité  d'organiser  une  surveillance  rigoureuse  de  l'apprentissage.  — 
Exposé  du  système  de  surveillance  proposé.  —  Commissions  locales: 
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Surveillent  la  conclusion  et  l'exécution  des  contrats  écrits.  Inspectent 
les  établissements  qui  emploient  des  apprentis.  S'occupent  des  sanctions 
disciplinaires  ou  pénales.  Font  passer  les  examens  et  délivrent  le 
certificat  d'apprentissage.—  Commissions  départementales  :  Se  livrent 
aux  mêmes  opérations  au  chef-lieu  du  département.  Surveillent  les  tra- 
vaux des  commissions  locales.  —  Les  inspecteurs  du  travail:  Leur 
rôle.  L'inspection  du  travail  en  France  et  à  l'étranger.  Les  conditions  de 


cette  organisation 
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